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PRÉFACE. 


L'étude  du  droit  international  public  s'impose  tout 
d'abord  à  ceux  qui,  dans  la  carrière  diplomatique,  sont 
appelés  à  devenirles  agents  des  rapports  internationaux, 
el  à  participer  ainsi  à  la  direction  de  la  politique  exté- 
rieure. Mais  le  marin,  le  militaire,  l'administrateur,  le 
magistrat  el  même  le  simple  citoyen  ont  intérêt  à  con- 
naître les  principes  essentiels  qui  président  aux  relations 
des  peuples,  et  déterminent  les  droits  el  les  devoirs  des 
États.  Il  est  utile  de  ne  pas  ignorer  les  grandes  questions 
internationales  que  Ton  traite  journellement  dans  la 
presse,  les  Parlements  et  les  Congrès. 

Ce  Précis  élémentaire  n'a  pour  but,  ni  de  présenter 
toutes  les  controverses,  ni  d'approfondir  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  au  droit  international  public. 
Dans  ses  quatre  parties,  relatives  aux  personnes  du 
droit  international,  aux  choses,  aux  rapports  interna- 
tionaux et  aux  conflits  des  États,  je  n'ai  voulu  que 
poser  les  principes  de  la  science ,  rappeler  les  grands 
faits  de  l'histoire,  et  en  indiquer  les  résultats  néces- 
saires et  immédiats.  J'ai  essayé,  avant  tout,  en  suivant 
la  méthode  qui  m'a  paru  la  plus  simple  et  la  plus  sai- 
sissante, de  mettre  en  relief  les  doctrines  acceptées  par 
le  consentement  universel  des  peuples,  les  décisions 
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principales  consacrées  par  la  jurisprudence  des  divers 
pays,  et  l'expression  des  vœux  émis  dans  les  Congrès, 
par  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  les  plus  éminents, 
qui  contribuent  ainsi  au  développement  de  l'idée  du 
droit  et  au  progrès  des  relations  internationales. 

Les  indications  bibliographiques  permettront  de 
rechercher,  dans  les  anciens  ouvrages  et  dans  ceux  des 
auteurs  contemporains,  les  origines  et  les  diverses 
phases  d'une  idée  ou  d'une  théorie,  les  luttes  qu'elles 
ont  dû  subir  avant  de  triompher,  et  les  améliorations 
dont  elles  sont  encore  susceptibles. 

L'étude  de  la  pratique  et  des  lois  positives  ne  m'a  fait 
oublier,  en  effet,  ni  les  principes  rationnels,  ni  cet  idéal 
auquel  l'esprit  peut  aspirer,  sans  se  perdre  dans  les 
rêves  de  l'utopie,  et  dont  le  but  est  de  placer  le  droit 
au-dessus  de  la  force,  la  liberté  et  la  justice  au-dessus 
de  l'égoïsme  et  de  l'ambition  des  États.  Car  je  dirai,  en 
empruntant  cette  belle  pensée  d'un  auteur,  que  «  ce 
«  n'est  pas  à  cette  école  du  laisser-faire  et  du  laisser- 
«  passer  moral  qu'il  faut  élever  notre  jeunesse,  si  nous 
a  voulons  qu'elle  vive  et  qu'elle  agisse  M  » 

Aix,  29  juin  i895. 


1  Louis  Liard,  Universités  et  FacuUés,  p.  156. 
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I. 

IDÉE   FONDAMENTALE   ET   DÉFINITION. 

> 

L'idée  première  et  élémentaire  de  tout  droit  découle  de  la 
nature  même  de  l'homme,  de  ses  rapports  avec  ses  sembla- 
bles et  avec  les  choses  créées. 

Libre,  intelligent  et  sociable,  l'homme  peut  choisir  et  com- 
prendre ce  qui  est  utile  ou  nécessaire  à  ses  intérêts  ou  à  son 
bonheur,  et  il  ne  trouve  que  dans  la  société  le  moyen  de  salis- 

^  Henry  Wheaton ,  Histoire  du  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe  et 
m  Amérique,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusquà  nos  jours,  2  vol.. 
5<!  édit.,  186G.  —  Laurent,  Eludes  sur  l'kisloire  de  l* humanité,  ou  histoire  du 
droit  des  gens  et  des  relations  internationales,  18  vo).  1851-1870.  —  Ch.  de 
Martens,  Causée  célèbres  du  droit  des  gens.  —  Pierantoni,  Storia  del  dirilto 
intemazionaU  nel  XIX  secolo,  1876.  —  Putter.  Beitrxge  zur  Vàlkerrechtsges- 
chichte  (documents  pour  l'histoire  du  droit  des  gens).  —  Hoitzendorf  et 
Rifier,  Introduction  au  droit  des  gens.  — Louis  Renault,  introduction  à  l'élude 
du  droit  tn/ernaitona/.  — Cbauveau,  Le  droit  des  gens.  Introduction,  1892.  — 
Brasa,  Idea  fondamentale  del  diriito,  e  del  dirilto  internazionale  in  specie, 
1872.  —  Ernest  Nys,  Le  dr.  intern.  devant  l'histoire,  Rev,  de  dr.  int., 
Bruxelles,  t.  XXVf,  p.  254;  les  origines  du  dr,  int.,  1894. 
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faire  aux  exigences  de  sa  vie  matérielle  comme  de  sa  vie  mo- 
rale, et  de  donner  à  toutes  ses  facultés  le  développement 
qu'elles  comportent. 

Dans  ses  rapports  avec  ses  semblables,  il  a  des  droits  à 
invoquer  et  des  droits  à  respecter;  car  sa  liberté  est  limitée 
par  celle  des  autres,  et  il  ne  peut  garantir  le  respect  de  la 
sienne  qu'en  lui  donnant  pour  base  l'idée  juste  et  salutaire  de 
la  réciprocité. 

Dans  ses  rapports  avec  les  choses,  l'homme  voit  qu'elles 
lui  sont  inférieures;  il  ne  reconnaît  en  elles  aucun  des  nobles 
attributs  qui  le  distinguent,  et  en  se  les  appropriant,  il  les 
marque  d'un  caractère  propre,  qui  les  rend  inviolables  et 
sacrées  pour  lès  autres  hommes. 

La  loi  naturelle  et  la  loi  positive  s'unissent  pour  reconnaî- 
tre et  assurer  à  toute  personne  la  libre  possession  de  ses 
droits  originaires  ou  acquis.  La  loi  naturelle  grave  dans  la 
conscience  des  règles  qui  sont  le  type  idéal  de  la  justice  su- 
prême auquel  le  législateur  doit  conformer  ses  décisions,  et 
tout  homme,  sa  conduite.  La  loi  positive  sanctionne,  d'une 
contrainte  matérielle,  les  préceptes  qui  constituent  le  droit 
national  public  ou  privé  d'un  peuple. 

Or,  les  États  obéissent  aux  mêmes  besoins  et  aux  mêmes 
règles  de  conduite  que  les  individus  qui  les  composent.  L'iso- 
lement n'est  plus  aujourd'hui  la  condition  qu'ils  ambition- 
nent, et  les  frontières  doivent  s'abaisser  devant  le  nombre 
des  relations  que  facilitent  de  plus  en  plus  les  progrès  de  la 
science  moderne.  Ces  rapports  multiples  ont  pour  base  pre- 
mière cette  loi  naturelle  et  instinctive  antérieure  aux  États, 
aux  Godes,  aux  tribunaux,  et  qui  ne  peut  échapper  à  la  cons- 
cience des  peuples.  Les  principes  protecteurs  des  droits  de  la 
personne  et  de  la  propriété  ne  sont  pas  seulement  la  loi  de 
l'individu  ou  d'une  nation,  mais  deviennent  la  loi  de  l'huma- 
nité. Et  peu  à  peu,  des  usages  s'établissent,  un  droit  de  cou- 
tume se  forme  sous  l'empire  d'une  conviction  ujianime  %t 
d'intérêts  communs,,  se  manifeste  par  des  traités,  et  prend  le 
caractère  d'une  loi  vivante  et  positive. 

Tel  est  le  fondement  du  droit  international ,  jm«  inter  gen~ 
tes,  comme  l'ont  appelé  Zoueb,  d'Aguesseau  et  Bentham ,  ré- 
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pudiant  l'aocienae  expressioa  de  droit  des  gens,  dont  le  terme 
implique  une  idée  plus  vague  et  moins  complète. 

Ce  droit  puise  sa  force  en  lui-même;  car  il  ne  trouve  pas 
de  sanction  ici-bas  dans  une  autorité  supérieure.  La  violence, 
au  service  des  ambitions  et  des  baines,  a  trop  souvent  encore 
raison  du  droit;  mais  elle  prépare,  malgré  la  gloire  stérile 
qu'elle  peut  un  instant  procurer,  des  cbÂtiments  et  des  revers 
dont  se  ressentent  les  générations  futures.  Le  mot  de  Schiller 
est  toujours  vrai  :  <  L'histoire  de  l'humanité  en  est  le  tribu- 
nal. » 

Tous  les  États  se  voient  menacés  lorsque  l'un  deux  est  la 
victime  d'une  injustice;  l'intérêt  commun  les  rallie  pour  sau- 
vegarder la  cause  du  droit  ou  maintenir  l'équilibre  des  États. 
L'opinion  publique,  alimentée  chaque  jour  davantage  par  les 
mille  voix  de  la  presse  et  de  la  tribune,  se  charge  également 
de  venger  ou  de  déjouer  les  tentatives  criminelles  et  prépare 
des  solutions  justes  et  impartiales. 

Le  droit  international  peut  être  violé  ou  méconnu,  sacrifié 
aux  intérêts  ou  aux  passions;  mais  il  n'en  existe  pas  moins 
comme  le  principe  des  relations  entre  les  peuples,  et  il  trouve 
sa  sanction  dans  les  représailles  et  les  déchéances  que  subis- 
sent tôt  ou  tard  ceux  qui  méprisent  les  lois  internationales. 
La  guerre  sera  sans  doute  son  recours  suprême,  mais  si  l'ar- 
bitrage international  pouvait  entrer  de  plus  en  plus  dans  les 
mœurs  des  États,  les  solutions  violentes,  qui  sont  loin  d'as- 
surer toujours  le  triomphe  du  droit,  seraient  évitées  pour  le 
bien  général  de  l'humanité.  Et  les  nations,  en  confiant  à  un 
tiers  la  décision  du  conflit,  ne  seraient  plus  désormais  juges 
dans  leur  propre  cause. 

Je  puis  maintenant,  après  avoir  constaté  Vexistence  et  la 
sanction  du  droit  international,  résumer  et  préciser  les  idées 
aperçues  jusqu'ici  dans  les  définitions  suivantes. 

1®  Le  droit  international  public  est  Tensemble  des  règles , 
émanées  de  la  raison  naturelle,  consacrées  par  les  coutumes 
et  les  traités,  et  qui  fixent  les  rapports  mutuels  des  États  dans 
un  intérêt  général  et  public; 

î^  Ce  droit  est  naturel  ou  positif:  naturel^  si  Ton  envisage 
les  principes  nécessaires  et  immuables  que  le  sentiment  uni- 
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PRÉFACE. 


L'étude  du  droit  international  public  s'impose  tout 
d'abord  à  ceux  qui,  dans  la  carrière  diplomatique,  sont 
appelés  à  devenirles  agents  des  rapports  internationaux, 
et  à  participer  ainsi  à  la  direction  de  la  politique  exté- 
rieure. Mais  le  marin,- le  militaire,  l'administrateur,  le 
magistrat  et  même  le  simple  citoyen  ont  intérêt  à  con- 
naître les  principes  essentiels  qui  président  aux  relations 
des  peuples,  et  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  des 
Élals.  Il  est  utile  de  ne  pas  ignorer  les  grandes  questions 
internationales  que  Ton  traite  journellement  dans  la 
presse,  les  Parlements  et  les  Congrès, 

Ce  Précis  élémentaire  n'a  pour  but,  ni  de  présenter 
toutes  les  controverses,  ni  d'approfondir  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  au  droit  international  public. 
Dans  ses  quatre  parties,  relatives  aux  personnes  du 
droit  international^  aux  choses,  aux  rapports  interna- 
tionaux et  aux  conflits  des  États,  je  n'ai  voulu  que 
poser  les  principes  de  la  science,  rappeler  les  grands 
faits  de  l'histoire,  et  en  indiquer  les  résultats  néces- 
saires et  immédiats.  J'ai  essayé,  avant  tout,  en  suivant 
la  méthode  qui  m'a  paru  la  plus  simple  et  la  plus  sai- 
sissante, de  mettre  en  relief  les  doctrines  acceptées  par 
le  consentement  universel  des  peuples,  les  décisions 
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IV. 

ORIGINE  ^(jj^Ès  SUCCESSIFS  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

PUBLIC. 

eux  condl  g^^j  essentielles  à  la  formation  et  au  déve- 

oppement  diij  imernalional  public:  !•  le rapprocheuQent 
des  Etats' ^ol.  aa      a 
A  ,.    .^     undêpendance. 

A  *  origine  Aygrp^  ^^  \^  s^ul  moyen  qui  puisse  établir 

es  relations  eh^  peuples.  Plus  lard,  le  commerce  prend 

aissance  et  seLçiQppg^  gous  Tinfluence  de  circonstances 

muiiipies.  Les  L^  q^\  ^  disaient  mattres  du  monde,  pro- 

c  ameni  déjà  qii  i^j  Rhodienne ,  première  source  des  lois 

maritimes,  est  louveraine  des  mers*.  Mais  le  trafic  des 

mps  primitifs  u  ^en  en  comparaison  du  commerce  des 

emps  modernes  Aandi  par  les  découvertes  géographiques, 

et  tacilité  par  les  Iniions  admirables  de  la  science. 

L  indépendanceU  États  suppose  une  égalité  de  droits 
respectifs,  avec  u Autonomie  distincte  ,  excluant  toute  idée 
de  domination  univ^elle. 

Nous  allons  voir  lidement ,  en  suivant  le  cours  des  siè- 
ubr      °*^^^^"^®  ®f  développement  du  droit  international 

yuaire  grandes  é||aes  peuvent  en  marquer  les  étapes 
principales  :  lantiquî,  le  moyen  âge,  les  temps  modernes, 
les  temps  contemporal 

.  L  ANïiQaiTÉ.  —  i  principe,  qui  préside  aux  rapports 
aes  peuples  anciens,  rbose  sur  la  division  de  l'humanité  en 
races  dominantes,  et  f  races  esclaves.  Cesi  la  négation  de 
l' unité  humaine,  t  L4  guerre  éternelle  aux  Barbares  »  en 
était  Ja  conséquence  aaiVelle;  et  la  Grèce,  la  nation  la  plus 
civilisée  des  temps  aâcienp,  avait  adopté  cette  maxime  comm  e 

I  , 

*  Ego  quidm  sum  munài  dot^inus,  Ux  autem  maris,  L.  9,  Dig.,  XIV.  2. 
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base  de  ses  relations  avec  les  étrangers,  tout  en  reconaais- 
saat  des  rapports  juridiques  permanents  entre  les  diverses 
peuplades  qui  la  composaient.  Platon  ne  reconnaissait  entre- 
les  Grecs  et  l«s  Barbares,  ni  lien  de  droit,  ni  devoirs  d'hu- 
manité; mais  il  conseille  aux  Grecs,  dans  leurs  rapports 
réciproques ,  la  JHStice  et  la  bienveillance.  C'est  pour  se 
conformer  à  cette  idée  que  le  conseil  des  Âmphictyons  faisait 
respecter  quelques  principes  de  droit  public,  dans  les  rap- 
ports mutuels  des  différents  Éials  de  la  Grèce,  et  que  les 
sujets  d'un  Ëlat  jouissaient  sur  le  territoire  de  l'autre,  sous  la 
condition  de  réciprocité,  de  certains  avantages  :  protection  de 
leurs  intérêts  sous  le  patronage  des  proxénes,  franchise  des 
douanes  (atélie),  sauvegarde  pour  les  personnes  et  les  biens 
eo  cas  de  guerre  (asylie),  et  même  concession  des  droits 
politiques  (isapoliiie). 

Il  7  a  cependant,  entre  les  peuples  de  l'antiquilé,  des 
usages  communs  en  ce  qui  concerne  te  mode  de  recevoir 
les  ambassadeurs,  de  faire  la  guerre,  de  conclure  les  traité^. 
L'idée  religieuse  impose  le  devoir  d'hospitalité  et  le  droit 
d'asile;  mais  il  n'existe  ni  obligation  formelle,  ni  commu- 
nauté de  droit  vis-à-vis  des  étrangers,  dont  on  ne  respecU^ 
même  pas  l'existence,  et  à  qui  l'on  concède  la  servitude 
comme  une  faveur.  Aristote  conseille  à  Alexandre  le  Grand 
de  réduire  les  Barbares  en  esclavage,  et  Solon ,  l'un  des  sept 
sages  de  la  Grèce,  encourage  les  associations  qui  se  forment 
pour  piller  les  marchands  étrangers.  Sparte  et  Athènes  n'ont 
connu  que  le  droit  du  plus  fort^ 

Les  romains  n'avaient  pas  un  principe  différent.  Adversus 
hotêmn  œterna  auctoritas,  disait  la  loi  des  XII  Tables  :  l'étran- 
ger n'a  pas  de  droit.  A  défaut  d'un  traité,  qui  n'a  d'ailleurs 
que  le  caractère  d'une  trêve,  il  n'existe  pas  d'obligations 
réciproques  entre  les  Romains  et  les  autres  peuples.  Le 
droit  fécial,  dont  on  a  si  souvent  exagéré  la  portée,  n'était  que 
l'ensemble  des  formalités  et  des  règles  relatives  aux  déclara- 
tions de  guerre  et  à  la  conclusion  des  traités.  Il  nous  pré- 
sente ce  principe,  qu'une  guerre  ne  peut  être  juste,  que  si 

^  Platon,  Rep.  470.  C.  Ch.  Tissot,  Des  proxêniet  grecques... 
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elle  est  précédée  d'une  demande  en  réparation ,  et  est  régu- 
lièrement déclarée.  Mais  ce  n'était  qu'une  pure  formalité,  et 
le  collège  des  Féciaux  ne  servait  qu'à  donner  la  consécration 
légale  aux  guerres  les  plus  injustes  :  leg itime  injurias  fti- 
ciendo^. 

La  philosophie  stoïcienne  inspire  cependant  aux  Romains  le 
sentiment  de  l'équité  naturelle  et  de  l'unité  du  genre  humain. 
C'est  alors  que  Sénèque  ^  put  dire  :  nulle  part,  l'homme  n'est 
étranger,  sa  vraie  patrie  est  l'univers.  Sous  cette  influence,  le 
droit  s'épure  et  s'adoucit,  et  bientôt,  avec  l'aide  des  préteurs 
et  des  grands  jurisconsultes,  il  se  modifie  de  telle  sorte,  qu'il 
devient  une  science,  digne  de  faire  l'admiration  de  la  postérité 
et  de  mériter  le  nom  de  raison  écrite. 

Toutefois,  le  droit  des  gens  de  Rome,  jtis  gentium,  n'a 
rien  de  commun  avec  notre  droit  international  public.  Il  em- 
brasse, dans  un  sens  large,  les  règles  qui  existaient  chez  les 
peuples  contemporains  et,  dans  son  sens  pratique,  les  insti- 
tutions que  les  Romains  appliquaient  aux  étrangers  comme 
aux  citoyens. 

Mais ,  à  aucune  époque ,  Rome  n'a  souûcrt  d'Étals  rivaux 
à  côté  d'elle;  rien  ne  peut  mieux  résumer  les  principes  de 
ses  relations  internationales  que  ce  mot  de  Marius  à  Mithri- 
date  :  <  Roi,  essaie  de  devenir  plus  puissant  que  les  Ro- 
mains, ou  fais  sans  murmurer  ce  qu'ils  te  commandent^  t 
Le  pillage  du  monde,  à  la  fin  de  la  République,  aboutît  à 
l'unité  de  l'empire,  unité  grandiose  et  providentielle  qui  va 
permeUre  au  christianisme  de  se  répandre  au  milieu  des  peu- 
ples rassemblés  sous  une  même  domination. 

Les  peuples  de  l'antiquité  ne  sortent  donc  de  leur  isole- 
ment que  pour  devenir  les  sujets  d'un  empire  universel; 
dans  de  telles  conditions,  il  n'y  a  pas  de  droit  international. 

II.  Le  moyen  AGE.  —  Avec  le  christianisme ,  un  principe 

1  Lactance,  Divin.  Inst.,  VI,  9.  —  Weiss,  Le  droit  féUal  et  les  Fétiaux 
à  Borne. 

'  Epist.  102.  De  vita  beata,  c.  20.  De  otio  sapient.  21.  De  benef..  Vil, 
19.  —  Chauveau,  Le  droit  des  gens  dans  les  rapports  de  Rome  avec  les 
peuples  de  l'Antiquité. 

3  Plutarque,  Mar.,  ch.  31. 
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nouveau  qui  va  servir  de  base  à  uo  droit  inlernalionai  réel, 
apparaît  el  se  développe  :  c'est  Vuniié  de  la  nature  humaine. 
Le  régime  féodal,  qui  succède  à  l'invasion  des  Barbares  et  au 
morcellement  de  l'empire  romain,  nous  présente  la  variété 
la  plus  étrange,  avec  ses  lois  et  ses  coutumes  diverses  et  sa 
multitude  de  petits  États*.  Mais  il  existe  un  lien  puissant 
entre  les  membres  de  ces  dlfîérents  peuples  :  c'est  la  religion, 
c'est  le  culte  d'un  seul  Dieu  substitué  aux  divinités  innom- 
brables du  paganisme. 

Il  y  a,  malgré  les  divisions  politiques  et  sociales  de  l'épo- 
que ,  malgré  des  guerres  sans  cesse  renouvelées ,  le  germe 
de  relalions  plus  justes  et  plus  équitables  dans  le  dogme  de 
la  fraternité  chrétienne.  L'étranger  méprisé  par  l'antiquité 
n'est  plus  entièrement  exclu  de  la  communauté  du  droit,  et 
le  lien  religieux  permet  d'établir,  entre  les  peuples,  des 
rapports  qui  sont  basés  déjà  sur  des  usages  que  l'on  pourra 
bientôt  appeler  «  les  lois  coulumières  de  V Europe  chré- 
tienne^. » 

Une  foule  de  causes  vont  tendre,  d'ailleurs,  au  rappro- 
chement social.  Les  croisades  contribuent  à  mettre  en  rela- 
tion les  Etats  chrétiens ,  et  vont  préparer  l'extension  de  la 
société  internationale ,  en  ouvrant  aux  nations  occidentales 
les  contrées  d'Orient  que  l'islamisme  leur  avait  fermées.  Le 
commercé  maritime  se  développe;  la  lettre  de  change  et  l'ins- 
titution consulaire  prennent  naissance ,  et  l'on  peut  dire  que 
le  droit  commercial  trouve,  à  cette  époque  ,  ses  premiers  fon- 
dements. Les  lois  de  la  chevalerie  font  passer  dans  les  mœurs 
des  règles  qui  élèvent  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir. 
Le  droit  romain,  qui,  parmi  les  gloires  de  l'ancienne  Rome, 
survit  seul  à  la  ruine  de  l'empire,  continue,  pendant  le  moyen 
Age,  à  former  une  partie  intégrante  de  la  législation  euro- 
péenne. Et,  lorsqu'il  y  eut  avec  l'école  de  Bologne  une 
renaissance  de  la  science  juridique,  il  forme  la  loi  interna- 


1  C'est  ce  défaut  apparent  d*aDité  qai  a  fait  qualifier  l'époque  du  moyeu 
âge  d'anarchie  féodale.  Condorcet,  Tableau  des  progrès  de  l'espril  humain, 
p.  152. 

^  Suarez,  de  Legibus  ac  Deo  legislalore. 
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Uonale  du  monde  civilisé.  Le  droit  canonique  vient ,  à  son 
tour,  apporter  Tinfluence  de  son  autorité  pour  réprimer  les 
désordres  de  la  société  pendant  le  moyen  âge.  L'Église  catho- 
lique se  constitue  le  défenseur  du  droit  contre  l'oppression 
féodale  ,  et  use  de  son  pouvoir  spirituel  pour  adoucir  les 
naœurs,  et  empêcher  les  cruautés  qui  déshonoraient  la  so- 
ciété de  l'époque.  Elle  fait  ses  efforts  pour  faire  prévaloir  la 
trêve  de  Dieu ,  la  suppression  de  la  piraterie  ;  et ,  dans  bien 
des  cas,  les  Papes  préviennent  les  conflits  en  offrant  aux 
souverains  leur  médiation.  Les  conciles  généraux  étaient  sou- 
vent alors  de  véritables  Congrès  européens  où  se  tranchaient 
les  différends  des  États  chrétiens. 

Telles  sont  les  causes  qui  amènent  le  rapprochement  des 
peuples  au  moyen  âge,  et  forment  les  premiers  principes 
d*un  droit  commun  que  Ton  peut  considérer  comme  Torigine 
lointaine  de  notre  droit  international  moderne. 

IIL  Les  TEMPS  modernes.  —  Le  principe  de  Tunité  humaine, 
posé  par  le  christianisme,  ne  disparait  pas;  mais  une  idée 
nouvelle  se  fait  jour  et  devient  la  base  des  rapports  interna- 
tionaux. Les  États  rejettent  la  suprématie  politique  de  TËglise, 
et  placent  leur  indépendance  sous  la  garantie  collective  des 
autres  Étais.  C'est  le  principe  de  Véquilibre  européen,  dont 
la  portée  fut  immense,  mais  qui  donna  lieu  à  de  grands  et 
nombreux  abus. 

L'époque  de  la  Renaissance  sert  de  transition  entre  le 
moyen  âge  et  les  temps  modernes.  Les  chefs-d'œuvre  de  Tan- 
tiquité,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  science, 
arU,  littérature ,  séduisent  alors  les  esprits.  La  découverte  de 
l'imprimerie,  l'invention  de  la  poudre  et  la  transformation 
des  armées,  Tabolilion  des  guerres  privées,  les  grandes  décou- 
vertes des  pays  lointains,  les  progrès  du  commerce,  la  protec- 
tion acccordée  aux  ambassades  permanentes,  tout  présage 
une  vie  nouvelle  pour  les  nations  appelées  à  multiplier  ainsi 
leurs  rapports.  Le  droit  romain,  dont  la  connaissance  se  pro- 
page de  plus  en  plus,  aide  puissamment  à  constituer  le  pou> 
voir  central  de  l'État.  L'œuvre  du  moyen  âge  est  donc  bri- 
sée; les  petites  souverainetés  féodales  disparaissent  dans  Tu- 
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niiè  de  la  moaarchie,  le  pouvoir  politique  et  absolu  des  Papes 
parait  iaconciliable  avec  Tindépendance  des  nalioos ,  et  le 
saint  empire  romain,  que  la  papauté  combattit  et  soutint  tour 
à  tour,  perd  bientôt  sa  puissance  et  n'est  plus  qu*un  valu 
symbole  de  l'unité  ancienne. 

C'est  à  ce  moment  que  l'art  politique ,  égoïste  et  sans  scru- 
pule sur  le  choix  des  moyens,  et  dont  le  Prince  de  Machiavel 
est  la  triste  expression,  apparaît  et  trouve,  en  se  dévelop- 
pant, un  accès  facile  dans  les  conseils  des  souverains. 

Le  principe  de  l'équilibre  européen  fut  une  réaction  contre 
celte  politique  hypocrite  et  envahissante.  Il  suscite  la  plupart 
des  conflits  politiques  du  xvi'  siècle,  et  sert  à  prévenir  on  à 
réprimer  les  tentatives  de  monarchie  universelle.  La  paix  de 
Westphalie  en  1648,  d'Ulrecht  en  1713,  et  celle  de  Paris, 
suivie  du  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  sont  les  principaux 
faits  historiques  qui  en  manifestent  l'application'. 

Le  Congrès  de  Westphalie,  24  octobre  1648,  proclame  les 
règles  du  nouveau  droit  public  européen  :  la  liberté  re- 
ligieuse, en  admettant  aux  mêmes  droits  dans  la  société 
des  peuples,  les  confessions  catholique,  luthérienne  et  calvi- 
niste; la  liberté  politique,  en  consacrant,  avec  rabaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche,  l'indépendance  et  l'égalité  des 
États. 

La  France  doit  subir  à  son  tour  les  traités  (TUtrecht  et  de 
Rastadt  (11  avril  1713,  6  février  1715),  qui  terminent  la  san- 
glante guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  arrêtent  les  pro- 
jets ambitieux  de  Louis  XIV.  Le  mot  d'équilibre  apparaît  pour 
la  première  fois  dans  ces  traités  :  ad  formandam  stabilien- 
damque  paeem  ac  tranquillitatem  christiani  orbis  justo  poUn- 
iiœ  equilibrio. 

Pendant  que  la  politique  des  souverains  multiplie  les  guer- 
res pour  assurer  l'équilibre  des  forces,  la  science  du  droit  des 
gens,  qui  avait  eu  déjà  ses  représentants  en  Espagne  et  en 
Italie,  entre  dans  une  phase  brillante  et  acquiert  une  influence 
légitime  avec  Grolius,  qui  donne  aux  doctrines  de  ses  pré- 
curseurs la  force  et  l'unité ,  en  les  appuyant  sur  les  maximes 

ï  Ch.  Giraud,  Le  traité  (CVtreckt. 
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du  christianisme  et  les  leçons  de  Thisloire.  Son  Œovrc  fut  à 
cette  époque  continuée  par  un  grand  nooibre  de  publicîstes, 
parmi  lesquels  je  ne  veux  citer  que  Puffendorf,  Wolf  et 
Vattel. 

Mais  les  principes  de  justice,  qui  doivent  être  la  base  du 
droit  international,  ne  purent  empêcher,  ni  les  guerres  ma- 
ritimes, suscitées  par  le  désir  d'accaparer  le  monopole  com- 
mercial, ni  les  guerres  continentales,  dont  le  prétexte  est 
le  maintien  de  l'équilibre,  mais  qui  ne  servent  qu*à  satisfaire 
les  convoitises  et  l'ambition  des  monarques.  Ce  fut  sous  cette 
influence  que  se  fit  le  partage  de  la  Pologne,  commencé  en 
1772  (traité  du  15  juillet),  et  qui  restera  dans  Thisloire,  pour 
rappeler  l'un  des  attentats  les  plus  odieux  commis  contre  le 
droit  des  gens. 

Le  xvin®  siècle  s'éteint  au  milieu  des  réformes  de  la  Révo- 
lution française  qui,  en  proclamant,  sur  la  ruine  des  anciens 
privilèges,  l'égalité  civile,  donne  au  peuple  le  principe  même 
de  son  unité  sociale.  Elle  abolit  en  même  temps  les  disposi- 
tions vexatoires  que  les  lois  de  l'ancien  régime  contenaient  à 
l'égard  des  étrangers.  L'Assemblée  nationale  voulut  confier  à 
l'un  de  ses  membres  le  soin  de  rédiger  une  déclaraiion  du 
droit  des  gens.  Un  projet  en  vingt  et  un  articles  fut  plus  tard 
présenté  à  la  Convention  qui  refusa  de  l'admettre.  Les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  avec  les  bouleversements 
qu'elles  apportaient  dans  les  États  de  l'Europe,  n'étaient  pas 
d'ailleurs  de  nature  à  faire  prévaloir  des  principes  nouveaux 
de  conciliation.  Et  lorsque  la  coalition  européenne  eut  triom- 
phé du  génie  de  Napoléon,  ce  fut  encore  le  principe  de  l'é- 
quilibre qui  devint  la  règle  dominante  dans  les  contrats  for- 
més par  les  Puissances. 

Le  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  servit  de  base  aux 
mesures  définitives  adoptées  par  le  Congrès  de  Vienne,  les  19 
mars,  11  juin  1815,  et  que  confirma  le  second  traité  de  Paris, 
du  20  novembre  1815.  Après  avoir  déterminé  Ijes  possessions 
territoriales  des  États  et  institué  la  Confédération  germanique, 
le  Congrès  résolut  plusieurs  questions  importantes  de  droit 
international,  telles  que  :  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  la 
libre  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs  pays,  la  fixa- 
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lion  da  rang  des  agents  diplomatiques  ^  Quelque  temps  après, 
les  souverains  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  vou- 
lurent ,  pour  assurer  la  force  et  la  stabilité  de  leurs  conven- 
tions, les  placer  sous  la  garantie  des  principes  de  justice,  de 
charité  et  de  paix  enseignés  par  la  religion  chrétienne. 

Ce  fut  Torigine  du  traité  de  la  sainte  Alliance,  signé  à 
Paris,  le  26  septembre  1815;  et  qui  revêtit  sa  portée  pratique, 
le  20  novembre  de  la  même  année,  lorsque  les  grandes  Puis- 
sances conclurent  une  nouvelle  alliance,  qualifiée  de  perpé- 
tuelle, et  constituèrent  un  aréopage  politique  qui,  sous  le  nom 
de  Pentarchie,  s'arrogea  le  droit  d'intervenir  dans  les  afîaires 
intérieures  de  chaque  Étal.  Ce  principe  fut  accepté,  trois  ans 
plus  tard,  par  la  France  que  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  du 
15  novembre  1818  venait  de  faire  rentrer  dans  le  concert  eu- 
ropéen. Le  but  des  contractants  était  de  prévenir  les  troubles 
et  de  garantir  le  maintien  des  gouvernements  monarchiques. 
La  politique  d'intervention  devint  un  principe  de  droit  con- 
sacré par  les  traités  de  Troppau  (1820)  et  de  Leybach  (1821); 
mais  l'alliance  perpétuelle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Déjà 
l'Angleterre,  au  Congrès  de  Vérone,  en  1822,  prolesta  contre 
une  iminixtion  qui  viole  la  souveraineté  et  l'indépendance  des 
États.  Les  nations  ne  voulurent  pas  accepter  cette  intervention 
dictatbriale  des  Puissances,  et  les  révolutions  de  1830  et  de 
1848  montrèrent  combien  les  garanties  de  l'alliance  perpé- 
tuelle étaient  vaines  et  inefficaces  ^. 

IV.  Lbs  temps  contemporains.  —  Sans  détruire  les  ancien- 
nes règles  basées  sur  l'utilité  comnoune,  le  temps  apporte  des 
idées  nouvelles,  parfois  vagues  et  indécises,  ne  s'appuyant  ni 
sur  un  critérium  cevidLin ,  ni  sur  un  droit  défini,  mais  que 
l'intérêt  et  la  passion  font  entrer  peu  à  peu  dans  le  domaine 
des  faits.  . 

Le  principe  des  nationalités  nous  présente  ce  caractère. 
Né  dans  ce  siècle  en  Allemagne  à  la  suite  des  conquêtes  de 


^  Capefiguc.  Le  congrès  de  Vienne.  —  Angeberg,  Le  congrès  de  Vwnne 
et  lef  traités  de  1815. 

s  Chateaubriand,  Le  congrès  de  Vérone.  —  Wheaton,  Hist.,  t.  H,  p.  200. 
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Napoléon ,  !1  a  séduit  bien  des  intelligences,  suscité'  bien  de& 
enthousiasmes;  mais  son  application  qui  fut,  dans  certains 
cas,  juste  et  légitime,  n'a  fail  que  donner  souvent  un  préiexte 
aux  spoliations  et  aux  abus  de  la  force. 

La  Grèce  fui  la  première  à  lutter  avec  héroïsme  pour  s'af- 
franchir de  la  domination  ottomane.  Les  grandes  Puissances 
contraignirent  le  Sultan  à  signer,  en  1829,  le  traité  d'Andri- 
nople  qui  reconnut  les  droits  nationaux  de  la  Grèce,  et  lui 
permit  de  se  constituer  en  État  indépendant. 

Dix  ans  plus  lard,  le  traité  de  Londres  reconnut  le  nouveau 
royaume  de  Belgique,  séparé  définitivement  d'avec  la  Hol- 
lande, et  dont  la  neutralité  perpétuelle  était  garantie ^ 

Il  y  avait,  dans  ces  deux  cas,  pour  justifier  les  revendica- 
tions nationales ,  une  différence  profonde  de  religion ,  de  cou- 
tumes et  de  mœurs,  entre  des  provinces  soumises  à  une  même 
Puissance,  et  une  volonté  commune  mise  à  l'épreuve  par  une 
résistance  énergique. 

L'un  des  traités  les  pins  importants  de  notre  époque  con- 
temporaine, au  point  de  vue  des  progrès  du  droit  internatio- 
nal, est  le  traité  qui  fut  signé  à  Paris  le  30  mars  1856,  à  la 
suite  de  la  guerre  de  Grimée.  Il  proclame  quelques  règles 
fondamentales  de  droit  international  maritime,  décrète  l'aboli- 
tion de  la  course,  la  liberté  de  la  navigation  du  Danulte,  et 
celle  du  commerce  de  la  mer  Noire,  et,  dans  ce  but,  impose 
à  la  Russie  de  ne  plus  y  entretenir  de  flottes  de  guerre.  Gette 
dernière  disposition  fut  modifiée  par  la  convention  signée  le 
13  mars  1871,  à  la  suite  de  la  conférence  de  Londres.  Le 
traité  de  Paris  rejette  en  outre  Tinte rvenlion  d'un  État  dans 
les  affaires  intérieures  des  autres  Puissances,  et  conseille  en 
cas  de  dissentiment  de  recourir  à  la  médiation  pacifique, 
avant  d'en  appeler  à  la  force  des  armes. 

Le  Congrès  de  Paris  garantissait  encore  l'intégrité  du  ter- 
ritoire ottoman;  mais,  en  1878,  après  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  le  Congrès  de  Berlin  (13  juillet),  en 

1  Le  premier  traité,  signé  le  15  novembre  1831,  ne  fut  accepté  par  le 
roi  de  Hollande  que  le  19  avril  1839.  Désormais,  «  la  Belgique  forme  un 
État  indépendant  et  perpétuellement  neutre ,  art.  7 .  »  De  Clercq ,  t;  IV, 
p.  46  et  suiv. 
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revisant  le  traité  de  paix  de  San-Sterano  du  3  mars  de  la 
même  année,  apportait  des  modifications  profondes  à  )a  cons- 
titution politique  de  la  presqu'île  des  Balkans.  La  Roumanie 
et  la  Serbie  cessent  d'être  sous  la  suzeraineté  du  sultan;  Tin- 
dépendance  du  Monténégro  est  définitivement  reconnue;  la 
Bulgarie  est  constituée  en  principauté  indépendante  et  tribu* 
taire,  et  la  Roumélie  orientale  jouit  d'une  autonomie  adminis- 
trative, sous  l'autorité  politique  et  militaire  de  la  Porte;  enfin, 
les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  occupées  et 
administrées  par  l'Autriche.  Par  une  convention  spéciale  du 
4  juin  1878,  l'Ile  de  Chypre  a  été  occupée  par  l'Angleterre*. 

Le  traité  de  Paris  ne  pouvait  pas  empêcher  ces  résultats 
prévus  depuis  longtemps,  et  qui  doivent  se  compléter  un 
jour,  sous  rinfluence  de  la  politique  des  nationalités.  Mais  les 
idées  qu'il  a  émises  sur  d'autres  points  resteront  comme  la 
base  d'un  progrès  réel  dans  le  droit  international.  La  France, 
qui  peut  se  glorifier  de  la  part  qu'elle  y  a  prise,  voulut  en- 
core ajouter  aux  principes  du  droit  public  moderne  la  règle 
d'après  laquelle  les  cessions  de  territoire  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  le  consentement  des  populations.  G^était  reconnaître 
les  droits  de  la  volonté  humaine  et  refuser  aux  gouverne- 
ments le  pouvoir  de  disposer  des  peuples  par  voie  d'annexion 
ou  de  conquête.  Ce  principe ,  dont  on  comprend  l'application 
en  temps  de  paix,  alors  qu'il  s'agit  de  confirmer,  par  un  vote, 
une  cession  justifiée  déjà  par  une  communauté  de  mœurs  et 
d'intérêts,  ne  peut  avoir,  en  temps  de  guerre,  la  même  im- 
portance pratique.  Le  consentement  donné  sous  la  pression  du 
Tainqueur  n'offre  aucune  garantie  de  sincérité,  et  Ton  ne  de- 
mande pas  un  vote  que  l'on  sait  d'avance  devoir  être  défavo- 
rable. C'est  ainsi  que  la  Prusse  s'est  bien  gardée  ,  malgré  le 
traité  qui  l'y  obligeait,  de  consulter  les  populations  danoises 
dont  elle  venait  de  conquérir  le  territoire. 

L'Allemagne  voulut,  en  effet,  à  l'exemple  de  l'Italie,  porter 
sur  le  terrain  des  faits  le  principe  des  nationalités,  en  décla- 


1  Angeberg,  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  et  les  conférences  de 
Londres  de  1871.  —  Arthur  Desiardins,  Le  congrès  de  Paris  de  1856  et  la 
jurisprudence  internationale,  1884. 
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ranl,  en  1864,  la  guerre  au  Danemark,  pour  lui  arracher  les 
duchés  de  Schleswig-Holslein,  où  réiément  germanique 
domine  plus  ou  moins  exclusivemenl.  Peu  après,  la  Prusse 
victorieuse  de  TAutrichedans  les  plaines  de  Sadowa  acquérait 
par  le  traité  de  Prague,-  du  23  août  1866,  un  vaste  accroisse- 
ment de  territoire,  et  une  influence  prépondérante  dans 
l'Europe  centrale.  Et  pendant  la  guerre  franco-allemande,  en 
1870,  la  Confédération  germanique  était  remplacée  par  Vem- 
pire  d'Allemagne,  sous  la  direction  suprême  du  roi  dô  Prusse 
qui,  par  le  traité  de  Francfort,  le  10  mai  1871,  s'annexait 
l'Alsace,  et  une  partie  de  la  Lorraine.  L'Allemagne  ne  s'est 
agrandie  que  par  la  violence;  et  la  politique  ne  s'est  servie  du 
,  principe  des  nationalités  que  pour  s'en  faire  une  arme  contre 
le  droit. 

J'apprécierai  plus  tard  ce  principe;  je  n'ai  voulu,  dans  celle 
rapide  esquisse  historique,  qu'en  donner  uniquement  les 
principaux  résultats. 

Or,  si  Ton  s'arrête  devant  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
depuis  trente  ans,  on  hésite  à  reconnaître  un  progrès  réel 
dans  le  droit  international  public  moderne. 

Les  massacres  dont  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique  ont  été  les  témoins,  les  mesures  iniques  prises 
par  les  généraux  prussiens  en  1870,  les  actes  de  férocité 
commis  pendant  la  dernière  guerre  lurco-russe  ne  dlffèrenl 
en  rien  des  horreurs  que  nous  présentaient  les  guerres  des 
siècles  précédents.  L'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
des  petits  États,  les  annexions  violentes  de  territoire,  sont 
chaque  jour  pratiquées.  L'ambition  des  Puissances  a  renversé 
l'équilibre  politique  et  bouleversé  les  idées  de  l'Europe. 
Toutes  les  richesses  des  nations  sont  sacrifiées  au  proût  d'ar- 
mements formidables,  et  le  militarisme  tend  à  abaisser  le  ni- 
veau égalitaire  sur  tout  ce  qui  constitue  la  grandeur  morale 
et  intellectuelle  d'un  pays,  au  risque  de  faire  reculer  la  civi- 
lisation. Le  désarmement  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  socié- 
tés de  la  paix  ou  dans  les  conférence  des  publicistes.  Mais  tout 
le  monde  comprend  qu'il  est  impossible  d'en  espérer  la  réalf- 
sation.dans  l'état  actuel  de  l'Europe. 
On  ne  peut  oublier  en  présence  de  ces  faits  ce  passage  du 
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discours  que  prononçait  Washington ,  le  30  avril  1789,  en 
prenant  possession  de  la  présidence  du  sénat  américain  :  a  II 
c  y  a  ici«bas  un  lien  indissoluble  entre. les  pures  maximes 
a  d'une  politique  humaine  et  magnanime  et  les  solides  récom- 
a  penses  du  bien-être  et  de  la  prospérité  des  peuples.  » 

Si  nous  portons  maintenant  nos  regards  vers  les  conquêtes 
pacifiques  dues  à  la  solidarité  des  intérêts  communs,  nous 
aurons  un  spectacle  plus  consolant  et  une  conflance  plus 
grande  dans  les  progrès  du  droit  international.  Les  dernières 
entraves  apportées  à  la  liberté  de  la  navigation  sont  suppri- 
mées^ les  relations  commerciales  s'étendent  de  plus  en  plus, 
des  traités  sont  conclus  avec  les  pays  de  Textrême  Orient ,  et 
l'on  y  institue  des  légations  permanentes.  Les  conventions 
internationales  relatives  aux  postes  et  aux  télégraphes ,  à  l'u- 
Dification  du  système  métrique,  à  l'union  monélaire,  au  droit 
de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  à  Textradi- 
lion ,  à  la  police  sanitaire,  aux  transports,  montrent  le  mou- 
vement naturel  qui  s'opère  pour  resserrer  les  liens  des  divers 
membres  de  là  famille  humaine. 

La  convention  de  Genève,  la  déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg felalive  aux  balles  explosibles  et  la  conférence  de 
Bruxelles  sur  les  lois  de  la  guerre  prouvent  le  désir  de  tempé- 
rer des  maux  que  l'on  ne  peut  empêcher. 

L'arbitrage  international  a  été  appliqué,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  dans  des  circonstances  solennelles;  et  pour 
éviter  l'incertitude  dans  les  principes  qui  ûxent  les  rapports 
des  États,  on  essaie  d'arriver  à  une  codification  du  droit  in- 
ternational. 

Les  États  de  VAmérique  centrale  sont  entrés  résolument 
dans  celte  voie.  Par  les  traités  de  Guatemala,  16  février  1887, 
et  de  Gosta-Rica,  ?4  novembre  1888,  ils  ont  pris  des  mesu- 
res pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  se  sont  engagés  à 
soumettre  à  un  Tribunal  arbitral  les  difficultés  qui  pourraient 
les  diviser.  Un  congrès,  réuni  à  Montevideo,  le  28  août  1888, 
aboutit  à  la  signature  de  traités  relatifs  à  l'établissement  d'un 
droit  commun  sur  les  principales  matières  du  droit  interna- 
tional privé.  De  plus,  par  le  traité  de  San-Salvador  du  15 
octobre    1889,   certains  États  de   l'Amérique    centrale  ont 
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formé  entre  eux  une  véritable  confédération ^  J'ajoute  que,  le 
28  avril  1890,  dix-sept  Républiques  du  nord,  du  centre  et  du 
sud  signèrent  à  Washington,  un  traité  d*arbitrage  perma- 
nent, résultat  d'une  conférence  antérieure  due  à  l'iœpulsion 
des  États-Unis.  Pour  marquer  l'importance  d'un  traité,  qui 
plaçait  des  millions  d'hommes  dans  un  état  juridique  de  paix 
perpétuelle,  les  plénipotentiaires  ne  voulurent  apporter  leur 
adhésion  qu'en  le  signant  avec  des  plumes  d'or. 

La  lutte  contre  l'esclavage  remporte  chaque  jour  des  triom- 
phes décisifs.  Les  lois  intérieures  des  pays  civilisés  punissent 
ceux  qui  font  le  commerce  des  esclaves,  et  la  plupart  des 
Étais  qui  reconnaissaient  encore  l'esclavage  l'ont  successive- 
ment aboli.  La  conférence  de  Berlin,  en  1885,  renouvelle  le 
principe  proclamé  déjà  au  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  et 
relatif  à  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  en  imposant  aux 
Puissances,  qui  exerceraient  des  droits  de  souveraineté  dans 
l'Afrique  centrale,  le  devoir  de  mettre  fin  à  ce  commerce  et  de 
punir  ceux  qui  s'en  occupent. 

Une  loi  du  16  décembre  1889,  sanctionnée^par  le  Sultan, 
prohibe  la  traite  des  noirs,  et  un  décret  du  bey  de  Tunis,  du 
mois  de  mai  1890,  rappelle  que  l'esclavage  est  aboli  dans  la 
Régence. 

Ënfm ,  une  conférence  antiesclavagiste  s'est  réunie  à 
Bruxelles,  le  18  novembre  1889,  sur  l'initiative  du  roi  des 
Belges,  pour  aviser  aux  moyens  de  réprimer  l'odieux  trafic 
des  noirs.  L'Acte  général ,  issu  de  ses  délibérations,  signé  par 
les  représentants  des  Puissances,  le  2  juillet  1890,  et  entré  en 
vigueur  le  2  avril  1892,  est  l'effort  le  plus  sérieux  qui  aura 
été  accompli  pour  engager  une  lutte  décisive  contre  l'infâme 
commerce,  qui,  au  dire  de  Livingstone  etdeCameron,  faisait, 
il  y  a  quelques  années,  un  demi-million  de  victimes  par  an. 
M.  Jules  Simon  écrivait  naguère,  dans  un  article  inspira  par 
la  croisade  antiesclavagiste  de  Téminent  archevêque  d'Alger, 
le  cardinal  Lavigerie  :  «  La  question  est  de  savoir  si  nous 
préférons  nos  guerres  impies  à  cette  guerre  bénie  de  Dieu  et 


1  Revue   sud- américaine ,  vol.  VlIT,  p.  422,  Paris,  15  déc.  1889. 
Fiore,  Dr.  int.  codifié,  premier  Appendice,  p.  568. 
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jes  hommes.  »  La  conférence  de  Bruxelles  vient  de  répondre 
à  cette  question  ,  en  faisant  une  œuvre  admirable,  et  en  dé- 
clarant la  guerre  sainte  au  profit  de  rémancipation  des  races 
africaines. 

XoQS  retrouvons,  en  terminant  cet  aperçu  historique,  le 
principe  de  l'unité  de  la  nature  humaine  comme  base  des  pro- 
grès qui  doivent  s'accomplir  dans  les  relations  entre  les  peu- 
ples. Les  idées  d'équilibre  et  la  théorie  des  nationalités  ont 
produit  souvent  des  résultats  iniques,  parce  que  les  intérêts 
égoïstes  de  la  politique  ont  fait  méconnaître  les  droits  per- 
[iiaDenls  de  l'humanité. 

Le  philosophe  de  Genève  était  bien  inspiré  le  jour  où  il 
écrlTit  ces  mots  :  c  L'amour  du  genre  humain  n'est  autre 
j<  chose  en  nous  que  l'amour  de  la  justice.  » 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Il  ne  faut  pas  que  l'idée  de  la 
patrie  soit  étouffée  sous  un  cosmopolitisme  exagéré,  et  que 
les  intérêts  et  la  grandeur  d'une  nation  soient  sacrifiés  aux 
rêveries  des  utopistes. 

V. 

BOCTRINE  ET    LITTÉRATURE  DU   DROIT  INTERNATIONAL   PUBLIC. 

Les  progrès  du  droit  international  sont  dus  en  grande  par- 
lie  aux  auteurs  qui,  à  toute  époque,  ont  su  formuler  les 
principes  delà  science,  ou  préparer,  par  la  critique  juridique, 
des  solutions  que  la  coutume  devait  sanctionner. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  l'antiquité  de  traités  complets 
m  le  droit  international. 

Au  moyen  âge,  les  jurisconsultes  de  l'école  de  Bologne 
qui  étaient  souvent  pris  comme  arbitres  dans  les  conflits  entre 
les  princes,  résolvaient  les  questions  litigieuses  à  l'aide  des 
lextes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique.  On  rencontre  à 
la  même  époque,  dans  le  magnifique  ouvrage  dû  au  génie  de 
saint  Thomas  d'Âquin ,  des  règles  qui  sont  les  vraies  bases 
h  droit  des  gens. 

Mais  la  science  du  droit  international,  qui  n'avait  pas  en- 
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core  eu  le  temps  de  s'établir,  fut,  à  l'époque  de  la  Renaissance, 
entravée  par  Tart  politique  dont  Machiavel  devint,  avec  son 
traité  du  Prince ,  l'interprète  et  le  représentant.  Sa  doctrine 
repose  entièrement  sur  l'utilité  qui  sufût,  en  dehors  de  toute 
idée  juste  et  morale,  pour  légitimer  les  actions  humaines. 

Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  de  xvi*'  siècle,  qui  fu- 
rent les  précurseurs  de  Grolius,  opposèrent  à  ce  système  de 
politique  égoïste  les  principes  du  droit  qui  doivent  présider 
aux  rapports  mutuels  des  États.  Je  puis  citer,  parmi  les  théo- 
logiens, Suarez,  Vitloria,  Solo,  Ayala;  parmi  les  jurisconsultes, 
Pierino  Bello  et  Albéric  Genlile. 

Mais  tous  ces  auteurs  n'ont  traité  que  des  questions  parti- 
culières, et  il  appartenait  à  Grolius,  dont  le  véritable  nom  est 
Hugues  de  Groot  (1583-1645),  de  présenter,  dans  son  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  une  doctrine  générale,  et  de  donner 
à  la  science  du  droit  international  son  caractère  propre  et  dis- 
tinctif.  Il  a  surtout  voulu  constater  les  usages  admis  par  le 
consentement  mutuel  des  peuples,  et  qui,  peu  à  peu,  consti- 
tuent le  droit  des  gens  positif  et  volontaire.  Il  arrive  ainsi  à 
ériger  en  droit  les  faits  généraux  qu'il  constate,  à  légitimer, 
par  exemple,  l'esclavage  qui  est  encore  à  cette  époque  pratiqué 
chez  tous  les  peuples.  Sans  méconnaître  d'ailleurs  la  distinc- 
tion entre  le  droit  naturel  et  le  droit  volontaire,  il  oublie  d*en 
indiquer  le  rapport  nécessaire;  et  le  fondement  indécis  de  sa 
doctrine  ouvre  la  voie  aux  écoles  diverses  qui  se  forment  après 
lui  dans  la  suite  des  temps. 

L'école  idéaliste  a  pour  chef  Samuel  de  Puiïendorf  (1631- 
1694)  qui  considère  les  principes  de  justice  et  de  la  loi  morale 
comme  le  fondement  unique  des  rapports  internationaux. 

L'école  posilivisle  qui  n'admet  que  le  droit  fondé  sur  les! 
traités  et  les  usages,  et  ne  reconnaît  pas  le  droit  naturel  comme 
une  source  juridique  obligatoire  par  elle-même,  a  eu  parmil 
ses  nombreux  adhérents  :  au  xvu«  siècle ,  Samuel  Rachel^ 
Leibnitz;  au  xvni^  siècle  de  Bynkershoêck ,  de  Real,  Moser, 
Georges-Frédéric  de  Martens  et,  plus  tard,  tous  ceux  qui ,  au 
début  du  xix^  siècle,  avaient  accepté,  sous  l'inQuence  des 
idées  philosophiques  de  Kant,  de  reconnaître  la  volonté  posi 
tive  comme  l'unique  source  du  droit. 
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Une  troisième  école  mixte  arrive  à  combiner  les  principes 
admis  par  les  deux  écoles  précédentes.  Ëlie  place,  en  prenaière 
ligne,  la  loi  positive,  pour  lui  donner  la  force  obligatoire, 
mais  ne  rejette  pas  les  règles  du  droit  naturel  qu'elle  admet 
comme  source  subsidiaire.  Richard  Zouch,  qui  Ot  prévaloir 
l'eipressioa  de  jus  inter  génies  ^  donna  celte  double  base  au 
droit  iaternational  ;  mais  c'est  surtout  avec  Wolf  et  Vattel  que 
celte  école  acquit  toute  son  importance. 

L'école  utililaire  a  aussi  ses  représentants  avec  Montes- 
quieu et  Bentbam ,  qui  présentent  l'intérêt  des  Ëiais  comme 
principe  du  droit  international.  Sans  doute  la  politique  doit, 
pour  répondre  au  véritable  but  des  sociétés  humaines,  avoir 
en  vue  l'ulilitè  générale  de  rÉlat;  mais  le  droit  apprécie  l'acte 
utile,  au  point  de  vue  de  l'honnêteté  et  de  la  murale,  pour  le 
reconnaître  et  le  sanctionner. 

Les  publicistes  les  plus  récents  acceptent  la  loi  positive 
comme  source  première  du  droit  international ,  mais  se  réser- 
vent de  Tapprécier,  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue,  au 
moyen  de  la  raison  naturelle  et  de  la  critique  scientitique. 
«  En  matière  de  droit  des  gens,  il  y  a  deux  questions  à  poser  : 
la  première  et  la  plus  importante  est  de  savoir  quelle  est  Tea- 
tenie  actuelle  ou  la  pratique  des  nations,- autrement  on  a  une 
doctrine  flottante  et  sans  autorité;  en  second  lieu,  il  faut  re- 
chercher par  quels  motifs  rationels  et  moraux  cette  pratique 
peut  être  expliquée  ou  défendue,  autrement  on  se  sépare  de 
la  vérité  et  du  droit  et  on  est  réduit  à  un  pur  fait  '.  » 

Je  viens  de  résumer,  dans  ce  premier  aperçu  ,  les  doctrines 
qui  ont  essayé,  à  dilTérentes  époques,  de  donner,  à  la  science 
du  droit  international,  son  caractère  distinctif;  mais  il  importe 
d'indiquer,  dans  une  Rnvuebibliographiqut^*,  les  ouvrages  des 
auteurs  anciens  ou  modernes  que  l'on  pourra  cou^uller  pour 
compléter  les  notions  de  notre  précis  élémentaire. 

Auteurs  des  xv**,  xvi^  et  xvii®  siècles.  —  Francisco  Vitto- 
RiA  (1480-1546)  :  Rdectiones  theoLogicâS,  1°  De  Indis^  2**  De 

^  Woolsey,  Intr.  to  the  study  of  Ihe  int.  Lauf,  §  15. 
^Alphonse  Hivier,  Note  sur  la  littérature  du  droit  des  gens  avant  la 
publication  du  jus  belli  ac  pacis  de  Grotius;  Histoire  littéraire  des  systèmes 
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;t4re  &cMi.  —  Dominique  Soto  (1494-1560)  :  Dejustitia  et  jure, 

—  Balthazar  de  Ayala  (1548-1584)  :  De  jure  et  officiU  belli. 

—  Francisco  Suarez  (1548-1617)  :  De  legibusac  Deo  législa- 
ture. —  Pierino  Bello  :  De  re  militari  et  bello  (1558).  — 
Albérig  Gentile  (1551-1608)  :  De  jure  6cWi  (1583);  De  lega- 
tionibus  (1589).  —  Hugo  Grotius  (1583-1545)  :  Mare  liberum^ 
et  surlout  De  jure  belli  et  pacis ,  ouvrage  qui  valut  à  son  au- 
teur le  titre  de  fondateur  de  la  science  du  droit  international; 
M.  Pradier-Fodéré  en  a  fait  une  traduction  française  en  1867. 

—  Selden  (1584-1654)  :  Mare  clausum,  réponse  à  Grotius; 
De  jure  naturali  et  gentium  secundum  disciplinam  Ebrœo- 
rum.  —  Hobbes  (1588-1679)  :  Elementa  philosophica  de  cive. 

—  ZouGH  (1590-1660)  :  Juris  et  judicii  fecialis,  sive  juris 
inter  génies  et  quœstionum  de  eodem  explicatio.  —  Wicque- 
PORT  (1598-1682)  :  L'ambassadeur  et  ses  fonctions. —  Samuel 
Rachel  (1628-1691)  :  De  jure  naturœ  et  gentium.  —  Samuel 
DE  PoFFENDORF  (1631-1694)  .*  Dcjurc  naturâB  et  gentium,  ou- 
vrage résumé  plus  tard  dans  un  autre  livre  sous  le  titre  :  De 
officiis  hominis  et  civis;  Elementa  jurisprudentiœ  universalis. 

—  JoACHiM  Zentgrop  :  De  origine,  veritate  et  obligatione  juris    \ 
gentium  (1678).  —  Leibnitz  (1646-1716)  :  Codex  juris  gen- 
tium diplomaticus. 

Auteurs  du  xviii*  siècle.  —  Chrétien  Thomasius  (1655- 
1728)  :  Inslitutionum  Jurisprudentiœ  divinœ  libri  III.  Fun-   j 
damenta  juris  nalurœ  et  gentium  ex  sensu  communi  deducta. 
-^  de  Bynkershobgk  (1673-1743)  :  De  dominio  maris  ;  De  foro   î 
legatorum;  Quxsliones  juris  publici.  —  Barbbyrag  (1674- 
1744)  :  Histoire  des  anciens  traités.  —  Wolfp  (1679-1754)  : 
Jus  nalurœ;  Jus  gentium.  —  Hbinecgius  (1681-1741)  :  Ele-  \ 
menta  juris  nalurœ  et  gentium;  De  navibus  ob  vecluram  ve- 
titarum  mercium  commissis.  —  Buulamaqui  (1694-1748)  :  i 

et  des  méthodes  du  droit  des  gens  depuis  Grotius  (4«  partie  de  l'introduc- 
tion du  droit  des  gens  de  Holtzendorr).  —  Omptéda,  Litteratur  des  ge- 
savmten,  sowohi  natûrlichen  als  positiven  Vàlkerrechts  (littérature  du  droit 
des  gens  naturel  ou  positif)  1785,  ouvrage  continué  par  de  Kamptz,  1817. 

—  Consultez  encore  les  indications  bibliographiques  de  CaWo  et  de  F.  de 
Martens  dans  leurs  Traités  de  dr.  intem.,  de  Wheaton  dans  son  Hist.  du 
dr.  des  gens,  et  celles  des  Hemes  de  droit  international  public . 
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Priyicipes  du  droit  de  la  nature  ou  des  gens.  —  Ffédéric 
Glufky  :  Vernunft  und  Vôlkerrecht  (Droit  de  la  raison  et  des 
gens,  1723).  —  Gaspard  dk  Real  (1682-1752)  :  La  science 
du  gouvernement,  —  Embric  de  Vattel  (1714-1767)  :  Le 
droit  des  gens ,  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  aux 
nations  et  aux  souverains.  M.  Pradier-Fodèré  en  a  donné  une 
édition  nouvelle  en  1863.  —  Moser  (1701-1785)  :  Principes 
sur  le  droit  des  gens  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
—  Mably  (abbé  de)  (1709-1785)  :  Droit  public  de  l'Europe 
fondé  sur  les  traités.  —  Martin  Hubner  (1724-1795)  :  Traité 
de  la  saisie  des  bâtiments  neutres.  —  Lamprbdi  (1761-1836)  : 
Juris  naturœ  et  gentium  theoremata ,  commerce  des  peuples 
neutres  en  temps  de  guerre.  —  Neyron  :  Principes  du  droit 
des  gens  (1783);  De  vi  fasderum  inter  gentes  (1778).  —  Gun- 
ther  :  Le  droit  des  gens  européen  en  temps  de  paix  (1787).  — 
AzuNi  (1760-1827)  :  Système  universel  des  principes  du  droit 
tnaritime  de  VEurope.  —  Robert  Plummbr  Ward  :  Histoire 
du  droit  des  gens  en  Europe  depuis  les  temps  des  Grecs  et  des 
Romains  ju^qu  à  Vépoque  de  Grotius  (1795).  —  Gérard  de 
Ratneval  (1736181 2)  :  Institutions  du  droit  de  la  nature  et 
des  gens.  — GEORGES-FRÉoéRic  de  Martens  (1756-1821)  :  Pré- 
cis du  droit  des  gens  moderne  de  VEurope,  publié  en  français 
en  1788,  en  allemand  en  1796,  annoté  par  Pinheiro-Ferreira, 
dont  les  idées  sont  complètement  diiïérentes  de  celles  de  Mar- 
tens, réédité  en  1864  par  Ch.  Vergé. 

auteurs  du  XIX*  siècle  ayant  traité  le  droit  international 
BANS  SON  ensemble.  —  J'indiquerai  les  principaux  ouvrages 
spéciaux  à  l'occasion  de  cbaque  matière. 

Allemands.  —  Klûber  :  Droit  des  gens  moderne  de  VEu- 
rope (1819),  nouvelles  éditions  françaises  annotées  par  M.  Ott, 
en  1861  et  en  1874.  —  G.  Schmalz  :  Le  droit  des  gens  euro- 
péen (1817).  —  Frédéric  Saalfeld  :  Manuel  du  droit  des, 
gens  positif  {iS33).  —  Bulmeringq  :  Théorie,  pratique  et  codi- 
fication du  droit  des  gens  (1874);  Vôlkerrecht  oder  Interna- 
tionales Recht  (1884).  —  Hartmann  :  Institutionen  der  Vol- 
kerreckls  (1878).  —  De  Domin-Petrusheveez  :  Précis  d'un 
Code  de  droit  international  (iS^i).  —  De  Neumann  :  Éléments 
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du  droit  des  gens  moderne  (1877,  3»  édit.),  traduction  fran- 
çaise de  Riedmalten  (1886).  —  Hefpter  (1796-1880)  :  Le  droU 
international  de  V Europe ,  traduction  française  de  Bergson , 
4*  édit.,  avec  notes  de  Geffcken  (1883).  —  Blvntsghli  (1808- 
1881)  :  Droit  des  gens  moderne  des  États  civilisés,  sous  forme 
d'articles  de  Code  suivis  de  notes:  traduction  française  de 
M.  Lardy,  sous  ce  titre  :  Le  droit  intei^national  codifié  {^^  édit. 
franc.,  1886).  —  Holtzenoorf  :  Handbuch  des  VôlkerrechtSj 
4  vol.  (1885-1889);  Éléments  de  droit  ifiternational  public , 
trad.  franc,  de  M.  Zographos  (1891). 

Américains-  —  Kent  :  Commentaries  on  international  Law 
(1826),  édition  revisée  par  Abdy,  professeur  à  TUniversilé  de 
Cambridge,  en  1868  et  en  1878.  —  Henry  Wheaton  :  Élé- 
ments de  droit  international  public,  publiés  en  anglais  (1836) 
et  en  français  (1848),  2  vol.;  nouvelles  éditions  nombreuses 
et  traductions  en  chinois,  en  japonais,  etc.  —  Lawrence  : 
Commentaires  sur  les  éléments  et  sur  l'histoire  des  progrès  du 
droit  des  gens  de  Wheaton  (1868-1873).  —  Gardner  :  Insti- 
tutes  of  international  Law  (1860).  — Woolsey  :  Introduction 
à  Vétude  du  droit  international  (4^  édit.,  1875);  malgré  son 
titre,  c'est  un  véritable  manuel,  contenant  les  principes  les 
plus  importants  du  droit  des  gens.  —  Hallege  :  Internatio- 
nal Law^  orrules  regulating  the  intercourse  of  states  inpeace 
or  War  (Le  droit  international  ou  règles  relatives  aux  rap- 
ports des  États  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  1861).  — 
DuDLBT-FiBLD  :  Projet  d'un  Code  de  droit  international; 
trad.  franc,  de  Alb.  Rolin  (1881).  —  Francis  Wharton  :  Di- 
geste du  droit  international  des  États-Unis;  Exposé  général 
du  droit  des  gens  dans  ses  Commentaries  on  Law. 

Anglais.  —  Wildman   :  Institutes  of  international   Law 
(1849).  —  Polson  :  Principles  of  the  Law  of  nations  (1854). 

—  SiR  Edward  Creasy  :  First  plalforniof  intern,  Law  (1876). 

—  Ferouson  :  Manual  of  intern,  Law  for  the  use  of  navies , 
Colonies  and  consulales  (1884).  — Hall  :  lyitern,  Law  (1890, 
3*  édit.).  —  LoRiMER,  Principes  de  droit  international,  trad. 
franc,  de  Nys  (18841.  —  Sir  Robert  Phillimore  :  Commen- 
taries upon  intern.  Law,  4  vol.  (1874).  —  Sir  Travbrs-Twiss  : 
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Le  droit  des  nations  considérées  comme  communautés  poli- 
tiques indépendantes  (2*  édit.  franc.,  1889). 

Belges.  —  Arntz  :  Programme  d'un  cours  de  droit  des  gens 
1882.  — RiviBR  :  Programme  d*un  cours  de  droit  des  gens; 
Lehrbuch  des  Vôlkerrecht,  1889. 

Danois.  —  Bornbmann  :  Forelœsingar  over  den  positiven 
Volkeret,  1866. 

Espagnols,  Hispano-américains.  —  Riquelmb  :  Elementos 
dederecho  international  espanol,  1849.  —  Pando  :  Elem,  de 
derecho  intern.,  1852.  —  Bbllo  :  Principios  de  derecho 
intem,,  1864.  —  Lopbz  Sanghez  :  Elem,  de  derecho  intern,, 
1868.  —  Olivart  :  Manual  de  derecho  intern.  publi'^  y  pri- 
vatOy  1886;  Tratado  y  notas  de  derecho  intern,  publico, 
1887.  —  Alcorta  :  Tratado  de  der.  intern.,  1878.  — Galvo  : 
Le  droit  intern,  théorique  et  pratique,  4®  édil.,  1888;  Manuel 
de  droit  intern.  public  et  pricé,  1882;  Dictionnaire  de  droit 
intern.  public  et  prité.  —  D.  Luis  Gestoso  y  Agosta  :  Curso 
de  derecho  international  pu^lico,  1894. 

Français.  —  Funck-Brentano  et  Sorel  :  Précis  du  droit 
des  gens,  1877.  —  Pradibr-Fodéré  :  Traité  de  droit  intern. 
public  européen  et  américain,  7  vol.,  1885-1896.  — Alfred 
Chrétien  :  Principes  de  droit  intern.  public ^  1893.  —  Des- 
PAGNBT  :  Cours  de  droit  intern.  public,  1894.  — Piédelièvre  : 
Précis  de  droit  intern.  public,  2  vol.,  1895.  —  Bonfils, 
Manuel  de  droit  intern.  public,  1894. 

Italiens.  —  Ferrbbo  Gola  :  Corso  di  diritlo  internazionale 
pubblico,  privato  e  maritimo,  1866.  — Del  Bon  :  InstHu- 
tioni  di  diritto  pubblico  intern.,  1868.  —  Garnazza  Amari  : 
Elementi  di  diritto  pubblico  interyi.,  1867;  Traité  de  droit  in- 
tern. publ.  en  temps  de  paix,  Irad.  franc.  deMontanari-Revesl, 
2  vol.,  1882.  —  PiERANTONi  :  Trattato  di  diritto  intern., 
1881.  —  Magbi  :  Theorica  del  diretlo  intern.,  1882.  —  Con- 
Tuzzi  :  Diritto  intern.  publico,  1889.  —  Gasanova  :  Lezioni 
di  dir.  publ.  intern,,  1875.  —  Mancini  :  Diritto  intern., 
1873.  —  Sandona  :  Trattato  di  diritto  intern.  moderno, 
1876.  — Pasquale  Fiore  :  Nouveau  droit  intern.  public,  ira- 
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docl.  franc,  de  Charles  Antoine,  1885;  Le  droit  international 
codifié,  traduct.  franc,  de  Chrélien,  1890- 

Grocs.  —  Sabipoulos  :  Ta  tîôv  «6vwv  it  eip^  xai  et  TtoÏLijuu 
•n^i^fjt  (Droit  des  gens  pendant  la  paix  ei  pendam  la  guerre, 
2  vol.,  1860). 

Portugaia.  —  Pinhbiro-Pebbbira  :  Court  de  droit  pvUin 
iiU^ne  et  externe,  1830.  —  Paiva  :  Elementos  do  doretto  das 
gtnttt,  1857. 

RosBSB.  —  Fr6débic  de  Mabtbns  :  Traita  de  droit  interna- 
tional, iraduet.  franc,  de  Alfred  Léo,  1883-1887.  —  Biio- 
BBAZOF,  Principes  du  droit  des  gens,  1839. 

Turcs.  —  Hassan  Fbhui-Pacha  :  Telkhit  Houkouk  duwell 
(Précis  de  droit  international  publié  en  langue  turque). 

PËBtomouBs.  —  Revue  de  droit  international  et  de  légitla- 
(ûn  comparée,  publiée  à  Gand  en  1869.  (L'Institut,  fondé 
dans  cette  même  ville  en  1873,  dans  le  but  de  favoriser  les 
progrés  de  la  science,  donne  dans  son  annuaire,  avec  le 
compLe-reodu  de  ses  travaux  l'eiposé  des  faits  les  plus  im- 
porlants  relatifs  à  l'histoire  du  droit  public,  les  textes  clés 
traités  et  une  bibliographie  du  droit  international.  L'Associa- 
tion pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens, 
fondée  en  1873  à  Bruxelles,  fait  chaque  année  un  rapport 
donnant  un  compte-rendu  sommaire  des  discussions  qui  ont 
lieu  daas  les  réunions  annuelles).  —  Revue  générale  de  droit  ' 
international  public,  publiée  à  Paris  en  1894,  par  MM.  Antoine 
Pillet,  professeur  de  droit  inlern.  à  l'Université  de  Grenoble 
et  Paul  Fauchille.  —  Revue  de  droit  public  et  de  la  tdence 
politique,  fondée  à  Paris  en  1894  par  M.  Ferdinand  Lar- 
naude,  professeur  de  droit  public  général  à  l'Université  de 
Paris.  —  Journal  de  droit  intemationit  privé,  fondé  à  Paris 
en  1874,  sous  la  direction  de  M.  Glunet.  —  Zeitschrift  fur 
internationales  privât  und  Strafrecht  (Bévue  de  dr.  int.  pénal 
et  privé)  publiée  à  Erlangen,  depuis  1891,  par  M.  Ferdinand 
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LIVRE  I. 


LES  PERSONNES  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 


LES    ETATS  K 

Les  États  sont  les  personnes  juridiques  et  les  sujets  immé- 
diats du  droit  international.  Les  souverains  et  les  ministres 
publics,  qui  représentent  TElat,  les  simples  particuliers  eux- 
mêmes,  ont  des  droits  que  les  lois  internationales  garantis- 
sent et  protègent  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  prétendre  à  une 
véritable  personnalité  internationale.  C'est  donc  TËtat  qu'il 
faut  étudier  tout  d*abord,  dans  ses  caractères  et  ses  divisions, 
dans  ses  origines  et  ses  transformations ,  sous  le  rapport  des 
droits  primitifs  et  absolus  nécessaires  à  son  existence  et  à  son 
développement  y  et  avec  les  restrictions  que  ces  droits  com- 
portent. 


CHAPITRE  I. 
.  Caractères  et  divisions  des  États. 

L'État  est  une  société  d'hommes  indépendants,  établie 
d'une  façon  permanente  sur  un  territoire  iixe  et  déterminé, 
avec  un  gouvernement  autonome  chargé  de  la  diriger  vers  un 
but  commun.  Cette  définition  indique  par  elle-même  les  ca- 
ractères de  rËtat  et  les  conditions  nécessaires  à  son  existence. 


1  Bluntschli,  Théorie  générale  de  lÉlat,  traduit  par  de  Riedmatten,  1877. 


LES  PERSONNES  DU  DBOIT  INTERNATIONAL. 


I. 
CARACTÈRES  DE  l'ÉTAT, 

1°  11  faul  une  société  d'hommes  indépendanlg.  Il  est  inutile 
de  rechercher  combien  de  personnes  sont  nécessaires  pour 
constituer  une  société  politique.  Dès  que  l'Élal  eiiste  par  lui- 
même  dans  son  indépendance,  le  petit  nombre  des  membres 
qui  le  composent  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  lui  re- 
fuser le  caractère  de  la  personnalité.  La  principauté  de  Mo- 
naco peut  être  sur  ce  point  assimilée  au  plus  grand  empire. 
En  se  plaçant,  il  est  vrai,  sur  le  terrain  des  faits,  on  peut 
dire  que  les  petits  États  cessent  souvent  d'exister  le  jour  oi'i 
des  États  plus  puissants  n'ont  plus  d'intérêt  à  les  maintenir, 
et  nous  savons  que  la  politique  moderne  n'a  que  trop  de  ten- 
dance aui  grandes  agglomérations; 

2°  Cette  société  est  établie  d'une  façon  permanente  sur  un 
territoire  Jtce  et  déterminé.  On  ne  peut  donner  le  nom  d'État 
aux  hordes  sauvages  dont  la  vie  nomade  répugne  é.  toute  idée 
de  tiiité  sur  un  territoire,  bien  qu'on  puisse  conclure  avec 
elles  des  traités  internationaui. 

Il  ne  faut  même  pas  reconnaître  le  caractère  d'État  h  ces 
puissantes  associations  commerciales,  qui,  comme  autrefois 
la  Ligue  Haméatique,  avaient  une  eiislence  politique  et 
presque  souveraine,  mais  qui  ne  formaient  pas  un  corps 
distinct  sur  un  territoire  déterminé.  La  Ligue  Hanséatique, 
qui  prit  naissance  en  1241  par  le  ;iraité  formé  entre  Ham- 
bourg et  Lubeck,  compta  jusqu'à  quatre-vingts  villes  au 
temps  de  sa  plus  grande  prospérité.  Elle  faisait  la  guerre 
dans  l'intérêt  des  cités  qui  la  composaient  et  pouvait  s'établir 
dans  les  pays  étrangers  en  vertu  de  traités  et  de  privilèges. 
Elle  disparut  en  1630.  Malgré  l'esprit  de  monopole  qui  l'ani- 
mait, elle  a  contribué  puissamment  au  progrès  de  la  marine 
marcliande  et  au  développement  du  commerça  et  de  l'indus- 
trie. 
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Ce  second  caractère,  qui  exige  pour  chaque  État  un  ler- 
riloire  déterminé,  implique  l'idée  de  la  diversité  des  États, 
sans  laquelle  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  concevoir  Texistence 
d'un  droit  international.  L*État  universel  est  une  pure  utopie, 
contraire  à  la  nature  des  choses,  et  qui  ne  peut  exister  sans 
provoquer  la  révolte  ou  la  dissolution.  L'histoire  sufQl  à  le 
démontrer  par  les  exemples  d'Alexandre,  des  Césars,  de 
Gharlemagne  et  de  Napoléon.  L'idée  de  voir  la  terre  entière, 
soumise  aux  mêmes  lois,  échangeant  dans  la  paix  ses  pen- 
sées et  ses  produits,  peut  en  effet,  séduire  certains  esprits. 
Mais  on  ne  peut  soumettre  à  une  direction  uniforme  les  va- 
riétés prodigieuses  du  génie  de  l'homme,  et  les  développe, 
meots  naturels  de  toutes  les  volontés  humaines  ; 

3°  L'Ëlat  exige  un  gouvernemeni  autonome  chargé  de  di- 
riger la  société  vers  un  but  commun.  Ce  but  est  la  satisfaction 
des  intérêts  moraux  et  matériels  d'un  peuple ,  la  protection 
de  sa  liberté,  et  en  général  de  tous  les  droits  inhérents  à  sa 
nature  et  nécessaires  à  son  bonheur.  Ce  but  doit  être  licite; 
une  association  de  pirates  ou  de  malfaiteurs,  si  nombreuse 
qu'elle  soit,  et  quelque  forme  qu'elle  se  donne,  ne  peut  ré- 
clamer Tapplication  de  la  loi  internationale  et  se  trouve  en 
dehors  du  droit  commun.  La  forme  du  gouvernement  est 
indifférente,  pourvu  que  Tautorité  soit  régulièrement  cons- 
tituée et  puisse  imposer  sa  direction  à  la  société.  L'anarchie, 
en  brisant  le  lien  d'obéissance  politique  qui  soumet  les  gou- 
vernés à  l'autorité  légale,  trouble  momentanément  la  vie  de 
l'Etat,  mais  sans  porter  atteinte  à  la  continuité  de  son  exis- 
tence tant  qu'on  peut  prévoir  une  prochaine  réorganisa* 
tion. 

Les  sociétés ,  qui  existent  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de 
l'État,  ne  constituent  pas,  malgré  la  puissance  qu'elles  peu- 
vent acquérir,  de  véritables  personnes  internationales.  La 
Compagnie  des  Indes^  fondée  en  1560,  tout  en  ayant  les 
pouvoirs  souverains  de  la  guerre  et  de  la  paix,  tenait  ses 
droits  de  la  churte  du  gouvernement  anglais.  Elle  fut  abolie 
en  1858,  à  la  suite  de  l'insurrection  des  Cipayes.  Il  ne  fau- 
drait pas  davantage  reconnaître  le  caractère  de  personnes 
internationales  aux  grandes  compagnies  actuelles  du  Niger, 
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du  Sud  Africain,  qui  tiennent  leurs  droits  de  décrets  .ou 
de  chartes  de  l'Etat. 

Les  Églises  reconnues  par  les  États  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes internationales,  et  les  privilèges  qu'on  peut  leur  ac- 
corder relèvent  du  droit  constitutionnel,  h* Église  catholique 
n'est  pas  un  État  proprement  dit;  mais  elle  jouit,  dans  la 
personne  du  Souverain-Pontife^  de  droits  internationaux,  dont 
nous  indiquerons  plus  loin  le  caractère  et  retendue. 

Les  États  ,  dont  je  vienç  dé  préciser  les  caractères,  peuvent 
revêtir  différentes  formes;  mais  il  faut,  avant  d'en  aborder 
l'élude  et  afin  de  mieux  en  comprendre  la  portée ,  poser  le 
principe  de  la  souveraineté  internationale  de  l'État. 

Souveraineté  internationale  de  l'État.  —  Les  éléments 
constitutifs  de  la  personnalité  internationale  viennent  de  nous 
montrer  l'État  muni  d'un  pouvoir  régulièrement  constitué  et 
indépendant.  Or,  ce  pouvoir  suprême,  c'est  la  souverainté. 
On  peut  l'envisager  sous  deux  aspects  : 

1°  La  souveraineté  intérieure  ou  nationale  consiste  dans  le 
drott  de  faire  des  lois  librement ,  et  d'assurer  la  marche  et  le 
progrès  de  la  société  politique.  Le  peuple,  en  qui  elle  réside, 
en  délègue  l'exercice  en  vertu  des  lois  fondamentales  de  cha- 
que pays.  Ce  mot  de  souveraineté ,  que  l'usage  consacre , 
n'implique  pas,  d'ailleurs,  l'idée  d'un  pouvoir  absolu;  ni  un 
chef  d'État,  ni  une  majorité  de  représentants  ne  peuvent  vio- 
ler les  droits  primordiaux  de  la  conscience  et  de  la  liberté 
individuelle.  La  loi  naturelle  est  au-dessus  des  législateurs, 
et  les  décisions  qui  la  violent  ne  sont  que  des  ordres,  émanés 
de  la  force,  et  que  la  force  seule  fait  respecter; 

2°  La  souveraineté  extérieure  ou  internationale  est  le  droit 
d'indépendance  de  l'État  comme  société  politique  vis-à-vis 
des  autres  États. 

Influence  des  modifications  dans  la  forme  du  gouvernement. 
—  Le  caractère  de  cette  souveraineté  internationale  ne  varie 
pas  suivant  la  forme  monarchique  ou  républicaine  de  chaque 
gouvernement.  Les  fails  môme  violents  qui  peuvent  modifier 
la  constitution  intérieure  d'un  État  n'en  changent  pas  la 
personnalité  juridique. 
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L'Élat  subsiste  avec  les  droits  et  les  obligations  déjà  nés 
sous  UD  gouvernement  antérieur.  Il  n'y  aurait  plus  de  sécu- 
rité dans  les  transactions  internationales,  si  la  chute  d'un  gou- 
vernement faisait  disparaître  les  obligations  antérieures.  La 
personnalité  de  VÉlat  n'est  pas  changée  et.  Ton  peut  dire 
avec  Bynkershoek  :  Forma  civitatis  mutata ,  non  mutatur 
ipse  populus,  eadem  ubique  res  ptiblica  est. 

Los  dettes  publiqiAes  doivent  être  reconnues  par  tout  gouver- 
nement qui  prend  la  succession  d'un  pouvoir  précédent, 
sans  s'occuper  de  la  légalité  qui  avait  présidé  à  son  investi- 
ture. L'emprunt  Morgan  contractée  Londres,  en  1871,  par 
le  gOQvernement  de  la  défense  nationale ,  fui  reconnu  par  la 
République  française.  Les  engagements,  contractés  par  un 
gouvernement  même  usurpateur  en  possession  paisible  du 
pouvoir,  peuvent  donc  créer  une  dette  régulière  qui  s'impose 
aux  gouvernements  qui  lui  succèdent.  Il  n'en  serait  pas  ainsi 
des  obligations  consenties,  dans  un  pays  en  proie  à  la  guerre 
civile,  par  l'un  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir,  alors 
qu'il  n'a  jamais  eu  la  possession  incontestée  de  la  puissance 
publique.  C'est  en  se  basant  sur  cette  raison  que  la  couronne 
de  Portugal  a  refusé  de  reconnaître  les  droits  des  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  contracté  par  ï Infant  Dom  Miguel,  en 
183^.  Mais  on  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  Dom  Miguel 
avait  été  le  seul  souverain  du  Portugal  depuis  1828  jusqu'en 
1833  et  que  le  gouvernement  postérieur  de  Dom  Pedro  avait 
même  reconnu  certains  emprunts  émis  par  son  prédécesseur, 
et  proQté  des  fonds  provenant  de  l'emprunt  qu'il  ne  voulait 
pas  reconnaître.  Il  n'y  avait,  dans  ce  cas,  ni  deux  pouvoirs 
armés  l'un  contre  l'autre,  ni  un  gouvernement  repoussant 
un  chef  d'insurgés  dont  on  aurait  pu  dans  la  suite  mécon- 
naître les  engagements.  Et  d'ailleurs,  il  faut  admettre,  même 
dans  cette  dernière  hypothèse,  que  le  gouvernement  vain- 
queur devrait  payer  les  sommes  venant  d'un  emprunt  dont  il 
'^'est  enrichi;  il  y  a  là  une  action  de  in  rem  verso  qui  existe 
endroit  international  public  comme  en  droit  civile 

'  Âlglaveet  Louis  Renault,  La  personnalité  de  l'État  en  matière  d'em- 
prunt. Le  gouvernement  portugais  et  l'emprunt  de  1832,  1880.  —  Becker, 
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II. 

DIVISIONS  DES  ÉTATS. 

La  souveraineté  iDlernationale  de  l'Ëlat  repose  donc  sur  un 
pouvoir  régulièrement  constitué  et  reconnu ,  et  qui  assure 
l'iDdépendance  de  la  société  politique  vis-à-vis  des  autres 
Paissances. 

Ëû  théorie,  tout  Etat  devrait  être  complètement  souverain, 
afin  de  remplir  librement  sa  mission  sans  dépendre  d'une 
Puissance  supérieure.  Le  mot  de  souveraineté  exclut  toute 
idée  de  domination  étrangère. 

Si  Ton  interroge  les  faits,  on  voit  qu'en  général  VÉtat  est 
entièrement  «oureratn ;  mais  celte  souveraineté  n'a  pas  tou- 
jours et  partout  le  même  caractère;  Tindépendance  ne  s'exerce 
pas  avec  une  égale  latitude.  Il  faut  voir  les  différentes  formes 
que  nous  présente  l'État  moderne. 

Je  puis  en  tracer  quatre  grandes  divisions  :  VÉtat  simple, 
Y  État  composé,  VÉtat  mi- souverain ,  VÉtat  perpétuellement 
neutre.  Il  faut  en  déterminer  les  caractères  et  les  applications. 
L'examen  de  certains  cas  particuliers  terminera  cette  élude. 

A.  L'État  simple  est  celui  qui,  formant  un  tout  indivisible, 
jouit  à  rintérieur  comme  à  l'extérieur  d'une  souveraineté 
complète  et  permanente.  La  France  et  VEspagne  nous  pré- 
sentent ce  caractère* 

B.  L'État  composé  suppose  la  réunion  plus  ou  moins  en- 
tière et  durable  de  deux  ou  plusieurs  États  sous  un  gouverne- 
ment commun.  Il  présente  des  aspecls  différents  dont  les 
nuances  sont  délicates  et  difficiles  à  saisir  :  1^  Tunion  person- 
nelle; 2**  l'union  réelle;  3°  l'union  incorporée;  4**  la  confédé- 
ration d'États;  5M'Élat  fédéral;  6°  l'empire  fédéral. 

a)  Wnion  personnelle  rassemble  deux  États  sous  la  pqis- 
sance  du  même  prince,  mais,  d'un  façon  accidentelle,  pour  lu 
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durée  de  la  dynasiîe  oomnaune  ou  même  d'un  ordre  de  suc- 
cession délenniDè. 

Caractères.  —  Cette  union  présente  les  deui  caractères 
suivants  :  1°  elle  est  temporaire,  et  loraqu'en  vertu  du  pacte 
d'union  le  lieuse  dissout,  chacun  des  peuples  naguère  unis 
reprend  le  pouvoir  souverain;  2°  elle  n'enlralae  pas  la  confu- 
sion de  la  personnalité  inlernationale  des  deusËlals  et  laisse 
leurs  iniërëts  complèlenjent  séparés.  Ils  ont  une  repréeenta- 
lion  diploraaiique  particulière  à  l'étranger  et  n'onl  de  commun 
que  la  personne  du  souverain. 

Applicatiohs  dans  le  passé.  —  Un  exemple  saisissant  de 
celle  unioQ  nous  était  donné  par  le  lien  qui  a  erislë  entre 
i'AngleUrre  et  le  Hanovre  pendant  plus  d'un  siècle,  de  1714  h 
1838,  lorsque  les  princes  de  la  maison  de  Hanovre  furent  ap- 
pelés au  trône  d'Angleterre,  A  ravénemenl  de  la  reine  Victo- 
ria l'union  se  rompit,  L'Angleierrepréféraildans  l'ordre  buc- 
cesEoral  les  femmei  de  la  ligne  directe  et  régnaale  ani  oiaies 
de  la  ligne  collatérale  ;  le  Hanovre  n'appelait  les  femmes  au 
IrAne  qu'à  défaut  de  mftles  dans  toutes  les  lignes. 

Une  union  personnelle  qui  a  également  cessé  d'exister  est 
celle  qui  liait  ta  principauté  de  NeufcttàtelHi  Prmse.  Depuis 
}85T,  celle  principauté  est  définitive  ment  incorporée  &  la 
âuisse. 

Il  existait  encore  une  union  de  cette  nature  entre  la  HMande 
et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  en  vertu  de  l'Acte  Rnal  du 
Congrès  de  Vienne  de  1315.  Mais  l'union  personnelle  4]ui 
liait  la  Hollande  et  le  Luxembourg  a  été  brisée  le  93  novem- 
bre 1890,  àla  mort  de  Guillaume  TU,  roi  de  Hullande.  Sa  fille, 
la  princesse  Wilhelmine,  lui  succède  comme  reine  de  Hol- 
lande, et  le  gouvernemeni  du  Grand  Duché  de  Luxembourg 
est  confié  au  plus  proche  parent  mâle,  le  duc  de  Nassau,  en 
vertu  de  la  loi  Salique,  et  du  pacte  de  famille  de  1783  conclu 
entre  les  différentes  branches  de  la  maison  d'Orange-Hassau , 
et  qui  établissait  que  les  femmes  ne  seraient  aptes  à  succé- 
der qu'après  extinction  des  mâles  dans  toutes  les  branches  de 
lafamillei 

Depuis  186T,  le  Luxembourg,  qui  faisait  tutrefcU  partie 
de  U  coofédéraliuR  germanique,  n'a  plus  aucun  rapport  poli- 
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tiqne  arec  l'Allemagne,  et  sa  neutralité  perpétveUe  a  été 
garantie.  Toutefois,  par  son  régime  douanier  {Zoliverein)^ 
et  par  l'exploitation  de  sa  principale  ligne  de  chemin  de  fer, 
il  dépend  encore  de  l'Allemagne,  an  point  de  vue  économique. 

Appligatiok  agtubllb.  — Le  30  avril  1885,  les  Chambres 
belges  autorisaient  le  roi  Léopold  à  devenir  le  chef  de  VÉlat 
indépendant  du  Congo,  fondé  en  Afrique  par  l'association  in- 
terDationale  du  Congo  et  qui  venait  d'être  reconnu  par  les 
Puissances  signataires  du  traité  de  Berlin.  Une  union  person- 
nelle existe  entre  tel  État  et  la  Belgique  y  sous  le  sceptre  du  roi 
des  Belges.  Ce  dernier  manifestait,  dès  le  2  août  J889,  l'in- 
tention de  léguer  à  la  Belgique,  après  sa  mort,  tous  ses  droits 
de  souveraineté  sur  le  Congo.  Le  cabinet  belge  proposait,  de 
son  côté,  à  la  législature,  en  1895,  la  reprise  Hnmédiale  du 
territoire  africain,  el  une  convention  provisoire  signée,  le  9 
janvier  1895,  avec  le  représentant  de  l'État  indépendant  règle 
les  conditions  de  cette  reprise.  Si  les  chambres  ratifiaient  cette 
convention,  il  n'y  aurait  plus  d'application  actuelle  de  l'union 
personnelle  des  États;  le  Congo  deviendrait  une  colonie  belge, 
mais  celle  reprise  parait  ajournée  pour  le  moment. 

b)  L'union  réelle  rassemble  deux  ou  plusieurs  Éiats  sous 
)a  puissance  d'un  même  souverain  pour  un  temps  indéfini. 

Caractères.  —  1°  Cette  union  est  permanente  :  ^  elle 
donne  aux  Etats  réunis  sous  le  même  chef  une  personnalité 
unique  et  des  intérêts  communs ,  au  point  de  vue  de  la  sou- 
veraineté extérieure,  à  l'exception  des  rapports  purement 
économiques.  Mais  elle  laisse  à  chaque  État  ses  lois  propres 
et  ses  institutions  politiques  distinctes.  Bn  un  mot,  h  l'inté- 
riear,  il  y  a  plusieurs  États ,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  dans  les 
rapports  internationaux. 

AppLiCATtON  DANS  LE  PASSÉ.  — •  Il  existait  une  réunion  réelle 
entre  la  Russie  et  la  Pologne ,  en  vertu  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne,  art.  !•'.  Après  l'insurrection  de  1830, 
l'empereur  Nicolas  déclara  la  Pologne  partie  intégrante  de 
l'empire;  une  certaine  indépendance  administrative  lut  fut 
pourtant  conservée,  mais  elle  ne  survécut  pas  au  soulèvement 
de  1862  et  la  Pologne  fut  réduite  désormais  à  l'état  de  pro- 
vince russe. 
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Applications  actuelles.  —  Le  premier  exemple  d'union 
réelle  nous  est  donné  par  la  Suède  et  la  Norvège  dont  la 
souveraineté  internationale,  depuis  t815,  ê&t  représentée 
par  un  seul  roi,  mais  dont  les  lois  et  Tadministration  peuvent 
être  différentes.  La  prétention  du  Siorthing  norvégien  ker\Ut- 
tenir  des  agents  particuliers  à  Tétranger,  en  dehors  des  con- 
suls suédois,  est  une  source  de  conflits  entre  les  deux 
royaumes  Scandinaves,  dont  runion  pourrait  avant  longtemps 
se  trouver  ainsi  compromise'. 

La  monarchie  austro-hongroise,  actuellement  régie  par 
la  Constitution  de  1867,  nous  offre  un  second  exemple  d'u- 
nion réelle.  Le  souverain  est  empereur  d'Autriche  et  roi  de 
Hongrie.  Il  absorbe  en  lui  la  souveraineté  extérieure  de  l'état; 
mais  il  y  a  deux  Parlements  distincts,  l'un  à  Vienne,  l'autre 
à  Buda-Pesth,  réunis  tous  les  deux  par  une  délégation  qui 
forme  un  Parlement  commun, 

c)  L'union  incorporée  est  la  fusion  complète  de  plusieurs 
royaumes  en  un  seul  État.. Il  n'y  a  pour  tous  qu'une  souve- 
raineté extérieure  même  pour  les  intérêts  d'ordre  économique. 
Et,  de  plus ,  les  institutions  politiques  intérieures  sont  iden- 
tiques pour  les  différents  pays  qui  composent  cet  Étal.  Il  n'y 
a  que  certaines  lois  particulières  et  une  administration  spé- 
ciale qui  peuvent  encore  subsister. 

La  Grande-Bretagne  offre  l'exemple  d'une  union  incorpo- 
rée, depuis  que  les  Parlements  d'Ecosse  (1707)  et  d'Irlande 
(1800)  sont  supprimés  et  réunis  au  Parlement  d'Angleterre. 
Le  home  rule  présenté  par  M.  Gladstone  avait  pour  but  de 
créer  une  législature  irlandaise  et  de  traiter  l'Irlande  sur 
un  pied  d'égalité  avec  l'Angleterre  comme  la  Hongrie,  dans 
l'empire  dualiste,  est  traitée  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'Au- 
triche. Le  bill  rejeté  le  8  juin  1886  a  été  représenté  en 
1893. 

d)  La  confédération  d* États  est  une  association  politique 
permanente  de  divers  États. 

Elle  présente  une  situation  complexe,  résultant  de  ce  qu'il 
y  a,  dans  ce  cas,  deux  souverainetés  internationales  indépen- 
dantes ;  1®  celle  du  corps  fédéral  formé  par  les  représentants 
de  chaque  Étal  pour  s'occuper  des  intérêts  communs  ;  2**  celle 
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de  chaque  Élat  particulier,  qui  n'est  pas  absorbé  dans  un  pou- 
voir central  distinct,  et  qui  conserve  son  autonomie  et  son  in- 
dépendance, au  point  de  vue  des  relations  intérieures  et 
extérieures. 

Les  décisions  de  la  diète  fédérale  ne  s'imposent  donc  pas  à 
chaque  Élat  avant  que  celui*ci  ne  les  ait  promulguées  en 
vertu  de  son  autorité  propre.  Chacune  de  ces  souverainetés 
peut  avoir,  dans  sa  sphère ,  des  relations  diplomatiques  sé- 
parées avec  les  Puissances  étrangères. 

La  confédération  d'États  fait  naître ,  dans  la  personne  du 
corps  fédéral ,  un  Élat  nouveau ,  mais  sans  enlever  aux  États 
confédérés  leur  existence  juridique  internationale.  C'était  la 
situation  de  la  Confédération  Suisse  avant  1848,  et  de  la  Con- 
fédération Germanique  aY^ui  1866. 

e)  UÉtat  fédéral,  au  contraire,  est  un  État  central ,  indé- 
pendant et  complet ,  ayant  ses  organes  propres  et  distincts ,  et 
qui  absorbe,  au  point  de  Yue  international,  tous  les  États 
particuliers  qui  cessent  d*ètre  individuellement  souverains. 

Caractères.  —  Ils  résultent  déjà  de  la  définition  que  je 
viens  de  donner;  je  veux  uniquement  les  préciser  davantage  : 
\°  Dans  l'Étal  fédéral,  le  pouvoir  central  a  seul  la  souverai- 
neté extérieure ,  le  droit  de  conclure  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  et  d'entretenir  une  représentation 
diplomatique  près  des  Puissances  étrangères;  2^  Les  États 
confédérés  ont  leurs  institutions  propres,  à  la  condition  de 
respecter  les  prescriptions  de  la  constitution  fédérale;  mais 
ils  n'ont  directement  aucune  relation  extérieure  avec  les  auto- 
rités étrangères,  si  ce  n'est  sur  des  objets  concernant  l'éco- 
nomie politique ,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police. 

Applications.  —  Les  États-Unis  d'Amérique,  depuis  l'Acte 
d'union  de  1787,  offrent  le  premier  exemple  moderne  de  l'É- 
tat fédéral.  La  souveraineté  de  l'Union  américaine  est  exercée 
par  le  Président,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  par  le  Congrès, 
composé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  et 
dans  lequel  réside  le  pouvoir  législatif.  Le  droit  de  conclure 
les  traités  appartient  d'ailleurs  exclusivement  au  Président  et 
au  Sénat.  Chacun  desÉlals  particuliers  de  l'Union  peut  avoir 
une  constitution  spéciale,  pourvu  qu'elle  soit  républicaine; 
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lit  d'interveDir  dans  les  relalJODa  interna- 
dance  se  trouve  absorbée  «ous  ce  rapport 
nique  du  pouvoir  Tëdéral. 
s  1848  imité  l'exemple  des  Ëtats-Unif, 
1  eacore,  ea  fait,  le  titre  de  confëdéra- 
ilat  fédéral  dont  le  pouvoir  exéculil  est 
intral  qui  représeute  seul,  dans  les  rda- 
ir  les  questioDS  d'ordre  politique  et  d'tn- 
I  les  cantons  de  la  Suisse.  Le  PrËsidenI 
3st  l'un  des  membres  du  conseil  central 
iblée  fédérale. 

Irgenline  présente  également  le  caractère 
-dessus  des  provinces  ajant  leurconsti- 
luve  le  gouvernement  central ,  compote 
>}Dgrég,  et  qui  représente  la  nation  ar- 
lions  internationales. 

qu'il  nous  est  présenté  dans  les  exem- 
uppose  une  égalité  parfaite  entre  les  di^ 
rés.  Si  chacun  d'eux  n'a  pas  une  isdépen- 

distincte,  on  peut  dire  cependant  que. 
ne  façon  identique,  par  l'intermédiaire 

pouvoir  central,  k  l'&iercice  de  la  eou- 

l  allemand  noas  offre  un  caractère  IobI 
les  divers  États  de  l'Allemagne  as3U>eilis 
e.  Cet  empire,  né  en  1870,  comprend, 
iréditaire  dn  roi  de  Prusse ,  un  conseil 
,  un  Parlement  pour  tout  l'Empire  (Eei- 
«llerie  impériale  qui  se  confond  avec  le 

otral  qui  exerce  seul  la  souveraineté  in- 
est  que  par  une  véritable  anomalie  qae 
tiers,  comme  la  Bavière  et  le  Wurtem' 
are  le  droit  d'ambassade  pour  leurs  inlé- 
les  autres  ont  abdiqué  en  faveur  de  t'bè- 
Co  pouvoir  central  onique  reprëseotaul 
Llérieur  s'accorde  bien  avec  le  caractère 
prement  dit;  mais  il  s'en  sépare,  eace 
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qo'iln'y  a  pas,  dans  Tempire  allemand,  une  égalité  vérilable 
entre  ks  Etals  confédérés,  et  que  l'un  deux,  la  Prusse,  tienX 
les  autres  dans  une  situation  de  dépendance  et  de  vérUable 
Tassalité. 

L'eiD{»re  d'Allemagne ,  en  deyenaot  le  centre  des  intérêts 
de  dMque  État,  a  rendu  inutile  L'existence  de  rassociatioa 
douanière  allemande >  connue  sous  le  nom  de  Zollver^in^  qoi 
était  représentée  par  la  Prusse,  et  dont  le  but  était  de  flavo< 
riser  les  intérêts  commerciaux  des  États  qui  en  faisaient  par- 
tie. Le  Zollverein  n'existe  plus  comme  institution  séparée;  son 
régime  douanier  se  trouve  désormais  soumis  aux  lois  de  l'em- 
pire. Il  semblait  avoir  une  personnalité  interoatiofiale  et 
concluait  des  traités  avec  les  Puissances;  mais  il  faut  remar- 
quer que  c'est  la  Prusse  qui  était  chargée  des  négociations  et 
qui  faisait  ratifier  ensuite  les  clauses  du  traité  par  les  États 
membres  de  l'association.  Le  Zollverein  a  contribué  puissaiB- 
m^Qt  à  l'unité  de  rAllemagne. 

G.  États  Mi-souvsaAiNS  ^  — •  L'État  souverain  est  celui  qui 
se  gouverne  par  sa  propre  autorité ,  et  qui ,  dans  ses  raf^orts 
internationaux  n'est  soumis  à  aucune  Puissance  supérieure. 

L'État  mi-souverain ,  tout  en  demeurant  libre  de  se  gou- 
verner intérieurement,  dépend  d'une  autre  Puissance  dans 
l'exercice  des  droits  de  souveraineté  extérieure.  C'est  un  corps 
politique,  d'une  nature  bâtarde,  dont  le  caractère  n'est  pas 
toujours  bien  défini ,  et  dont  le  degré  de  dépendance  varie 
suivant  les  obligations  conventionnelles  qu'il  a  contractées.  Il 
nous  apparaît,  en  général ,  lorsqu'un  État  commence  à  dé- 
choir, ou  lorsqu'une  province  prépare  au  contraire  son  éman- 
cipation. 

La  Puissance  supérieure  exerce  en  général  sur  l'État  mi- 
souverain  des  droits  de  suzeraineté  ou  un  protectorat*  C'est 
en  me  plaçant  à  ce  double  point  de  vue  que  je  vais  indiquer 
les  principaux  États  mi-souverains.  Il  faut  d'ailleurs  observer 
que  certains  États  protégés  conservent  l'exercice  complet  de 
leurs  droits  souverains. 

^  Sirmagieff y  Condition  des  États  mi-soui^trains  au  point  de  vue  du  dr. 
intem. 
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1°  Élali  soumis  à  wne  suserainelé;  Élals  vassaux.  —  Le 
caractère  distinctif  de  ces  ÉLats  coQsisle  dans  la  dépendance 
qui  les  assujetti!  à  une  Puissance  supérieure. 

Applications  dans  le  passé.  —  D'après  le  trailéde  Paris  du 
30  mars  1856,  la  Serbie,  ta  Moldavie  el  la  Valachie  ètaienl 
considérées  comnae  Etats  mi-souverains  sous  la  suzeraineté  du 
Sultan.  En  vertu  du  Irailé  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  la 
Serbie,  et  tes  principautés  danubiennes  qui,  dès  l'année  1861, 
avaient  opéré  leur  fusion  et  pris  le  nom  de  Roumanie,  sont 
devenues  souveraines  et  indépendantes. 

Le  même  traiié  a  reconnu  ofriciellement  l'indépendance  du 
Monténégro  qui,  en  fait,a  toujours  vécu  libre,  mais  sur  lequel 
ta  Porte  a  pendant  longtemps  revendiqué  la  suzeraineté; 
t'Autriche  y  exerce  une  sorte  de  protectorat,  se  charge  de  la 
police  maritime  et  protège  par  ses  consuls  te  commerce  mon- 
lènégrin. 

Applications  actuelles.  —  h'Égypte  est  un  Éiat  esseotiel- 
tement  mi-souverain.  Depuis  le  traité  du  15  juillet  1840  qui 
assigne  ce  pays  à  Métièmet-Ali  et  à  ses  successeurs,  tes  gran- 
des Puissances  ont  conservé  le  droit  de  contrôler  la  situation 
de  t'Égypte;  mais  les  droits  du  Sultan  n'en  existent  pas  moins 
et  ont  été  plusieurs  fois  reconnus.  La  Sublime  Porte  a  le  droit 
d'exiger  un  tribut  et  des  troupes  auxiliaires  en  temps  de 
guerre,  de  conclure  des  traités  obligatoires  pour  l'ËgypIe  et 
de  représenter  ce  pays  dans  ses  relations  extérieures.  C'est  par 
des  irddés  du  Sultan  que  le  Ktiédive  a  été  institué  après  la 
déposition  d'Ismaél  Pacha.  Les  impôts  sont  prélevés  au  nom 
du  sultan,  et,  si  le  Khédive,  chargé  de  l'administration  civile 
linanciëre  et  Judiciaire,  peut  faire  toutes  les  lois  intérieures 
nécessaires,  il  ne  peut  contracter  des  emprunta  que  dans  une 
certaine  limite  el  passer  des  traités  concernant  les  douanes , 
le  commerce,  la  police,  les  postes,  qu'avec  l'approbation  de 
ta  Sublime  Porte  et  à  la  conditien  de  ne  pas  contredire  les 
traités  politiques  qu'elle  peut  avoir  elle-même  conclus  avec 
les  Puissances.  Les  forces  militaires  et  maritimes  font  partie 
de  l'armée  ottomane  et  le  Khédive  ne  peut  faire  construire 
des  navires  de  guerre  sans  l'autorisation  du  suzerain. 

L'intervention  violente  de  l'Angleterre,  en  1882,  n'a  fait 
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qu'aggraver  la  situalioQ  dépendante  de  l*Ëgypte.  Elle  n'est 
plus  seulement  soumise  à  une  suzeraineté,  mais  elle  subit  un 
protectorat  qu'aucun  acte  international  n'a  consacré  et  qui 
porte  injustement  atteinte  à  l'autonomie  égyptienne.  La  bu- 
reaucratie anglaise  a  mis  la  main  sur  tous  les  services  publics  : 
guerre,  finances,  instruction,  justice,  douanes,  postes;  les 
minislres,  comme  les  gouverneurs  de  province,  ont  à  côté 
d'eux  des  secrétaires  ou  des  mustechars  anglais,  qui  exercent 
l'autorité  véritable.  Les  grades  supérieurs  de  l'armée  appar- 
tiennent aux  ofGciers  britanniques  et  le  commandement  est 
conGé  à  un  sirdar  anglais.  Les  institutions  internationales 
elles-mêmes,  telles  que  l'intendance  sanitaire,  les  tribunaux 
mixtes,  la  caisse  de  la  dette  publique,  n'ont  pas  conservé 
leur  complète  indépendance  ^ 

La  principauté  de  Bulgarie^  depuis  le  traité  de  Berlin  de 
1878,  est  constituée  en  principauté  autonome  et  tributaire, 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  On  peut  la  compter  au  nombre 
des  États  mi-souverains ,  puisque  les  traités  conclus  entre  le 
Sultan  et  les  Puissances  étrangères  ont  force  de  loi  en  Bul- 
garie, et  que  l'élection  du  cbef  de  la  principauté  doit  être  con- 
trôlée par  la  Turquie  avec  l'assentiment  des  Puissances.  Mais 
si  l'on  songe  que  le  prince  de  Bulgarie  représente  le  pays  dans 
ses  relations  extérieures,  et  peut  même,  avec  l'approbation 
de  l'Assemblée  nationale,  faire  certaines  conventions  avec  les 
Etats  voisins,  on  peut  être  tenté,  comme  le  pensent  certains 
auteurs,  de  classer  la  Bulgarie  parmi  les  États  souverains. 
Elle  a  donc  une  nature  indécise  qui  n'est  ni  la  pleine  souve- 
raineté ni  la  mi-souveraineté  véritable ,  mais  qui  servira  d'a- 
cheminement à  une  complète  indépendance.  L'union  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale,  réalisée  en  1886,  n'a 
pas  modifié  la  situation  jégale  antérieure,  mais  a  diminué,  en 
fait,  l'autorité  politique  et  morale  de  la  Turquie;  la  Roumélie 
reste,  au  point  de  vue  international,  une  province  turque. 

On  peut  assimiler  à  des  États  mi-souverains  tous  les  États 
allemands,  qui  se  trouvent  placés  sous  la  suzeraineté  de  la 
Prusse,  dont  le  roi,  devenu  empereur  d'Allemagne,  représente 

<  Eogelhardt,  lievue  de  dr.  int.,  Bruxelles,  1892,  t.  XXIV,  p.  373. 
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l'empire  dans  les  relations  iaLernatiooalea.  C'est  lui  qui'  accré- 
dite et  recuit  les  ministres  publies,  conclut  les  traités,  et  <|ui 
même  organise  et  dirige  les  Torces  militaires  de  la  plupart  des 
Ëtals  confédérés.  Et  si  la  constituiion  de  l'empire  n'abroge  pas 
le  droit  de  légation  des  Ëtals  parliciiliers ,  ce  droit  se  trouve 
cepeadanl  en  fait  à  peu  près  supprimé.  Les  Ëials  n'ont  doQC 
plus  ia  souveraineté  eitérieure  personnelle  comme  au  temps 
de  la  Coarédération  germanique;  ils  n'ont  même  pas,  comme 
dans  l'État  fédéral  proprement  dît,  une  égale  partidpalion  à 
la  souveraineté  collecliTe  du  corps  fédéral.  Le  roi  de  Prusse 
a  seul ,  sous  le  litre  d'empereur  d'Allemagne,  la  plénitude  de 
la  souveraineté.  En  théorie,  ces  États  sont  encore  souveraina, 
mais,  en  fait,  ilE  n'exercent  plus  les  droits  de  la  souveraineté 
extérieure. 

2°  Étals  fournis  à  un  protecloral.  —  Le  traité  de  protection 
a  pour  but  de  sauvetrarder  l'indÉpeadaDce  d'un  État  faible 
contre  l'oppression  d'États  plus  puissants.  Le  m^ile  qui  ins- 
fiire  l'État  prolecteur  est,  en  général,  la  sauvegarde  de  ses 
prepres  intérêts.  Il  couvre  un  pays  de  sa  protection,  lorsqu'il 
n'ose  pas  encore  l'annexer  d'une  façon  ostensible,  on  peut 
craindre  qu'une  Puissance  rivale  n'éteode  sur  lui  sa  domi- 
lulion. 

>  L'Ét^  protégé  doit  habituellement,  en  retour  de  l'appsi 
qu'on  lui  prête,  ae  eMCorraer  dans  ses-  relations,  extérieures 
<i  la  direction  de  l'État  protecteur.  De  ce  fait,  il  devient  un 
Élal  nti-Bouverain.  Nous  allons  voir  toutefois,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  observer,  qu'il  y  a  des  Étals  souverains  qu>  jouissent 
de  la  garantie  du  protectorat. 

Il  tant,  pour  apprécier  l'étendue  de  la  protection,  s'en 
référer  à  la  lettre  du  traité,  et  i'oo  inlerprèle  strictement, 
dans  tous  les  cas^  l'incapacité  d'un  État,  puisqu'elle  eonstiiiue 
uneexception  au  droit  commun  internaiianal.  Le  traité  relatif 
au  protectorat  conserve  son  e&t,  tant  qu'il  n'est  pas  rmnpu 
par  le  défaut  de  protectiea',  ou  par  l'inridélité  du  protégé ,  ou 
par  les  entreprises  de  l'Éiat  protecteur  qui  voudrait  s'annexer 
eatiêremeni  l'Ëtat  protège.  Far  suite  de  la  violation  du  UraiM , 
chaque  partie  reprend  sa  liberté  d'action  pour  la  sauvegarde 
de  ses  droits  et  de  ses  intérêts. 


-  i«<.<<^iM^a-.*^  ■«!  I  i«M  ifc  i 
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AFPLiCATiofvs  DANS  LB  PASSA.  —  On  peot  indicfuer,  comme 
ÉiatsiiSHsouvei'ain»  autrefois  protégés  :  !<>  les  île$  lonimne$^ 
placées,  en  vertu  d'on  traité  du  5  novembre  1815, 80«is  le  pr(h 
teciûrat  de  l'Angleterre,  et  qui,  depuis  le  traité  de  Londres  d» 
UiKwembre  1863,  ont  élè  incorporées  au  royaume  de  Grèce; 

2^  Les  Uês  âe  Tahiti  qui,  depuis  1842,  étaient  sous  le  pr^ 
tectorat  de  la  France,  En  1880,  le  roi  Pomaré  V  a  remis,  entre 
le&  mains»  du  gouvernement  français  ,  radminisiralion  de  ses 
États-  ^L^i  du  30  décembre  1880  M. 

ÂftLiGAtioNS  ACT0ELLES.  — États  mi-souveraifis  protégée,  -^ 
Les  États  dont  je  vais  parler  et  qui  se  trouvent  sous  lépnh- 
teelcreit  de  la  France  s^nt  :  la  république  d'Andorre,  la  régence 
deTonis,  TAnnam,  le  Cambodge  et  Madagascar. 

1®  La  république  d* Andorre  est  placée  sous  la  protection  cte 
la  France  et  de  Tévèq^ue  espagnol  d'Urgel,  qifi  sont  chargés  de 
nommer  letf  autorités  judiciaires.  Le  juge  civil  ee»t  daigné, 
toaa  tes  deux  aûs,  alternativement  par  le€^  deux  pouvoirs  pn>> 
lecteurs ,  qui  doivent  en  outre  nommer  chacun»  tous  lesf  aos 
l'an  des  viguiiers.  En  reconnaissance  de  la  protection  qu^on 
laidonâe,  la  république  doit  payer  cliaqae  année  900  franes 
à  la  France  et  841  francs  à  l'évèque  d'Urgel.  Le  préfet  des 
Pyféttées-^rientales  est  chargé  de  recevoir  le  serment  annuel 
des  iroi» députés  de  l'Andorre,  et  il  représenie  la  France  dans 
se&  rapports  avec  rétô<fu;e  d'Urgel  ^  vis-à-vis  des  aiutorités 
aïkdofranes. 

Le  pays  d'Andorre  n'est  pas ,  vis-à-vis  de  la  France  et  »n 
peimtdê  tme pénal,  considéré  comimie  territoire  étranger.  La 
k)i  pénale  française  peut  &'y  étendre  à  l'égard  ^s  Français, 
^  eette  coneéquence  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l<e&  a«^ 
ftfitée»  andorranes  ne  peuvent,  d'après  leur  constituition , 
poursuivre  les^  criminels  d'origine  étrangère'. 

2^  La  Régtnee^  de  Tunis  ^  est  sous  le  protectorat  de  la 
Fmâce,  en  vert»  du  Iraité  du  Barde  du  t2  mai  18%t. 


^  Roaard  de  Gard ,  Un  protectorat  disparu  ;  V annexion  de  TMti  dWns 
la  Heiù*  dêd/p.  v%L^  Paans,  1894,  p.  330. 

2  Ca^.y  Ch.  crim.,  12  mai  1859,  Dalt.,  S9.1.89. 

3  Sogelhard,  Situation  de  la  Tunisie  au  point  de  vue  international,  dans 
kÈeû.itâr.  Mt,  Brin.,  t.  Xlll,  p.  331. 
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•  promit  de  ne  plus  faire  franchir  par  ses  troupes  la  frontière 
du  ToDkin  et  de  respecter  les  traités  que  la  France  avait  con- 
clus ou  pourrait  conclure  avec  TAnnam  ^ 

4°  Le  Cambodge  fut  placé  sous  le  protectorat  de  la  France 
par  UQ  traité  conclu  le  11  août  1863.  Pour  mettre  fin  à  des 
difticultés  qui  rendaient  difficile  Texercice  de  ce  protectorat, 
uoe  nouvelle  convention  fut  conclue,  le  17  juin  1884,  entre 
M.  Thomson,  gouverneur  de  la  Gochinchine ,  et  le  roi  No - 
rodom,  dans  le  but  de  régler  définitivement  les  rapports  res- 
pectifs des  deux  pays. 

Le  protectorat  est  maintenu  et  son  exercice  est  confié  à  un 
Résident  général.  Le  roi  de  Cambodge  continue  à  gouverner 
ses  Ëlats  et  à  diriger  son  administration.  Mais  cette  autorité 
est  purement  nominale,  car  il  doit  subir  toutes  les  réformes 
administratives,  financières,  commerciales,  judiciaires  aux- 
quelles le  gouvernement  français  voudra  procéder.  On  peut 
dire  que  le  protectorat  déguise  une  annexion  véritable  aux 
possessions  françaises  de  Tlndo-Chlne. 

5<>  Le  traité  conclu  à  Tamatave,-le  17  décembre  1885,  place 
Madagascar  sous  le  protectorat  de  la  France^.  Le  Résident 
français  dirige  les  affaires  extérieures  du  gouvernement  hova, 
saus  pouvoir  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  la 
reine  de  Madagascar.  Ce  protectorat  a  été  reconnu  par  l'An- 
gleterre, Te  5  août  1890,  et,  trois  mois  après,  par  l'Allemagne. 
Uoe  loi  du  2  avril  1891  organise  la  juridiction  française  à 
Madagascar  et  décide  que  l'organisation,  la  compétence  et  la 
procédure  des  tribunaux,  en  matière  civile  et  criminelle,  seront 
déterminées  par  décrets.  La  violation  du  traité  de  protectorat 
par  les  Hovas  a  exigé,  en  1895,  l'envoi  d'une  expédition  fran- 
çaise à  Madagascar. 

De  nombreux  traités  de  protectorat  ont  été  conclus,  surtout 
dans  ces  dernières  années,  entre  plusieurs  Puissances  et  di- 
vers peuples  de  V Afrique  et  de  VOcéanie.  Il  serait  trop  long 
el  inutile  de  les  énumérer. 

1  CastoDDet  des  Fosses ,  Les  rapports  de  la  Chine  et  de  l'Annam  dans  la 
Heme  de  dr,  int.,  Brux.,  l.  XV,  p.  321,  452,  587;  t.  XVI,  p.  39. 

2  Castonnet  des  Fosses ,  Les  droits  de  la  France  sur  Madagascar,  dans 
laftw.  de  dr,  inl,,  Brux.,  t.  XVII,  p.  413. 
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États  soq¥eb[Aim&  PBOirÉGâs.  — «  La  principauté  de  Mmkaeo 
fut  placée,  de  1641  à  1792,  sous  la  protection  française. 

Réunie  à  la  France  en  179^3;,  elle  passa  sous  1«  protâcteirat 
de  la  Sardaigne,  en  verlii  du  traité  de  Pam  de  1815.  Le 
prince  de  Monaco  jouît  de  lai  plénitude  de  la  souveraineté;,  il 
négocie  et  traite  avec  les  Puissaac^  étrangères  comme  le  càef 
d'ua  Érat  Ubre  et  indépendant.  C'est  lui  seul  qui  a  conaenti  à 
la  France,  par  la.  convention  du  2  février  186>1,  la  cessidu 
de&  communes  de  Menton  et  de  Roquebrane.  Vimion  dowt^ 
nière,  qu'il  concluait  quelques  années  plus  tard,  le  9  newem- 
brel865,  avec  la  France ,  n'absorbait  en  rien  Taiittonomifi  de 
la  principauté,  et  ne  faisait  qu'opérer  la  fusion  des  intérêts 
commerciaux  et  maritimes  des  de«x.  paysv 

La  république  de  Sainê-Marin  est  ua  État  so^uveram, 
placé  soxi»  le  protectorat  de  rilalie.  Elle  jooil,  en  effet,  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  légation  et  dans:  toutes  ses  reialtooe 
estérieares»  d'ua  pouvoir  propre  et  diatinet,  et  ne  dépend 
nullement  d'une  Puissance  sup^ieure. 

• 

D'.  États  pfiBtâxuBLLEMBMT  mbittbhs.  —  La  nentraliAè  per- 
pétuelle modifie  et  restreint  la  seuveraiaelé  extérieuore}  des 
États  ea  leus  enlevanit  le  droit  de  faire  des*  guerres  ofiSs&skves. 
J'indiquerai  quelles*  sont  pour  ces  États  (Suisse,.  Belgique, 
diuehé  de  Luxembourg)  les  ûonséqueiîui^es  de  cette  silnaèîoa, 
lorsque  j'étudierai  le&  restrictions  apportées  an  dreit  de  seu^ 
veraiaeté  des  États. 

Ë.  EXAMEN-  BB  CBKTAINS  CAS  PAaTIGUUEBSU  ^*   Le  86»!  pf»ie^ 

ment  d'un  tribut  ne  modifie  pas  lasouveraineté^  des  États*  Les 
principales  Puissances  maritimes  de  l'Europe  payaient  aatre* 
fieis  un  tribut  aux  États  barbaresques;  et,  depaie  li86^0i,  le 
Maroc  est  tenu  d'acquitter  une  obligation  de  cette  nature  enTevs 
l'Espagne.  L'État  tributaire  est  d'ailleurs  le  plus  souvent 
aujourd'hui  un  État  mi-souverain. 

Le  degré  de  puissance  d'un  État  ne  modifie  pas  le  caractère 
légal  de  ses  rapports  internationaux.  Sans  doute,,  la  politique 
tient  compte  de  la  force  réelle  des  nations,  et  peut,  en  fait, 
reconnaître  (fes  États  de  difTérents  ordres ,  des  grandes  Pttis- 
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saDces  et  des  petits  États;  mais  le  principe  même  de  la  sou- 
veraineté internationale  n'en  soufTre  aucune  atteinte. 

Au  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  on  eut  la  pensée  d'établir 
un  ordre  entre  les  différents  États.  Le  projet  ne  put  aboutir 
et  Ton  dut  se  borner  à  faire  un  classement  des  agents  diplo- 
matique». Bon  d'après  i'impoilance  des  États,  mais  d'après 
le  titre  des  ministres  publics  et  l'ancienneté  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  cinq  grandes  Puissances  de  l'Europe,  l'Angleterre, 
TAutricha,.  la  France»  ta  Pfusse  et  la  Russie  s'étaient  pourtant 
iirrogé  le  droit,  dans  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  en  1818, 
de  s'ériger  en  tribunal  international  ei  d'intervenir  dans  les 
affaires  inXérieures  des  États.  C'était  la  Peniarchie  que  nous 
avons  entrevue  déjà  dans  notre  développement  historique.  Elle 
fut  impuissante  à  empêcher  les  révolutions  successives  des 
peuples.  L'Italie  est  devenue  par  l'achèvement  de  son  unité 
eD  1866,  une  sixième  Puissance.  Quant  à  l'Allemagne,  elle 
s'identiGe  avec  la  Prusse,  pour  les  intérêts  de  la  politique 
extérieure.  La  Pentarchie  n'existe  donc  plus;  son  but  ne  pou- 
vait pas  d'ailleurs  se  concilier  avec  l'indépendance  des  peu- 
ples. 

Oa  distingue  parfois  escore  les  Éiatâ  en  Puissance»  coati- 
nefUaU»  ou  nMriUmes,  suivant  que  leurs  forces  lAlLilaires 
sont  priocipaiement  organisées  en  vue  des  guerre»  sur  le 
continent  ou  sor  les  mers.  Ce  £ait  peut  avoir  son  impoftaïQce 
dans  la  vie  propre  et  distinctive  de  chaque  Éiat,  mais  II  n'en 
«xerce-  aucune  sur  l'exercice  des  droits  de  sairveraineté  et 
d'indépendance. 


CHAPITRE  II. 

Origine ,  transformation  et  fin  des  Ëtats. 

Les  Étals  naissent,  grandissent  et  meurent  comme  les  indi- 
vidus cjui  les  composeni.  L'élude  de  leur  origine  el  de  leur 
1  ransfarmalion  intéresse  à  la  fois  l'historien ,  le  jurisconsulte 
et  le  philosophe.  Mais,  je  ne  puis  en  présenter  ici  qu'un 
résumé  rapide,  en  me  plaçant  au  double  point  de  vue  de 
l'histoire  el  des  principes  rationnels. 


ORIGINE  BISTORIQUE  DES  ÉTATS. 

Des  causes  multiples  uni  amené,  suivant  les  temps,  ta  for- 
mation des  Étais.  S'il  est  difficile  de  soulever  enliërement  le 
voile  qui  cache  à  nos  yeux  la  vérité  sur  les  temps  anciens,  on 
peut  cependant  affirmer  que  l'idée  première  de  l'État  nous 
apparaît  dans  le  lien  qui  groupe  les  familles  et  les  tribus  pri- 
mitives. 

L'Inde,  l'Egypte  et  la  Palestine  nous  offrent  l'Éiat  théocra- 
tique  trouvant  son  unité  dans  le  lien  religieux.  Mais  la  divi- 
sion règne  le  plus  souvent  dans  l'ordre  politique,  e£  les  com- 
munautés premières  ne  dépasseot  pas  le  cercle  étroit  de  petites 
républiques  ou  de  petits  Kiats,  groupés  avec  peine  sous  le 
pouvoir  d'un  souverain:  dont  t'auloritë  nominale  est  difBcile- 
ment  respectée. 

C'est  la  conquête  qui  donna  la  terre  promise  aui  Hébreux, 
et,  pour  leur  en  assurer  la  possession  exclusive.  Moïse  dut 
exterminer  le  peuple  vaincu. 

Les  races  nomades  et  guerrières  qui  vinrent  fonder,  sur 
les  ruines  des  premiers  peuples,  les  Etats  despotiques  des 
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Assyriens,  des  Mèdes  et  des  Perses,  nous  montrent  mieux 
encore  le  génie  de  la  conquête,  présidant  à  la  formation  des 
Etats.  «  J*ai  cherché  les  anciens  peuples  et  leurs  ouvrages , 
«  dit  Volney,  et  je  n'en  ai  vu  que  la  trace  semblable  à  celle 
a  que  le  pied  du  passant  laisse  dans  la  poussière  ^  »  Les  in- 
vasions qui  ont  couvert  l'Asie  occidentale  de  ruines  nous  don- 
Dent  le  spectacle  le  plus  affreux  de  la  guerre  dans  toute  sa 
brutalité,  et  ces  empires  immenses,  créés  par  la  force,  dis- 
paraissent de  même  par  la  révolte  des  nations  conquises, 
facllilée  par  la  mollesse  des  souverains  asiatiques. 

Si  les  guerres  de  l'antiquité  ont  pu  servir  à  préparer  la 
fusion  des  peuples ,  11  appartenait  surtout  aux  Étals  commer- 
çants de  resserrer  les  liens  entre  les  nations,  t  L'histoire  du 
commerce  est  celle  de  la  communication  des  peuples,  »  dit* 
Montesquieu  ^.  La  justice  ne  préside  pas  toujours  d'ailleurs 
aux  relations  commerciales  des  premiers  temps;  la  piraterie 
n'est  pas  encore  une  honte,  et  la  bonne  foi  ne  sert  pas  d'élé- 
ment habituel  aux  rapports  réciproques.  Les  conventions  phé- 
niciennes et  la  foi  punique  sont  restées  dans  l'histoire  du 
droit  international,  comme  synonymes  de  fraude  et  de 
déloyauté. 

La  fondation  des  premières  colonies  est  due  aux  navigateurs 
des  cités  commerçantes,  et,  en  se  détachant  peu  à  peu  de  leur 
métropole,  ces  colonies  deviennent  des  États  nouveaux,  aux- 
quels s'ajoutent  bientôt  ceux  que  forment  les  migrations 
volontaires. 

Les  divisions  politiques,  qui  nous  sont  apparues  au  berceau 
de  l'humanité,  trouvent  encore  une  application  frappante 
dans  les  Étals  de  la  Grèce..  L'histoire  de  leur  formation  montre 
leur  impuissance  à  réaliser  l'unité  politique  de  la  nation. 
L'État  trouve  ses  limites  dans  les  bornes  de  la  cité,  et  chaque 
ville  ambitionne  cependant  pour  elle  l'hégémonie  et  la  direc- 
tion des  intérêts  helléniques.  La  Ligue  Âmphictyonique  ne 
fut  qu'une  ébauche  imparfaite  de  confédération;  son  assem- 
blée était  un  collège  sacré  parlant  au  nom  de  l'oracle  de  Del- 

*  Volney,  Les  ruines,  ch.  ii. 

^  Montesquieu,  Esprit  des  lois ,  xxi,  5. 
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phes,  plutôt  «lu'ua  conseil  dé  représeaUaU  inspiré  pu  des 
principe»  poliliques.  La  Ligue  Âcbëenao  réalise  pourlaol  U 
libre  assecialion  des  États  Grecs,  réunis  dans  l'égalité  des 
droits,  Boua  un  gouvernement  central.  Elle  subsista  Jaaqu'à 
la  conquête  de  la  Grèce  par  les  Bomainc. 

timandre,  en  dominant  les  cités  hellëniquQSr  svait  tauIh 
contre  la  Perse,  pouB  arriver  à  confondre,  dans 
'Orient  et  l'Occident.  Ce  fut  Rome  qui  put  rialiaer  , 
:  lutte  de  huit  siècles  el  &  l'aide  de  conquêtes  saecfcs- 
formalion  d'un  Êlat  univeEBel. 
s  liea  purement  malËciel  qui  rassemblait  Unt  de 
.  sous  la  domination  rotoune,  fui  aussilàt  rompti  par 
.  des  Barbares,  et  une  foule  d'Ëlats  nouveaux  vien- 
ubslituerà  l'unité  de  l'empire. 
it  ainsi  plus  lard  de  la  monarchie  de  CbarlemagAe, 
^membre  suivant  les  nationalités;  el  c'est  aeuleinent 
longues  années  qu'à  la  place  des  États  féodaux,  la 
,  les  successions  et  les  traités  groupent  et  ètabJissent 
3  nationales. 

jren  âge  te  partage  d'un  Étal  entre  les  héritiers  d'un 
était  aussi  la  source  d'autant  de  petits  États  nolLL- 
te  déiacbaienl  du  premier.  On  arrivait  à  conaid^er 
re  national  comme  la  propriété  du  prince  et  à  briser 
>  sauvegardée  aujourd'hui  par  les  principes  d»  iroit 

t époque,  comme  dans  les  temps  les  plus  reculés, 
les  peuvent  arriver,  dans  le  cas  de  mtgrattoas  suc- 
k  former  une  tribu  qui  devient  plus  lard  un  État 
int,  La  Californie  et  certaines  provinces  de  rUai«a 
ie  ikous  eo  fournissent  des  exemples, 
aralion  de  deux  Étals  dont  le  caractère  répugOe  à 
ommone,  l'a  [franchi  Elément  d'une  province  et  l'é- 
ion  d'une  colonie  secouant  le  joug  de  la  métropole 
m  de  causes  qui  peuvent  former  un  nouvel  État.  La 
séparée  de  la  Hollande,  la  Oréce  et  les  provinces 
nés  soustraites  à  la  domination  turque,  les  colonies 
'ique  se  déclarant  indépendantes  nous  monlreiil  des 
de  ces  créations  nouvelles  dans  les  temps  utoderncs. 
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Nous  avons  tu  nattre  la  république  de  Libéria  en  1847,  et 
tout  récemmeat  éa  1885 ,  TËiat  du  Congo  ^  dont  Texislence 
et  la  souveraioelé  internationale  ont  été  reconnues  par  les 
Puissaoces. 


II. 

ORIGINE  RATIONNELLE  DES  ÉTATS. 

L'État  oous  apparaît  comme  un  fait  universel.  C'est  qu'il 
défîTe  de  la  nature  mèoie  de  rbomme  qui  trouve  dans  la 
société  seule  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  et  au  dé- 
Teloppemeot  de  ses  facultés.  Dés  que  l'isolement  cesse,  que 
les  familles  se  groupent,  la  société  prend  naissance  aussi* 
tôt  sous  l'empire  d'une  même  volonté  aspirant  à  un  but  iden- 
tiqae. 

L'origine  rationnelle  de  toute  société  politique  se  trouve 
donc  dans  le  libre  consentement  exprès  ou  tacite  de  groupes, 
rassemblés  sur  un  territoire,  et  qui  teadeut  à  réunir  tous 
leurs  moyens  pour  assurer  la  prospérité  commune.  C'est  Le 
priocipe  d'uaité  qui  s'impose,  c'esl  l'autorité  qui  apparaît 
arecla  missioa  de  diriger  les  efforts  et  les  volontés.  Ubi  so- 
dekiit  M  ;tts. 

Cette  société  qui  se  forme  délègue  la  souveraineté  à  la 
puissance  unique  ou  collective  chargée  de  la  représenter.  Et 
en  me  plaçant  au  seul  point  de  vue  des  rapports  internatio- 
oaux,  i^tte  souveraineté  assure  à  la  société  politique  Pindé- 
peodance  vis-à-vis  des  Étais  déjà  nés  ou  qui  naîtront  dans  la 
suite  des  temps. 

Telle  est  l'origine  rationnelle  de  l'État,  mais  on  peut  se 
demander,  s'il  n'y  a  pas  des  règles  qui  viennent  en  limiter 
l'éteDdue,  en  accroître  ou  en  restreindre  l'essor,  afin  que 
chaque  société  particulière  trouve  sa  place  dans  la  grande 
société  humaine.  Cette  question  m'amène  à  dire  un  mot  de 
certaines  théories,  dont  la  politique  surtout  s'est  emparée, 
soQs  te  Bom  de  principes  des  nationalités»  des  frontières  na« 
lurelles  et  de  Téquilibre. 
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Théories  pour  la  formation  et   le  développement  des  États  : 

A.  PfiiNGJPE  DES  nationalités'.  —  DaDS  le  langage  juridi- 
que liabiluel  on  ne  sépare  pas  ces  deux  mois  :  État  et  nation. 
Ofl  les  emploie  indifTèremment  pour  désigner  la  socîëlë  politi- 
que. On  dit,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  ,  que  celui  qui 
se  rail  naturaliser  dans  un  pays  en  acquiert  la  nationalité. 

Mais  on  peut ,  dans  un  sens  plus  spécial ,  donner  à  chacun 
de  ces  mots,  une  portée  dilTërente.  L'Étal,  c'est  Vunilé  du 
pouvoir  politique  ;  c'esl  la  société  indépendante  et  souveraioe, 
le  sujet  propre  du  droit  international.  La  nation,  c'est  l'unité 
naturelle ,  résultant  d'un  ensemble  de  caractères  distinctifs, 
que  le  temps  a  fait  naître  de  la  vie-commune,  de  joies  et  de 
douleurs  partagées,  de  traditions  recueillies  et  acceptées  par 
les  générations  comme  un  héritage  sacré.  La  nationalité, 
sous  ce  rapport,  c'est  l'unilé  voulue  et  consacrée  par  un  sen- 
timent profond  et  innelTaçable,  qui  se  résume  dans  l'aiDour 
de  la  pairie.  Elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  jour,  tandis  que 
l'État  peut  tout  à  coup  se  former  ou  disparaître,  se  restreindre 
ou  s'agrandir.  Il  est  facile  de  trouver  des  exemples  où  l'État 
et  la  nation  sont  loin  de  s'identifier.  La  nation  polonaise  est 
soumise  à  la  domination  de  trois  Ëuis ,  la  Russie ,  l'Autriche 
et  la  Prusse.  La  nation  grecque  n'a  pas  réalisé  son  unité  tout 
entière;  elle  est  encore  englobée  pour  partie  dans  l'empire 
oUoman.  L'Atilrichc  n'est  qu'un  composé  de  nations  dis- 
tinctes :  allemande ,  magyare ,  bohème  ,  polonaise. 

Or,  c'est  ici  qu'apparaît  le  principe  des  nationalités  en 
vertu  duquel  les  peuples  démembrés  revendiquent  leur 
réunion;  les  peuples  assujettis,  leur  affranchissement;  et  un 
État,  le  droit  de  mettre  sous  sa  domination  toutes  les  sociétés 
d'hommes  ayant  entre  elles  une  communauté  d'origine  ou 
certaines  affinités  naturelles. 
.Examinons  donc,  pour  les  apprécier  brièvement,  les  carac- 

<  /)«B.  ieJr.  int.,  Bruxelles,  I.  Il.p.  92;  (.  III,  p.  173  — CoKordBD,  La 
nalianatilé,  p.  3  et  suiv.,2°é(lit.,  1890.  —  Msnciui,  De  lanalioaatilé  comme 
foniteiMal  ila  droit  dt$  geai.  —  Delocbe,  Du  principe  des  nalionalilis.  — 
RnAard,  Sludtt  sur  les  nalioaaliiés,  —  Palma,  i^elli,  Oet  principio  di  nazio- 
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lères  principaux  que  Ton  recoanalt  comme  éléments  constitu- 
tifs de  la  nationalité.  Nous  allons  voir  que  ces  caractères» 
isolés  ou  même  réunis,  sont  vagues  et  insuffisants,  et  ne 
fouraissent ,  en  dehors  de  l'élément  immatériel  qu'apportent 
la  volonté  et  la  liberté  des  peuples,  que  des  prétextes  aux 
entreprises  de  la  diplomatie. 

Identité  de  races.  — C'est  un  élément  indéterminé  auquel 
le  temps  enlève  chaque  jour  une  partie  de  sa  valeur.  Où  sont 
aujourd'hui  les  peuples  de  race  pure  et  n'ayant  subi  aucun 
mélange?  Leur  fusion  même  a  le  plus  souvent  contribué  à 
marquer  l'originalité  d'une  nation.  La  France  est  composée 
de  plusieurs  races ,  dont  le  caractère  propre  n'enlève  rien  à  sa 
poissante  unité. 

Oq  oe  peut  songer  sérieusement  à  réunir  en  un  seul  État 
tous  les  peuples  de  même  race  disséminés  sur  une  foule  de 
territoires. 

Le  panslavisme  aboutirait  à  la  réunion,  sous  la  domination 
du  czar,  de  tous  les  Slaves  dont  la  population  est  immense. 
L'iDtérèt  des  peuples,  la  paix  générale  et  la  sécurité  des 
autres  États  ne  gagneraient  rien  à  une  pareilieaggloméralion 
qui  serait  loin  d'être  une  véritable  unité  nationale.  Les  Rus- 
ses et  les  Polonais  sont  des  Slaves ,  et  pourtant  la  Pologne, 
après  un  siècle  de  vie  commune  imposée  par  la  force,  se 
refuse,  comme  au  premier  jour,  à  répudier  sa  nationalité. 

Le  pangermanisme  serait  la  réunion  de  toutes  les  races 
germaniques  sous  la  puissance  de  l'Allemagne.  Mais,  «  voyez, 
disait  M.  Thiers  au  Corps  législatif,  le  14  mars  1867,  quel 
chaos  va  devenir  cette  malheureuse  Europe!...  On  ne  voulait 
pas  que  les  Allemands  qui  habitent  les  duchés  de  l'Elbe  fus- 
sent sous  le  joug  des  Danois,  et  aujourd'hui  il  y  a  trois  cent 
mille  Danois  qui  sont  sous  le  joug  des  Allemands  t   » 

L'union  Scandinave  à  son  tour  comprendrait  la  Suède ,  la 
Norvège,  le  Danemark,  et  quelques  autres  parties  de  terri- 
toire. 

Pourquoi  le  latinisme,  de  son  côté,  ne  revendiquerait-il  pas 

BflWa.  —  Popoff,  Du  mot  et  de  l'idée  de  nation,  —  G.  Reynaud,  Question 
^inaimaliiés  —RensiXit  Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  Bull,  del'Assoc.  scient,  de 
France,  1882. 
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l'unité  lie  Loules  tes  races  latines?  L'idée  juridique  est  ab- 
sente d'un  pareil  système  qui  ne  repose  que  but  des  ambi- 
tions poiiliquea. 

Identité  de  langue.  —  C'est  là  sans  doBle  un  élément  im- 
porunlde  la  nationalité;  mais  il  n'est  pas  décisif.  En  Suisse, 
le  français,  l'iialieu  et  l'allemand  se  partagent  la  suprématie, 
el  je  ne  crois  pas  que  la  Confédération  helvétique ,  malgré  sa 
diversité  d'origine  et  lie  langue,  soit  séparée  dans  sea  senli- 
menls  nalionaui  et  dans  son  patriotisme,  dont  témoignent 
toutes  les  pages  de  son  histoire. 

Identité  de  culture,  c'est-à-dire,  de  religion,  de  lois,  de 
coutumes  et  de  mœurs.  C'est  là  un  caractère  distinctif  que 
beaucoup  d'auteurs  placent  au  premier  rang.  Mais  gûq  im- 
portance diminue,  si  l'on  songe  qu'aujourd'hui,  avec  la  ra- 
pidité et  la  fréquence  des  communications,  il  s'établit  entre 
tous  les  peuples  un  fonds  commun  de  civilisation,  un  échange 
d'idées,  do  droit  el  de  mœurs  qui  amène  une  communauté 
morale  que  nul  ne  peut  revendiquer  â  son  profit  ejciusif.  La 
diversité  des  croyances  dans  un  pays  ne  brise  pas  le  lien 
national,  la  ressemblance  des  lois  adoptées  par  deux  États  ne 
crée  pas  entre  eux  un  rapport  de  nationalité. 

Ces  éléments ,  fondés  sur  la  race ,  la  langue  ou  la  culture , 
ne  peuvent  suffire  à  eux  seuls  pour  donner  au  principe  des 
nationalités  toute  sa  valeur.  On  oublie  l'élément  moral  et 
essentiel,  la  volonté  ,  qui  est  l'expression  même  de  la  liberté 
humaine,  c  et  qiii,  plus  heureux  que  le  territoire,  échappe 
aux  prises  de  la  force  et  défie  la  conquête  '.  - 

La  volonté  seule  des  habitants  ne  peut  servir  k  son  tour  de 
fondement  à  la  nationalité,  car  ce  serait  faire  dépendre  la  vie 
d'un  État  du  caprice  et  de  l'arbitraire  des  majorités.  Les  élé- 
ments naturels  seuls  aboutissent  aux  vastes  agglomérations  , 
au  détriment  de  la  liberté  des  peuples;  la  volonté  seule  amè- 
nerait surtout  le  morcellement  des  États  el  serait  un  retour  & 
la  barbarie  des  temps  anciens. 

La  réunion  de  la  volonté  et  des  éléments  naturels ,  en  cons- 


'  Caro,  Jîen.  det  Deux-Mondts,  15  janvier  1871. 
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tiluafli  la  communauté  des  intérêts  ,  peut  seul«  donner  l'idée 
vraie  de  la  oalionalilé. 

C'est  en  séparant  ces  caractères  que  la  théorie  des  Datiooali^ 
tés  devient  fausse  et  dangereuse  el  perd  tout  son  sens  juridique. 

ÉHea  été  justement  invoquée  tout  d'abord  par  des  nations 
voHlaat  s'affranchir  de  la  domination  étrangère,  par  l'Aile- 
magBeea  1B13,  par  la  Grèce  et  la  Belgique  ,  par  la  Poiogae 
doQt  les  diverses  insurrections  sont  restées  infructueuses ,  par 
l'Italie  contre  la  domination  de  l'Autriche. 

Mais  les  États ,  désireux  de  s'agrandir,  n'ont  pas  manqué 
demeure  à  profit  cette  idée ,  pour  justifier  leurs  conquêtes. 
Dès  1951,  Mancini,  dans  le  cours  de  droit  des  gens<|u'il  pro- 
fessait à  Turin  et,  à  sa  suite,  tous  les  auteurs  italiens  ont  pro- 
damé la  nécessité  pour  une  nation  de  former  un  État  indépen- 
daDt.  Le  Piémont  invoqua  ce  principe  contre  l'Autriche  qui 
dat  abandonner  la  Lombardie,en  1^9,  grâce  à  l'intervention 
delà  France ,  et  la  Vénétie,  en  1866,  après  Sadowa ,  grâce 
aux  victoires  >de  la  Prusse.  Après  l'expulsion  de  rAutricbe, 
iaaation  italienne  était  en  possession  d'elle-même,  et  l'union 
était  possible  sans  la  conquête  de  tous  les  États  de  la  Pènin- 
salB,aa  profit  de  l'un  deux.  Le  Piémont  ne  s'arrêta  cepeo- 
daatpas;  et  en  1870,  le  nouveau  royaume  dlialie,  dont  la 
capitale  était  depuis  peu  à  Florence ,  n'avait  plus  qu'à  mettre 
ia  main  sur  Rome,  en  violant  la  convention  du  15  septembre 
1864,  pour  réunir  toutes  les  parties  de  l'Italie  .sous  un  même 
guuveroemeni. 

La  Prusse  lit  pour  l'Allemagne  ce  que  les  États  sardes 
avaient  fait  pour  l'italie,  et  le  principe  des  nationarués  lui 
servit  de  prétexte  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  ses  voisins. 
Les  duchés  du  Danemark ,  la  Saxe  ,  le  Hanovre ,  et  plus  Xard 
l'Alsace-Lorraine  furent ,  malgré  les  sentiments  nationaux 
des  populations,  englobés  dans  l'empire  allemand  par  le  seul 
droit  de  conquête*. 

h  puis,  avant  de  quitter  ce  sujet,  en  résumer  les  idées 
cspilales  dans  tes  conclusions  suivantes  : 

l^&ien  que  le  sentiment  de  la  nationalité  puisse  donner 

.  ^  Faock-Breotano,  L'Europe  et  l' Alsace-Lorraine,  dans  la  i(0U9dU  Revue, 
1"  octobre  1894. 
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à  l'unité  morale  de  l'Ëiat  sa  meilleure  base,  c'est  toujours, 
ea  droit  et  en  fait,  l'État  comme  corps  politique  qui  reste  le 
sujet  du  droit  international  et,  sous  ce  rapport,  Étal  et  Dation 
Dnt  qu'une  seule  et  même  chose; 
Un  Klat  ne  doit  pas  consentir,  eu  principe,  <t  sou  propre 
embrement;  et,  dans  les  cas  exceptionnels  ob  une  cession  ' 
ible  de  territoire  intervient  entre  deux  États,  c'est  le 
'oir  souverain  qui  donne  seul  à  la  cession  son  caractère 
I.  Il  est  cependent  juste  et  utile  de  consulter  les  popuia- 
i  pour  qu'elles  puissent  allester  librement  qu'il  existe, 
3  elles  et  l'État  annexant,  une  communauté  d'intérêts 
laquelle  la  cession  ne  peut  Être  ni  durable,  ni  sérieuse. 
Lune  province  ne  peut  jamais  arbitrairement,  par  l'effei 
simple  caprice,  exiger  sa  séparation  de  l'État  auquel 
appartient. 

1  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  consentie  par  les  Etals  . 
es  le  24  mars  1860,  et  celle  de  l'Ile  de  Saini-Barthélemy 
par  la  Suède  à  la  France  le  10  aotJt  1877,  se  sont  ac- 
plies  avec  le  libre  consentement  des  populations.  Il  n'en 
s  été  ainsi  do  la  cession  de  l'Ile  d'Heligoland  que  l'An- 
irte  a  consentie  à  l'Allemagne,  au  mois  de  juio  ISOO. 
Ilot,  qui  n'a  guère  que  2,500  habitants,  appartenait  au- 
lis  au  Danemark;  en  1807,  l'Angleterre  s'en  empara 
s  le  bombardement  de  Copenhague  et  ne  s'en  était  ja- 
)  dessaisie.  L'Ile  n'a  jamais  été  allemande  et  l'on  com- 
id  que  ses  habitants  aient  prolesté  contre  le  cbangemeol 
alionalitë  qu'on  leur  imposait; 

'  L'annexion  violente  d'un  territoire  par  la  conquête  doit 
condamnée  par  les  principes  du  droit  Jnternatiooal  pu- 
Le  vainqueur  peut  imposer,  à  la  suite  d'une  guerre, 
indemnités  ou  des  réparations  de  diverses  natures;  mais 
:  peut  enlever  à  la  nation  vaincue  une  partie  de  son  ter- 
re sans  méconnaître  la  liberté  des  personnes  et  violer  le 
t  naturel.  Le  traité  de  paix  vient  sans  doute  donner  à  la 
[uète  son  eiïet  légal ,  mais  ne  peut  la  légitimer  aux  yeux 
iroil  et  de  l'équité,  malgré  le  vote  des  populations  qui. 
.  la  pression  du  vainqueur,  ne  présente  aucune  garanlii' 
incéritë; 
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^  Le  principe  des  nationalilés  peut,  à  josle  titre,  être  in* 
Toqné  par  une  nation  conqaise,  «t  qni  a'a  jamais  accepté  le 
joug  4e  son  vainqueur. 

B.  Théorie  des  frontières  naturelles.  —  Elle  se  rattache 
intimement  à  la  théorie  précédente.  La  nation  ne  serait  plus^ 
d'après  ce  système,  le  résultat  de  l'identité  de  race,  de  lan- 
gue et  de  culture ,  mais  elle  trouverait  sa  raison  d*ètre  et  son 
étendue  dans  les  limites  naturelles  d'un  territoire.  On  attri- 
liue  à  Napoléon  P'  cette  parole  :  t  L'Europe  ne  sera  tran- 
t<|uille,  que  lorsque  les  choses  seront  telles  que  chaque 
«  nation  aura  ses  limiter  naturelles.  »  Les  ambitieux  trouive^ 
roDl  daAs  celte  Ihéorie  une  arme  toujours  prèle  pour  favoriser 
leurs  projets.  Il  y  aura  toujours  un  fleuve  ou  une  montagne 
derrière  lesquels  ils  pourront  rejeter  l'Ëlat  qu'ils  veulent 
aoQAindrir  à  ieur  profit.  La  stratégie  militaire  «  de  son  ciVlé^ 
sera  toujours  ingénieuse  pour  trouver  des  arguments  en  sa 
faveur.  Mais  s'il  peut  y  avoir  dans  cette  théorie  une  idée  poli- 
tique, il  n'y  aura  jamais  un  principe  servant  de  fondement  à 
QD  droit.  La  nature  et  les  accidents  du  soi  ne  peuvent  à  eux 
seuls  déterminer  les  limites  d'une  nation. 

C.  Théorie  de  l'équilibre ^  —  Cette  théorie  qui  eut  parfois 
de  funestes  résultats  répond  cependant  à  un  sentiment  légi- 
time. L'antiquité  nous  en  montre  déjà  le  premier  germe  dans 
l'union  des  Grecs  contre  Philippe  de  Macédoine,  dans  les  se- 
cours que  Hiéron  de  Syracuse  envoyait  à  Carlhage  pour  em- 
pêcher Rome  de  devenir  ta  maltresse  du  monde.  Mais  cette 
théorie,  qui  ne  pouvait  se  développer  à  une  époque  où  les 
relations  internationales  étaient  encore  restreintes,  inspire 
surtout  la  politique  au  début  des  temps  modernes. 

Elle  se  rattache  à  cette  idée  qu'un  Etat  ne  peut  pas  prendre^ 
dans  son  développement,  une  étendue  qui  puisse  poiter  om- 
brage aux  États  voisins  et  inquiéter  leur  indépendance  et 
leur  sécurité.  Telle  est  la  base  du  droit  de  défense  et  ii^'V équi- 
libre des  nations. 

^  EraestNys,  La  théorie  de  l'équilibre  européen,  dans  la  Rev.  de  dr,  inl.^ 
Bruxelles,  1893,  t.  XXV,  p.  34. 


DROIT   INTERN.   PUBLIC. 


r 


fW|:s^!ii.  .:•-*.■;  .-• 


ORIGINE,  TRANSFORMATION,  FIN  DES  ÂTATS.  63 


m. 

TRANSFORMATION  ET  FÏN  DES  ÉTATS.   —  CONSÉQUENCES 

QUI  EN  DÉCOULENT. 

Les  faits  historiques  qui  président  à  la  naissance  des  Éials 
ont  rarement  un  caractère  unique.  A  part  roccupallon  de  ter- 
rains inhabités,  les  modes  qui  font  naître  des  Ëiats  sont  en 
même  temps  pour  les  autres  des  causes  d'extinction,  ou  tout 
au  moins  de  transformation.  Je  vais  les  exposer  brièvement 
avant  d'en  indiquer  les  conséquences. 

1®  Annexion  ou  incorporation  d'un  État  entier  au  profit 
d'un  autre  Ëiat,  soit  à  Tamiable,  soit  par  la  force  après  la 
conquête.  Dans  ce  cas,  le  premier  s'éteint,  et  TËtat  annexant 
s'agrandit  ou  se  transforme  en  devenant  un  État  nouveau. 

Le  Texas  qui,  en  1843,  est  incorporé  aux  États-Unis, 
nous  donne  un  exemple  de  simple  augmentation  pour  TËiat 
annexant. 

L'Iialie,  qui  s'élève  sur  les  ruines  de  toutes  les  principau- 
tés de  la  péninsule ,  nous  montre  un  nouvel  État  formé  par  la 
réunion  des  autres  petits  Ëiats  autrefois  séparés; 

^0  Annexion  y  au  proQt  d'un  État,  d'une  province  apparte- 
nant à  un  autre  État  :  annexion  volontaire,  comme  celle  de 
Nice  et  de  la  Savoie;  annexion  violente,  comme  celle  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine.  Dans  ce  cas,  les  Élats  diminués  ou 
agrandis  restent  les  mêmes  au  point  de  vue  de  leur  personna- 
lité internationale; 

3^  Division  d'un  État,  en  plusieurs  Etats,  soit  pacifique- 
naenl,  soit  le  plus  souvent  par  l'effet  d'une  révolution.  La  Bel- 
gique, partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas,  se  sépa- 
rant de  la  Hollande,  les  colonies  de  l'Amérique  acquérant  leur 
indépendance,  nous  donnent  des  exemples  de  cette  dernière 
hypothèse. 
La  tranformation  des  États  entraîne  des  conséquences  juri- 
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point  de  vue  de  l'exisieace  de  la  sou- 
,  des  trailâs,  de  la  législalion,  du 
lies  publiques  eE  des  créances  de  l'É- 
e  la  nalionalilë.  Je  vais  en  indiquer 
•.a  exaroinanl  surtout  les  eiïets  qui  se 
èrement  au  droit  public'. 

BXISTBNCB  DB  LA  SOUVBKAINBTÈ  IHTBHMA- 

E  d'un  nouvel  État.  —  L'annexion 

)u  la  Tormation  d'un  grand  ÉUt,  ï  la 
]ni  s'absorbent,  conTondent  deai  ou 

en  une  seule.  Un  effet  identique, 
a  portée,  se  produit  dans  le  cas  d'une 
tat  qui  l'accepte  ou  la  subit  ne  peut 
sur  le  lerriioire  rattaché  à  une  autre 
s  dictées  par  les  principes  dit  droit 

tous  les  traités  qui  datent  de  noire 
ips  anciens. 

endre  VorganUation  politiqne,  admî- 
de  l'Éial  annexant,  qui  peat  d'ailleurs 
iures  transitoires,  un  trop  brusque 
isadeurs,  tes  consuls,  el,  en  général, 
le  l'Ëtat  qui  cesse  d'exister  ne  p«Q«eat 
'  charge  sans  une  délégation  du  oou- 
^pendent. 

el  État  est  souveram  dés  qu'il  exerce 
e  d'un  gouvememenl  distinct.  Mats  il 
Tcice  de  sa  souveraineté  extérieure, 
les  Puissances  éirangères,  qu'à  partir 
i  est  formellement  reconnue, 
un  nouvel  Élat  est  donc  l'acte  par  te- 
l  à  participer  aux  avantages  des  rap- 

avec  toutes  les  conditions  nécessaires 
,  il  est  en  droit  de  compter  sur  le  tes- 
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pecl  qu*eiige  sa  personnalité.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  Puis- 
saDces  étrangères  sont  libres,  suivant  leurs  convenances  et 
leurs  intérêts,  de  ne  pas  le  reconnaître  dès  les  premiers  jours 
de  son  entrée  sur  la  scène  politique.  Il  est  même  prudent 
de  ne  pas  reconnaître  un  nouvel  Etat  qui  se  fonde  en  se  sépa- 
rant violemment  d'un  autre  Ëlat  dont  il  faisait  partie,  soit 
comme  province  intégrante,  soit  comme  colonie,  tant  que 
durent  les  hostilités  et  l'incertitude  sut  la  victoire  finale.  La 
reconnaissance  prématurée  n'est  pas  sans  doute  par  elle- 
même  un  acte  d'intervention  hostile,  mais  elle  peut  revêtir 
suivant  les  cas  le  caractère  d'un  appui  moral  susceptible  de 
faire  naître  des  incidents  diplomatiques.  L'Angleterre,  en 
1778,  rappela  son  ambassadeur  près  la  cour  de  Versailles, 
parce  que  la  France  s'était  hâtée  de  reconnaître  les  États-Unis 
d'Amérique. 

La  reconnaissance  n'implique,  d'ailleurs,  ni  Tapprobation 
des  moyens  employés  par  le  nouvel  État  pour  acquérir  son 
iodépendaace ,  ni  le  refus  d'admettre  le  droit  pour  l'État  dé- 
possédé de  recouvrer  le  territoire  perdu. 

Cette  reconnaissance  peut  être  tacite  ou  expresse.  Elle  est 
tacite,  lorsqu'on  fait  on  entretient  avec  le  nouvel  État  les  re- 
lations existant  habituellement  entre  Puissances,  lorsqu'on 
entre  en  négociations  avec  lui  ou  qu'on  accepte  officiellement 
Ses  agents  diplomatiques.  Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  résulte 
d'une  déclaration  formelle  ou  d'un  traité. 

La  reconnaissance  se  fait  souvent,  d'après  la  pratique  mo- 
derne, dans  un  Congrès,  où  les  grandes  Puissances  garan- 
tissent en  même  temps  les  nouveaux  États  et  leur  imposent 
parfois  certaines  cûnditions  qui  restreignent  le  libre  exercice 
de  leur  suuveraineté  intérieure.  C'est  ainsi  que  le  traité  de 
Berlin  de  1878,  en  reconnaissant  l'indépendance  du  Monténé- 
gro, de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  exige  que  la  distinction 
des  croyances  religieuses  ne  puisse  être  opposée  à  personne, 
dans  ces  divers  pays,  comme  un  motif  d'exclusion,  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques.  Ces 
clauses  peuvent  être  souvent  inspirées  par  un  sentiment  d'é- 
quité; mais  il  est  dangereux  de  reconnaître  le  droit  d'inter- 
venir ainsi  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etat.  La  recon- 
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naissance.  eondilionneUe  ne  tend  d'ailleurs ,  ni  à  suspendre  ni 
à  faire  sesser  l'existence  d'une  situation  qui  naik  ausfiitdt. 
L'inexécution  des  clauses  imposées  empècheraii  seulement  la 
garantie  des  Puissances  signataires. 

J'ajoute  que  la  reconnaissance  faite  dans  un  Congru  ne 
j)»eut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  États  qui  s'y  sont  fait  re- 
présenter. 

B.  Effet  relatif  aux  traités.  —  Les  États  sont  les  sujets 
des  rapports  internationaux;  or,  les  traités  qu'ils  concluent 
ne  peuvent,  en  général,  leur  survivre,  h' État  incorporé 
n'ayant  plus  do  vie  propre  ne  peut  invoquer  uno  convention 
antérieure,  et  les  États  qui  avaient  contracté  avec  hfi  soDt  de 
plein  droit  déchargés  de  toute  obligation ,  sans  avoir  besoin 
de  dénoncer  les  traités  à  l'État  annexant  qui,  de  son  côté,  ne 
peut  ni  en  souffrir,  ni  les  invoquer  à  son  profil* 

La  même  décision  s'applique  aux  annexions  partielles.  Les 
traités  conclus  avec  l'État  cédant  ne  s'appliquent  plus  à  la 
province  annexée,  à  nooins  qu'une  clause  spéciale  de  ces 
traités  ne  vise  expressément  cette  portion  du  territoire.  La 
Savoie ,  cédée  à  la  France  en  1860,  reste  soumise  à  la  clause 
des  traités  de  181^,  qui  en  a  neutralisé  certains  districts,  pour 
rendre  efficace  la  neutralité  de  la  Suisse.  Il  faut  faire  la 
iffème  réserve  pour  toute  convention,  ayant  pour  objet  Vin- 
iérêt  propre  de  la  province  cédée,  et  relative,  par  exemple,  à 
un  tracé  de  frontières,  à  ta  navigation  fluviale,  à  l'établisse- 
ment des  routes  publiques.  Les  traités,  dans  ce  cas,  survivent 
à  l'annexion;  maison  peut  poser,  comme  principe  général, 
qu'e  les  traités  conclus  avec  un  État  n'obligent  pas  la  Puis- 
sance qui  l'incorpore  en  tout  ou  en  partie  à  son  territoire.  Il 
en  résulte  évidemment  que  l'annexant  peut  rompre  l'union 
douanière  que  le  pays  cédé  aurait  conclue  avec  un  autre  État. 

A  Finverse,  les  conventions  internationales /iaite* par  l'État 
anmxant  s'appliquent  de  plein  droit  au  territoire  incorporée 
En  Italie,  les  traités  du  royaume  de  Sardaigne  furent  éteodus 

*  Cass.,  30  janv.  1867,  Sir.  1867.1.117.  Montpellier,  10  juiltet  1872, 
Svr,  72.2.139.  Aix,  8  nov.  1875,  Sir.  1876,  do  134. 
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aux  provmces  annexées;  mais  uoe  déclaration  foroielle  est 
inutile  pour  consacrer  rapplication  de  ce  principe. 

Oopeutcependant  apportera  l'application  de  cette  règle  une 
exception  relative  aux  trailés  de  commerce ,  et  admettre  qu'ils 
ne  s'étendent  pas  de  plein  droit  aux  pays  cédés.  Les  intérêts 
des  contractants  et  les  conditions  primitives  du  traité  peuvent, 
en  effet,  répugner  à  une  extension  que  comportent  les  traités 
d'une  nature  différente.  Que  Toa  suppose,  par  exemple, 
QB  traité  de  commerce  conclu  avec  un  État  exduêivement 
agricole  qui  s'annexe  plus  tard  une  région  induetrielle ,  il 
est  évident  que  la  situation  économique  se  trouve  modifiée  et 
que  Textension  des  conventions  commerciales  antérieures 
tromperait  les  prévisions  des  États  signataires  et  pourrait 
causer  à  Tune  des  parties  des  dommages  imprévus. 

G.  Bfpbt  rblatif  a  la  lâgislation.  — -  Le  caractère  esseo- 
tiel  du  droit  public  ou  privé  d'un  État  est  d'être  général  dans 
son  application.  Les  territoires  annexés  doivent  donc  se  trou- 
ver soumis  à  la  législation  de  l'Etat  dont  ils  font  désormais 
partie. 

Mais  à  côté  de  cette  règle  qui  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  sooverainelé ,  il  iaut  poser  ce  principe  d'après  lequel 
une  loi  n'est  obligatoire  qu'à  parlir  du  jour  où  elle  est  pro- 
mulguée et  publiée.  Il  est  juste  de  laisser  aux  babilantsdes 
pays  annexés  on  certain  délai  avant  de  les  soumettre  à  des 
lois  nouTelles.  Les  traités  de  cession  peuvent  d'ailleurs  pré- 
voir le  cas  et  décider  que  les  lois  de  l'État  cessionnaire  ne 
seront  applicables  qu'à  partir  d'une  époque  déterminée.  Lors 
de  Tannexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  un  sénatus- 
consulte  du  12  juin  1860  avait  fixé  au  l®'^  janvier  de  l'année 
suivante  l'application  des  lois  françaises  aux  habitants  de  ces 
deux  pays.  GJe  u'est  que  sur  le  désir  manifesté  par  les  popu- 
lations aunexées,  qui  [réclamèrent  comme  un  bienfait  l'appli- 
cation immédiate  de  nos  lois,  qu'un  décret  avança  l'époque  de 
leur  mise  en  vigueur. 

D.  Epfbt  bblatif  au  uoMAmE  PUBLIC  —  Lorsqu'un  État 
cesse  d'exister,  où  cède  une  partie  de  son  territoire ,  les  biens 


"V  • 


OaUUJiK,  TBikaSf  ORM AlflOff  ,  FIN  D&S  ÂTATS.  &9 

iraiié.  1)  faut  remarquer,  en  effet,  que  Les  traités  de  cession 
n'omelteat  jattiats  de  prévoir  les  questions  domaniales  impor- 
laotes. 

Il  d'y  a  plus ,  d'ailkurs,  à  distinguer  entre  le  domaine  pu- 
blic de  l'État  et  sa  fortune  privée,  dans  le  casr  d'une  incorpo- 
raiion  iotaU  à  une  autre  puissance.  L'ensemble  de  ce»  biens 
devient  alors,  d'une  façon  absolue,  la  propriété  de  l'Ëtat 
anoexaBt. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  /er  qui  forment  une  des 
brancbes  les  plus  importantes  du  domaine  public,  il  faut  dis- 
tinguer, pour  connaître  l'étendue  des  droits  de  l'annexant, 
eotre  le  cas  où  VÉ^cU  démembré  possède  sur  la  ligne  de  chemin 
de  fer  un  droit  plein  ei  entier^  et  celui  où  VexpUntation^  du  rér 
seau  esl  confiée  à  une  compdtgme.  Dans  le  premier  cas,  l'ËUt 
aDoexant  succède  aux  droits  du  territoire  annexé  sans  devoir 
aucune  indemnité;  dans  le  second,  il  hérite  de  la  nue-pro- 
priété appartenant  à  l'État  démembré;  mais  il  ne  peut  enlever 
à  la  coiopagnie  le  droit  de  jouissance  temporaire  qui  constitue 
pour  elle  un  avantage  particulier  protégé  par  ce  principe  que 
la  propriété  privée  n'est  pas  atteinte  par  l'annexion.  LÉtat 
annexant  n'aurait  que  la  ressource  de  profiter  du  droit  de  ra* 
chat  appartenant  à  la  Puissance  qui  a  concédé  l'exploitation. 
(Test  ainsi  qu'une  disposition  additionnelle  du  traité  de  Franc 
fort  (10  mai  1871)  obligeait  la  France  k  racheter  à  la  compa 
goie  de  l'Est  la  partie  annexée  de  son  réseau ,  pour  la  rétro- 
céder ensuite. à  l'Allemagne,  moyennant  une  indemnité  de 
325  millions  imputable  sur  le  chiffre  total  de  l'indemnité  de 
guerre. 

E.  BfFCT  RRLATir  AUXL  DBTTSS  PDBLIQVES  ET  CaÉANCBS  DB  l'É- 

TAT  ^  —  Celle  matière  présente  quelque  difficulté  et  pourrait 
donner  lieu  à  de  longs  développements.  Je  vais  en  préciser 
les  principes  généraux  et  essentiels  sous  des  questions  dis- 
tinctes. 

1»  Un  éêat  cesse  d'exister  :  que  devient  sa  dette  publique?  — 
Elle  ne  s'éteint  pas  avec  lui.  Mais  l'Ëlat  qui  profite  de  l'in- 

>  H.  Appletoo,  E/fet  des  annexions  de  territoires  sur  les  ailles  de  l^État, 
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Ce  principe,  que  je  vieos  d'indiquer,  n*a  pas  un  caractère 
absolu  et  nécessaire,  et  peut  être  moditiè  par  le  droit  conven- 
tionnel des  traités ,  dont  il  faut  appliquer  les  règles  pour  les 
cas  qu'ils  ont  textuellement  prévus.  Je  me  borne  à  citer  quel- 
ques exemples.  L'Italie,  en  1866,  se  chargea  de  la  dette  pon- 
liûcale  proportionnellement  à  la  population  des  Romagnes. 
Le  traité  de  Berlin ,  de  1878,  impose,  à  la  Serbie ,  au  Monté- 
négro et  à  la  Bulgarie,  l'obligation  de  supporter  une  partie 
de  la  dette  publique  ottomane,  à  raison  de  leur  accroissement 
de  territoire.  Et  il  ajoute  que  les  représentants  des  Puissances 
à  GoDstantinople  détermineront  le  montant  de  cette  part  con- 
tributive, de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base 
équitable. 

Â.  Tinverse,  l'Italie  ne  prit  pas  à  sa  charge,  lors  de  la  ces- 
sion de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie ,  le  remboursement 
d'une  quote-part  de  la  dette  générale  de  Tempire  d'Autriche, 
mais  seulement  des  dettes  lombardes  et  vénitiennes  (traité  de 
Zurich,  10  novembre  1859);  et  en  1871, l' Alsace-Lorraine  fut 
cédée  à  l'Allemagne  franche  et  libre  de  toute  portion  contri- 
butive dans  la  dette  française  '. 

S'il  s'agit  d'ailleurs  de  dettes  hypothécaires ,  elles  sont  na- 
turellement à  la  charge  de  l'État  auquel  sont  attribués  les  im- 
meubles affectés  à  la  garantie  de  leur  paiement.  Il  ne  faut 
pas  confondre ,  avec  les  dettes  hypothécaires,  celles  que  le 
langage  diplomatique  comprend,  sous  la  dénomination  de 
dettes  hypothéquées,  en  vertu  de  leur  destination  spéciale.  Ce 
mot  ne  sert  qu'à  indiquer  l'engagement  permanent  qui  grève 
un  pays  ou  une  province,  à  raison  des  dettes  contractées  à  son 
protit;  mais  il  ne  faut  nullement  attacher  à  ce  mot  la  signifi- 
cation d'une  hypothèque  civile  ordinaire.  C'est  ainsi  que ,  par 
les  traités  de  Campo-Formio  (17  octobre  1797),  et  de  Lunéville 
(9  février  1801),  la  France  devait  prendre  à  sa  charge  les  det- 
tes hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  cédés,  acquis  ou  échan- 
gés. C'est  la  fortune  imposable  des  citoyens  d'un  État  qui 
garantit  en  général  le  paiement  des  dettes  publiques. 


»  De  Clercq,  t.  VU,  p.  643  et  suiv.  —  La  paix  de  Villafranca,  parDebrauz, 
§  XI,  p.  77.  —  De  Clercq,  l.  XII,  p.  318  et  suiv. 
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tîoDalilé  élrangèrc.  L'État  annexant  est  substitué  sous  ce  rap- 
purl  aux  charges  de  l'Ëiat  anéanti  ou  démembré  (art.  2  de  la 
conv.  add.  de  Francfort).  Celui-ci  doit  d'ailleurs  restituer 
loutes  les  sommes  que  Ton  peut  avoir  versées  dans  ses  caisses 
à  titre  de  cautionnement. 

Quant  aux  obligations  contractées  à  Végard  des  particuliers, 
00  peut  formuler  les  règles  générales  suivantes  : 

Si  V État  cesse  d'exister,  les  droits  que  les  particuliers  avaient 
contre  lui  en  vertu  de  contrats  valables,  peuvent  être  invoqués 
contre  l'État  qui  se  trouve,  par  le  fait  de  l'incorporation,  su- 
brogé aux  charges  du  premier. 

Dans  le  cas  d'un  abandon  partiel  de  territoire,  l'État  an- 
nexanl  doit  supporter  les  obligations  relatives  à  l'intérêt  pu- 
blic de  la  province  annexée,  comme,  par  exemple,  celles  qui 
ont  pour  but  l'entretien  des  immeubles,  dépendant  du  domaine 
public  de  cette  province.  Mais  s'il  s'agit  d'engagements  con- 
tractés dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  comme  ceux  qui  ont 
pour  but  d'exécuter,  dans  la  province  cédée,  des  fortifica- 
tions ou  autres  travaux  de  défense,  c'est  l'État  cédant  qui  reste 
tenu  de  toutes  les  suites  de  ces  obligations;  car  elles  avaient 
en  vue  l'intérêt  public  de  cet  État  tout  entier. 

Les  traités  prévoient,  en  général,  les  difficultés  de  cette  na- 
ture, par  des  conventions  expresses,  dont  l'exécution  est  assu- 
rée à  l'aide  d'une  commission  mixte  instituée  par  les  Étals 
intéressés.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  la  cession  de  Nice  et  de 
la  Savoie,  et  pour  celle  de  l'Alsace-Lorraine. 

5<»  Que  devientient  les  créances  de  VÉtat  transformé?  S' i\ 
disparaît  complètement ,  ses  créances  sont  acquises  à  l'Éiat 
dans  lequel  il  s'absorbe.  La  succession  doit  comprendre  la 
fortune  active  et  passive. 

Mais  la  province,  qui  est  détachée  d'un  État,  conserve,  après 
Vannexion  partielle,  les  créances  qui  se  trouvaient  dans  son 
patrimoine  propre  et  étaient  destinées  à  subvenir  à  des  intérêts 
locaux.  Elle  n'acquiert  pas  d'ailleurs  un  droit  direct  sur  les 
créances  de  l'État  annexant,  qui  distribue,  comme  il  l'entend, 
ses  ressources  entre  les  différentes  parties  de  son  territoire, 
sans  qu'aucune  d'elles  puisse  se  prévaloir  d'un  droit  propre 
et  déterminé. 

on  OIT   I.HTBRN.    PU3L.  5 
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cullés  à  résoudre.  Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses. 

Premibrb  hypothèse  :  Le  jugement  est  rendu  par  un  tribu- 
nal du  pays  annexé. 

S*il  doit  s'exécuter  dans  le  pays  annexé,  il  est  de  plein 
droit  exécutoire,  sauf  à  délivrer  la  formule  d'exécution  au 
nom  du  souverain  sous  l'autorité  duquel  se  trouve  désormais 
le  pays  incorporé. 

L'exécution  doit  encore  avoir  lieu  de  plein  droit,  si  le  juge- 
ment s'exécute  sur  le  territoire  de  YÉtat  cédant;  celui-ci  ne 
peut  s'en  plaindre,  puisque  ce  jugement  avait  été  rendu  en 
son  nom.  Il  lui  suffira  simplement,  pour  la  forme,  de  faire 
délivrer  par  ses  magistrats  un  mandement  d'exécution,  afin 
que  l'indépendance  internationale  ne  soit  pas  violée. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  le  jugement  est  exécutoire  de 
plein  droit,  parce  que  le  tribunal,  qui  l'a  rendu  avant  l'an- 
Dexîon,  n'était  pas  alors  étranger  par  rapport  au  territoire  sur 
lequel  la  sentence  devait  s*exécu  1er. 

Si  le  jugement  rendu  dans  le  pays  annexé,  doit  s'exécuter 
sur  le  territoire  de  YÉtat  anneocant,  il  n'est  plus  alors  de  plein 
droit  exécutoire ,  et  ne  le  devient  qu'après  une  déclaration 
à'exequatur  de  la  part  d'un  tribunal  de  l'État  annexant.  Le 
jugement,  rendu  avant  l'annexion,  émanait  d'un  tribunal 
étranger,  et  le  défendeur  avait  des  droits  acquis  à  ne  pas  en 
reconnaître  l'eiTet ,  tant  que  ce  jugement  n'était  pas  revêtu  de 
la  formule  exécutoire.  Le  défendeur  peut  donc  exiger  que 
cette  sentence  rendue  sous  l'empire  des  lois  étrangères,  soii 
appréciée  au  point  de  vue  des  conditions  d'ordre  public  inter- 
national. L'opinion  générale,  en  France,  reconnaît  au  tribunal, 
chargé  de  déclarer  Vexequatur,  le  droit  de  reviser  le  procès 
quant  au  fond  et  de  lui  dénier  ainsi  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Je  ne  puis  pas  ici  développer  cette  question.  Mais  je 
me  borne  à  constater,  que  les  textes  de  loi  n'autorisent  nulle- 
ment celte  décision,  qui  est  contraire  aux  vrais  principes  de 
réciprocité  internationale.  Refuser  de  reconnaître  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  c'est  établir  un  système  de  défiance  qui  ne  peut 
que  provoquer  des  mesures  semblables  et  nuisibles  à  rintérèl 
même  des  nationaux  que  l'on  veut  protéger.  Il  suffit  donc  que 
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puisque  les  deux  pays  se  trouvent  actuellement  soumis  à  la 
même  souveraineté. 

Uexequaiur  semi  au  contraire  indispensable,  pour  rexécu- 
tioQ,dans  le  pays  annexé  ou  dans  l'Etat  cessionnairo,  de  la 
décision  rendue  sur  le  recours  porté  devant  un  tribunal  de 
rËtat  démembré.  La  Cour  de  cassation  de  cet  État  déjà  saisie 
d'un  pourvoi,  ne  peut,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  connais-  3I| 

sance  du  litige  à  un  autre  tribunal,  attribuer  la  cause  qu'à  ^j^^ 

UD  tribunal  de  l'État  dont  elle  relève.  Elle  ne  pourrait  pas,  ^* 


en  effet,  sans  violer  le  principe  de  la  souveraineté  internatio- 
nale, saisir  la  juridiction  de  l'Étal  annexanl.  ,;^ 

Les  parties  qui  n'ont  pas  encore,  au  jour^de  l'annexion,  t$ 

exercé  leur  voie  de  recours,  ne  peuvent  désormais  s'adresser  'iJl 

qu'aux  juridictions  de  l'État  annexant  ou  à  celles  qu'il  institue 
dans  la  province  cédée.  Les  jugements,  intervenus  à  la  suite 
de  ces  recours,  seront,  dans  ces  mômes  pays  ,  de  plein  droit 
exécutoires. 

Trois  conditions  sont  d'ailleur?  requises  pour  que  les 
parties  puissent,  après  l'annexion,  invoquer  une  voie  de 
recours.  Il  faut  :  1®  que  le  jugement  ne  soit  pas  définitif,  en 
vertu  de  la  législation  du  pays  auquel  les  plaideurs  appar- 
tenaient avant  l'annexion;  2**  que  les  délais  fixés  pour  l'exer- 
cice des  voies  de  recours  ne  soient  pas  écoulés;  et  3®  que  la 
loi  du  pays  annexant  reconnaisse  cette  voie  dd  recours. 

Les  traités  peuvent  contenir  des  règle»  qui  dérogent  aux 
principes  généraux  que  je  viens  d'exposer;  c'est  ainsi  que  la 
convention  additionnelle  au  traité  de  Francfort,  du  11  dé- 
cembre 1871,  contenait  certaines  règles  particulières  de  com- 
pétence. 

Procès  criminels.  —  Le  principe  de  la  souveraineté  des 
Étals  doit  nous  servir  encore  de  base ,  pour  régler  le  confiit 
qui  peut  s'élever  en^tre  les  législations  pénales  de  l'État  incor- 
poré et  de  l'État  annexant.  Je  vais  préciser,  sous  deux  distinc- 
tions principales,  les  points  les  plus  importants  de  celte 
matière. 

1°  Un  délit  est  commis  avant  ^annexion  sur  le  territoire  du 
pays  annexé,  mais  aucune  peine  ii*a  encore  été  prononcée. 
Dans  ce  cas,  le  droit  de  poursuivre  le  délit  et  d'appliquer 
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l'armée  oa   au  droit  de  souverainelé  de  l'État  démembré. 

2°  Le  délit,  commis  sur  le  territoire  du  pays  annexé,  a 
donné  lieu  à  une  condamnation  criminelle  prononcée  avant 
rannexion.  L'État  annexant  n'a  plus  qu'une  mission  à  rem- 
plir, celle  de  faire  exécuter  la  peine  infligée  au  coupable, 
après  que  l'un  de  ses  tribunaux  aura  déclaré  l'exeçuattir.  né- 
cessaire pour  assurer  le  respect  de  sa  souveraineté.  Le  tri- 
bunal sera  même  forcé  de  réviser  le  jugement,  si  la  peine 
prononcée  par  l'ancienne  juridiction  n'était  pas  reconnue  par 
les  lois  du  pays  annexant,  comme  contraire  aux  mœurs  ou  à 
Tordre  public,  et  d'y  substituer,  après  l'esamen  du  fait  délic- 
tueux, une  peine  équivalente  ou  inférieure. 

Le  droit  de  grâce  et  d'amnistie,  dont  pourraient  profiter 
les  coupables  condamnés  avant  l'annexion  ,  ne  peut  plus  être 
accordé  que  par  l'État  annexant,  car  il  constitue  Tun  des  at- 
tributs de  la  souveraineté  de  l'État. 

G.  Effet  relatif  a  la  nationalité  ^  —  La  transformation 
des  Etats  produit  encore  des  effets  importants  en  ce  qui  con- 
cerue  la  nationalité  des  personnes.  Mais  ce  sujet  se  rattache 
d'une  façon  trop  intime  au  droit  international  privé  pour  que 
j'en  fasse  ici  Tétude  complète.  Je  dois  me  borner  à  en  poser 
les  règles  générales. 

En  principe,  toutes  les  personnes  qui  habitent  un  État  in- 
corporé ou  un  territoire  annexé,  et  qui  étaient  les  sujets  de 
l'État  démembré^  deviennent  les  nationaux  de  l'Etat  annexant. 
Ed  ne  parlant  que  des  habitants,  j'indique  par  là  même  que 
c'est  le  domicile  sur  le  territoire  cédé,  qui  dorit  déterminer 
les  conséquences  juridiques  de  l'annexion,  au  point  de  vue  de 
la  nationalité.  C'est  le  système  qu'a  consacré  l'article  1®'  du 
protocole  annexé  au  traité  du  10  août  1877,  par  lequel  la 
Suède  consentait  à  la* France  la  rétrocession  de  l'île  de  Saint- 
Barthélémy.  Mais  les  traités  antérieurs  de  1860, 1861  et  1871, 
relatifs  aux  cessions  de  la  Savoie  et  de  Nice ,  de  Menton  et  de 
Roqneforune,  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  imposaient  la 
nationalité  de  l'État  annexant  et  aux  domiciliés  et  à  ceux  qui 

^Cogordan,  La  nationalité,  2^  édit.,  1890,  p.  317  et  suiv. 


DROITS  ET  DEVOIUS  DES  ÉTATS. 


81 


TiDcorporation ,  et  la  personne  annexée  ne  pourra  plus  recou- 
vrer sa  qualité  première,  qu'en  se  conformant  aux  lois  inté- 
rieures de  rÉtat  dont  elle  réclame  de  nouveau  la  nationalité. 
En  France,  par  exemple,  l'article  18  du  Gode  civiP,  dont  le 
texte  est  général ,  permettra  de  recouvrer  sa  qualité  de  fran- 
çais perdue  par  l^nncxion ,  sans  qu'on  soit  obligé  de  subir 
les  formalités  requises  pour  la  naturalisation  ordinaire. 

Uoption^,  dont  je  viens  de  préciser  la  nature,  garantit, 
dans  le  cas  de  cession  amiable  acceptée  même  par  les  popula- 
tions, le  respect  des  droits  de  la  minorité;  et,  dans  le  cas  d^an- 
nexion  violente,  elle  nous  apparaît  comme  un  palliatif  qui 
peut,  dans  une  mesure  restreinte,  adoucir  les  effets  de  la 
conquête,  sans  pouvoir  jamais  les  légitimer. 


CHAPITRE  III. 


Droits  et  devoirs  des  États. 


Toute  personne  trouve  en  elle,  par  le  fait  même  de  sa  na- 
ture, les  droits  nécessaires  à  son  existence  et  au  librQ  déve- 
loppement de  ses  facultés.  Dès  que  l'État  existe  dans  la  plé- 
oilude  de  sa  personnalité,  il  a  des  droits,  que  je  qualifie  de 
primitifs  et  d*absolus,  parce  qu'ils  sont  essentiels  et  perma- 
Dents.  Ils  ne  dépendent,  ni  de  conventions,  ni  de  circonstances 
particulières  qui  peuvent  faire  naître  à  leur  tour  des  droits 
relatifs  ou  accidentels.  Tous  ces  droits  entraînent  des  devoirs 
corrélatifs  qui  garantissent  à  chaque  État  le  respect  de  sa 
propre  personnalité. 

«  GoDf.  L.  du  26  juin  1889,  art.  18. 

^  L'option,  qui  consacre  pour  les  iodividis  un  droit  que  chacun  d*eux 
manifeste  par  une  déclaration  devant  Tautorilé  compétente,  se  distingue 
du  plébiicite  qui  suppose  une  approbation  donnée  à  la  cession  par  la  ma- 
jorité des  habitants.  On  rencontre  les  premiers  exemples  d'option  dans  la 
paix  d'Huberlsbourp  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  sept  ans  (15  lévrier  1763) 
et  dans  le  traité  de  Kulcbuk-Kainardji,  signé  par  la  Russie  et  la  Turquie, 
le  21  juillet  1774.  Geffcken,  sur  Heffier,  §  182,  note  2,  p.  439. 
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i^  Mesiwes  destinées  à  préparer  la  défense  ou  droit  de  sû- 
reté. —  Le  droit  de  conservation  exige  et  légitime  tous  les 
moyens  employés,  dans  les  limites  de  la  justice,  pour  assurer 
la  défense  de  l'Élat,  tels  que  l'organisation  des  armées,  la 
construction  de  forteresses,  les  traités  d'alliance  et  de  subsi- 
des. Les  souverainetés  étrangères  ne  peuvent  ni  prohiber,  ni 
limiter  ces  mesures  de  précaution,  si  ce  n'est  en  vertu  de  con- 
ventions particulières  dont  j'apprécierai  plus  loin  le  caractère 
et  la  portée. 

Toutefois,  lorsqu'un  État,  sous  prétexte  de  mesures  pré- 
ventives, fait  tout  à  coup  des  armements  considérables,  massé 
des  troupes  sur  ses  frontières,  les  Puissances  voisines,  qui  se 
croient  menacées,  peuvent,  à  leur' tour,  invoquer  leur  propre 
droit  de  conservation  et  de  défense  pour  demander  des  expli- 
cations ou  prendre  des  précautions  équivalentes.  Et  si  l'atta- 
que est  imminente,  l'Ëiat  menacé  a  certainement  le  droit,  pour 
sauvegarder  ses  intérêts,  de  prendre  l'initiative  en  ouvrant  les 
hostilités. 

Un  État  peut,  en  vertu  de  son  droit  de  conservation,  régler, 
comme  il  l'entend,  l'accès  de  ses  frontières,. exiger  la  pro- 
duction  d'un  passeport,  et  soumettre  à  certaines  formalités  les 
étrangers  qui  veulent  résider  sur  son  territoire.  Il  est  juste, 
toutefois,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  d'imposer 
ces  mesures  comme  une  règle  générale,  au  lieu  de  les  infli- 
ger uniquement  aux  sujets  d'une  seule  nation  étrangère.  On 
oefait,  dans  ce  dernier  cas,  que  manquer  aux  égards  dus  à 
on  Etat  voisin  ;  mais  on  violerait  son  droit  si  les  obligations 
prescrites  étaient  contraires  aux  clauses  expresses  d'un  traité. 

L'Allemagne  agissait  dans  les  limites  de  son  droit,  lors- 
qu'an  mois  de  mai  1888,  elle  imposait  à  tous  les  étrangers, 
qui  entraient  en  Alsace-Lorraine  par  la  frontière  française, 
l'obligation  de  produire  un  passeport  visé  par  l'ambassade 
allemande  à  Paris.  Mais  elle  violait  l'article  11  du  traité  de 
Francfort  en  imposant  aux  Français  seuls,  qui  voulaient  faire 
en  Alsace-Lorraine  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures, 
l'obligation  d'avoir  un  passeport,  quelle  que  fût  la  frontière 
par  laquelle  ils  entraient,  de  faire,  on  outre,  une  déclaration 
de  résidence  aux  autorités  compétentes,  et  de  demander,  si  la 
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ail  dépasser  huit  semaines,  une  prolon- 
'  le  direcleur  de  la  police.  Cet  ariicle  It 
is traités  de  commerce  avec  les  dilTérenls 
jne  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le 
çaia  el  le  gouvernement  allemand  pren- 
leurs  relations  commerciales  le  régime 
iproque  sur  te  pied  de  la  nation  la  plus 

ans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de 
es  Tormalités  douanières,  l'admission  et 
ijels  des  deux  nations,  ainsi  que  de  leurs 

ite,  qu'aucune  formalité  ou  entrave  ne 
IX  Allemands  en  France,  ni  aui  Français 
}ins  qu'elle  ne  le  soit  en  même  temps  à 
jes  rescrils  des  22  ei  23  mai  1888  mécon- 
icle  U  du  traité  de  Francfort,  puisqu'ils 
m  des  Français  pire  que  celle  des  autres 
partie  de  l'empire  allemand. 

a  ètè  reconnue  par  le  baron  de  Hollzen- 
insultes  les  plus  autorisés  de  l'Allemagne. 
:ai,  pour  jusiilîer  cette  mesure,  le  droit 
de  conservation  et  de  défense,  qui  est 
:onventionnel  des  États.  Il  est  facile,  en 
,  de  réduire  à  néant  les  traités  interna- 
ai  que  le  droit  de  conservation  puisse 
ires  eiceptionnelles,  qui  constitueal  la 
lesse,  il  faut  au  moins  ne  pas  agir  comme 
ïxisiail  pas,  il  Tant  dénoncer  avant  tout  le 

les  motifs  pour  lesquels  on  est  forcé  de 
leni'. 

ime  des  passeports  nuisait  tellement  à  la 
e-Lorraine  ei  même  h  la  situation  ëcono- 
imands  limitrophes,  qu'une  ordonnance 
91  a  dû  le  supprimer  partiellement. 


•eporls  en  Attace- Lorraine,  oar  M.  Qunel.Même 
icquemyos.  Dm.  de  dr.  i»l.,  Bniielles,  XX,  p.  615. 
ic  des  passeports  en  Alsace-Lorraine ,  1890. 
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A  parlir  du  1"  octobre  1891,  Tobligalion  du  passeport 
a'esl  plus  exigée  que  des  militaires,  des  anciens  officiers  de 
l'armée  active,  des  élèves  des  écoles  étrangères  organisées 
militairement,  et  des  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité 
allemande  avant  d'avoir  satisfait  complètement  à  la  loi  mili- 
taire et  qui  n'ont  pas  dépassé  Tâge  de  quaranle-cinq  ans. 

D'ailleurs,  l'ordonnance  de  juin  1883,  relative  à  la  déclara- 
tion que  doit  faire  à  la  police  locale  tout  étranger  séjournant 
plus  de  vingt-quatre  heures  en  Alsace-Lorraine,  et  l'ordon- 
nance du  5  février  1891  sur  les  caries  d'étrangers,  ne  sont 
nullement  supprimées. 

2"^  Résistance  légitime  en  cas  d'attaque.  —  Le  droit  de 
légitime  défense  en  cas  d'attaque  est  la  suite  naturelle  du 
droit  de  conservation  et  de  sûreté.  Les  Etals  peuvent  et 
doivent  même  souvent,  dans  leur  propre  intérêt,  prêter  leur 
assistance  à  un  Etal  envahi  par  une  Puissance  supérieure 
dont  la  force  grandissante  peut  devenir  une  menace  pour  l'in- 
dèpendance  de  toutes  les  nations. 

La  théorie  de  l'équilibre,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  se 
rattache  à  ce  titre  au  droit  de  conservation,  et  je  n'ai  qu'à  ré- 
sumer sur  ce  point  les  principes  déjà  posés.  L'accroissement 
d'un  Élat  par  des  moyens  légitimes  et  àa  supériorité  dans 
Tordre  économique,  intellectuel,  ou  moral,  ne  peuvent  jamais 
justifier  une  attitude  hostile  de  la  part  des  autres  Etals.  Mais 
la  force,  mise  au  service  de  la  politique  d'un  État  dans  le  but 
d'agrandir  sans  cesse  son  territoire,  d'attenter  à  l'indépen- 
dance des  Ëlats  faibles,  est  une  cause  suffisante  pour  susci- 
ter une  coalition  destinée  à  préserver  l'exisience  et  la  liberté 
de  tous  les  Ëtals. 

On  peut  agir  pour  défendre  les  droits  d'autrui  menacés  ou 
violés,  lorsqu'on  prévoit  surtout  que  cette  violation  du  droit 
n'est  que  le  prélude  d'autres  attaques.  Mais  on  ne  peut  jamais, 
à  l'inverse,  chercher  à  assurer  sa  propre  conservation  aui 
dépens  des  droits  et  des  intérêts  d'autrui.  Il  estlnême  inutile, 
dans  ce  cas,  d'essayer  de  se  justitîer  par  un  prétendu  droit 
de  nécessité;  car  ce  serait  dénier  à  la  justice  son  caractère 
immuable  et  fournir  à  la  politique  des  expédients  dont  elle  ne 
se  montre  que  trop  avide. 
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migration,  si  l'on  craint  qu'une  invasion  d'étrangers  ne  com- 
promelte  les  intérêts  el  le  bon  ordre  du  pays.  Mais ,  lorsque 
deux  Élats  ont  stipulé,  par  un  traité,  que  leurs  nationaux 
pourront  résider  librement  sur  leur  territoire  respectif,  ils  ne 
peuvent  restreindre  cette  liberté  que  par  une  convention  nou- 
velle. C'est  ainsi  que  pour  arrêter  l'invasion  des  coolies  chi- 
Dois  dans  rAmérique  du  Nord,  un  traité,  conclu,  le  17  no- 
vembre 1880,  entre  la  Chine  et  les  Ëtats- Unis,  permet  à  cette 
dernière  Puissance  de  ne  plus  tenir  compte  des  traités  anciens, 
et  de  suspendre  ou  de  limiter  l'immigràlion  des  travailleurs 
chinois,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire  pour  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts.  Une  loi,  connue  sous  le  nom  de  Chinese  Exclih 
ûonActei  votée  par  le  congrès  de  Washington,  Ie5mail892, 
menait  à  la  résidence  des  travailleurs  chinois  aux  États-Unis 
des  conditions  particulières  auxquelles  n'étaient  pas  soumis 
les  sujets  des  autres  nations. 

La  Chine  trouva  celte  distinction  humiliante  pour  elle  et 
menaça  les  Êiats-Unis  d'user  de  représailles.  A  la  suite  de 
négociations,  un  nouveau  traité,  conclu  le  17  mars  1894 
viol,  tout  en  maintenant  V interdiction  de  V immigration  c/it- 
noise  sur  le  territoire  des  Étals-Unis,  adoucir  certaines  me- 
sures édictées  précédemment. 

Le  fait  d*eDcourager  l'immigration  aux  États-Unis  de  tous 
éirùngtrs  engagés  par  des  contrats  antérieurs  est  d'ailleurs 
illégal  (lois  du  26  févr.  1885  et  du  23  févr.  1887).  C'est  un 
moyen  de  protéger  les  ouvriers  américains  contre  la  concur- 
rence étrangère. 

D'autres  pays  ont  également  cherché  les  moyens  d'empê- 
cher l'immigration  chinoise  (par  ex.  la  République  de  l'Ëqua- 
leur,  décr.  du  14  sept.  1889). 

UInstitut  de  droit  international  décidait ,  dans  sa  session 
de  Genève  de  1892,  que  Timmigration  pouvait  être  interdite 
à  raison  d'une  différence  fondamentale  de  mœurs  el  de  civili- 
sation ou  d'une  organisation  ou  accumulation  dangereuse  d'é- 
trangers se  présentant  en  masse,  non  pour  la  seule  raison  de 
proléger  le  travail  national. 
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11. 


DROIT  DE  SOUVERAINETE  ET  D  INDEPENDANCE. 

Ce  droit  consiste  dans  la  faculté,  pour  chaque  État,  d'exister 
librement  dans  une  parfaite  autonomie,  et  de  poursuivre  la 
réalisation  du  but  social  en  dehors  de  toute  ingérence  étrangère. 

Ce  droit  fait  naître  d'importantes  conséquences  qui  toutes 
peuvent  se  résumer  dans  cette  formule  :  liberté  pour  ua  Étal 
d'exercer  le  pouvoir  souverain  sur  toute  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire, sans  pouvoir  en  dépasser  les  frontières. 

A.  Règles  généualbs.  —  L'État  peut  déterminer  à  son  gré 
les  règles  de  sa  constitution  politique ,  la  forme  de  son  gou- 
vernement, Vensemble  de  sa  législation,  et  accorder  aux  auto- 
rités qui  dépendent  de  lui  les  titres  et  attributions  qu'il  juge 
légitimes  et  convenables.  L'exercice  de  ce  pouvoir  souverain 
n'est  pas  soumis  à  la  volonté  des  Puissances  étrangères  ;  mais 
il  faut  se  rappeler  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
d'un  État  se  modifie ,  dans  sa  forme  et  dans  son  titre,  sa ^ott- 
veraineté  extérieure  n'existe  réellement  qu'après  la  reconnais- 
sance du  nouvel  ordre  de  choses  par  les  autres  États. 

Le  droit  d'indépendance  exige  l'inviolabilité  du  territoire 
d'un  Étal.  Les  représenlants  de  la  force  publique  ne  peuvent 
poursuivre,  sur  un  territoire  voisin,  le  malfaiteur  qui  vient  y 
chercher  un  asile;  car  la  souveraineté  dont  ils  relèvent  ne 
peut  dépasser  la  frontière.  Les  officiers  publics  et  les  magis- 
trats ne  peuvent  exercer  aucun  acte  d'autorité  en  dehors  du 
domaine  de  leur  juridiction. 

Mais,  en  outre,  un  État  ne  doit  pas,  en  favorisant,  dans 
un  pays  voisin,  la  propagande  révolutionnaire,  les  conspira- 
lions  et  la  révolte,  porter  atteinte  à  Taulorilé  qu'une  Puissance 
étrangère  exerce  sur  ses  propres  sujets.  Il  ne  suffit  môme  pas 
d'éviter  toute  provocation  dans  l'intérieur  d'un  pays  étranger; 
il  faut  encore  que  l'Etat  empoche,  sur  son  propre  territoire. 
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ia  préparalioD  d'acles  destinés  à  fomeDler  la  guerre  civile 
dans  un  autre  pays. 

Les  réfugiés  politiques  ne  peuvent  donc  pas  conspirer,  dans 
le  pays  qui  leur  ouvre  un  asile»  contre  le  gouvernement  dont 
ils  sont  les  sujets,  et  l'Etat  qui  les  reçoit  ne  peut  tolérer  chez 
lui  un  rasseniblement  en  armes  de  ces  réfugiés.  C'est  ce  qui 
eiplique  les  plaintes  de  la  République  française  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  au  sujet  des  armées  d'émigrés;  rinternement 
des  carlistes  espagnols  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous; 
el  les  réclamations  de  ia  Turquie  contre  l'appui  prèle  par  la 
Grèce, à  Tinsurrection  de  certaines  provinces  ottomanes.  La 
politique  se  sert  trop  souvent  de  ces  moyens  pour  arriver  à  la 
réalisation  de  ses  projets,  maie  le  secret  dont  elle  s'entoure 
n'est  dans  ce  cas  qu'un  hommage  rendu  à  ia  puissance  et  au 
prestige  du  droite 

Un  État  peut,  d'ailleurs,  expulser  les  étrangers  ou  refuser 
d'admettre  sur  son  territoire  ceux  qui  peuvent  être  un  danger 
pour  la  sécurité  du  pays.  Lorsque  l'Espagne,  à  la  suite  des 
attentats  de  1893,  fit  conduire  à  la  frontière  française  les  atiar- 
chistes  allemands  et  italiens,  la  France  refusa  de  les  recevoir, 
à  moins  que  TËspagne  ne  consentit  à  payer  les  frais  de  trans- 
port de  ces  anarchistes  jusqu'à  la  frontière  de  leurs  pays  res- 
pectifs. La  demande  était  juste,  car  on  ne  peut  imposer  à  un 
pays  l'obligation  de  recevoir  des  étrangers  qu'il  serait  en  droit 
d'expulser. 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  nous  montrer  le  principe  gé- 
néral; mais  il  y  a  trois  règles  spéciales,  dont  il  faut  mainte- 
nant faire  l'élude,  afin  de  connaître  exactement  la  limite  et 
l'étendue  du  droit  de  souveraineté. 

6.  Conflit  db  lois  privées.  —  Les  législations  doivent-elles, 
pour  leur  application,  se  renfermer  dans  les  limites  du  pays 


'  Vatlel,  Le  droit  des  gens,  édit.  Pradier-Fodéré,  t.  II,  p.  73.  Pinheiro- 
Ferreira,  sur  Vatlel,  /.  c,  note  1,  Pradier-Fodéré,  Traité  de  dr.  int.  public, 
l.  Il,  no  772,  p.  329  et  suiv.  admelleot  même  que  l'Etat  lésé,  peut,  par 
Qoe  simple  iocursion  au  delà  de  ses  frontières,  se  faire  justice  lui-même, 
>i  TEtat  voisin  refuse  ou  néglige  de  faire  droit  à  ses  réclamations  :  la 
coDservatioo  de  soi-même  doit  1  emporter  sur  le  respect  du  droit  d'autrui. 
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OÙ  elles  sont  promulguées ,  sans  pouvoir  s'étendre  aux  natio- 
naux qui  habitent  un  autre  Ëlat? 

Le  droit  de  souveraineté,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur^ 
peut  sans  doute  conduire  à  n'admettre  jamais  que  l'applica- 
tion de  la  loi  locale,  mais  la  Puissance  qui  ne  craindrait  pas 
d'exagérer  ainsi  son  pouvoir,  se  condamnerait  à  un  isolement 
désastreux,  en  violant  les  principes  qui  doivent  présider  aux 
relations  internationales.  £t  ce  n'est  pas  en  vertu  seulement 
d'une  simple  courtoisie ,  ou  comitas  gentium^  qu'un  État  con- 
sent à  appliquer  aux  étrangers  les  lois  de  leur  pays.  Celle 
idée  de  bienveillance  passagère  n'a  pour  base  que  l'intérêt, 
dont  l'appréciation  varie  suivant  les  circonstances  et  qui  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  règle  de  droit. 

C'est  un  principe  de  raison  et  de  justice  qui  commande  une 
pareille  solution.  Les  liens,  qui  rattachent  à  la  société  poli* 
tique  les  membres  qui  la  composent,  ne  sont  pas  brisés  par 
l'absence  et  l'éloignement;  et  l'étranger  peut  invoquer  devant 
les  tribunaux  d'un  autre  pays,  ses  lois  personnelles  qui ,  de 
loin,  le  régissent  encore  et  auxquelles  il  doit  robéissance.  Â 
défaut  de  textes  positifs,  le  juge  devra  trancher  le  conflit  de 
souveraineté,  pour  appliquer  à  l'espèce  qui  lui  est  soumise, 
la  loi  locale  ou  la  loi  étrangère.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  confor- 
mer toujours  à  sa  propre  loi,  lorsque  la  législation  d'un  autre 
pays  violerait  les  principes  qui  constituent  l'ordre  public  în> 
Xernational. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  jugements,  rendus  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  territoriale,  ne  peuvent  produire 
d'effet  dans  un  autre  pays  avant  d'être  revêtus  de  la  formule 
exécutoire,  délivrée  par  un  tribunal  de  ce  pays.  El  d'après 
l'opinion  qui  prévaut  en  France,  les  jugements  étrangers 
n'ont  même  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  le  tribunal 
français  doit  les  reviser  quant  au  fond  avant  de  leur  accorder 
Vexequatur.  Ces  règles  peuvent  d'ailleurs  être  modifiées  par 
des  lois  ou  par  des  traités  diplomatiques  ^  L*exequatur  n'est 
jamais  accordé  lorsque  le  jugement  étranger  méconnaît  les 

1  Certaines  législations  considèrent  les  jugements  étrangers  comme  non- 
atentts  ei  obligent  les  plaideurs  à  procéder  par  une  nouvelle  action;  ce 
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principes  d'ordre  public  internalioDal.  On  le  lui  refuserait, 
par  exemple,  s'il  était  contraire  à  une  sentence  précédem- 
ment  rendue  par  une  juridiction  nationale,  car  ce  serait  por- 
ter atteinte  à  la  souveraineté  deTËlal^ 

L'étranger  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est  régi 
dans  certains  cas  par  les  lois  de  son  pays,  n'en  doit  pas  moins 
respecter  les  iosUtutions  et  Tordre  social  de  TÉtat  sur  le  ter> 
ritoire  duquel  il  réside.  Ce  principe  m'amène  à  préciser  la 
compétence  pénale  de  chaque  État  et  le  caractère  des  lois 
crimiDelles,  au  point  de  vue  des  droits  de  souveraineté. 

G.  CoNFUT  DE  LOIS  PÉNALES.  —  L'autorité ,  qui  commande 
sur  un  territoire,  peut  sanctionner  les  ordres  qu'elle  donne 
par  des  lois  pénales  qui  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
pays,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  L'étranger  qui  commet 
m  délit  est  justiciable  de  l'Ëtat  dont  il  viole  les  prescriptions, 
et  il  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  ni  pour  la  juridiction ,  ni  pour 
l'application  de  la  peine ,  se  prévaloir  des  dispositions  de  sa 
loi  nationale. 

sont  celles  de  TÀDgleterre,  des  Etats-Uois,  des  Pays-Bas,  da  Danemark, 
delà  Suède,  du  Pérou,  de  la  République  Argentine,  du  Cbili. 

D'autres  les  soumettent  à  une  révision  quant  au  fond;  ce  sont  celles  de 
la  Belgique,  du  Portugal,  de  la  Suisse,  de  Monaco,  et  la  Jurisprudence 
française. 

Le  principe  de  réciprocité  est  consacré  par  les  législations  de  TAUe- 
magoe,  derAutriche,  de  TËspagne,  de  la  Hongrie,  du  Brésil,  de  la  Hou- 
œaDJe. 

L'exécution  des  jugements  est  accordée  sant  revision  du  fond  et  sans 
condUim  de  réciprocité  par  la  Russie  et  Tltalie. 

Daos  sa  session  de  Paris  (septembre  1878),  V Institut  de  droit  interna- 
tional a  émis  le  vœu  qu'un  système  de  conventions  diplomatiques  pût  ar- 
river à  une  réforme  complète  à  l'égard  de  Texécution  des  jugements 
étrangers.  Les  traités  sont,  en  effet,  supérieurs  aux  lois  intérieures  des 
diiTérents  pays  par  le  caractère  de  stabilité  qu'ils  présentent  et  les  garan- 
ties réciproques  qu'Us  stipulent. 

Consultez  :  Félix  Moreau,  Effets  internationaux  des  jugements  en  matière 
civile.  —  Ch.  Constant,  Exécution  des  jugements  étrangers  dans  les  divers 
nyi.  —  Journal  de  dr.  int.  privé,  t.  IV,  p.  121,  210,  424;  t.  V,  p.  235; 
t.  VI,  p.  244;  t.  VII,  p.  83,  193,  368;  t.  VIII,  p.  20,  156;  t.  iX,  p.  25;  t. 
X,  p.  113;  t.  XI,  p.  113;  t.  XII,  p.  637.  —  Asser,  De  l'effet  ou  de  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  à  l'étranger  en  matière  civile  et  commerciale^ 
fie.  dedr.  int.,  Bruxelles,  t.  I,  p.  82. 

'  Cass.,  ch.  civ.,  18  nov.  1891,  Gaz,  du  Pal.,  24  nov.  18*91.  Ajoutez  : 
Cass.,  ch.  civ.,  9  févr.  1892,  Gaz.  du  Pal.,  7-8  mars  1892.  —  Massé, 
lidr.  commercial,  t. II,  n»  801.  —  Weiss,  Dr.  int.  privé,  1890,  p.  824. 
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la  loi  pénale  peut-elle  aUeindre  des  Tails  délictueux, 
eo  dehors  du  terriloire,  lorsque  le  coupable  refient 
pays  auquel  il  apparlienl?  Oit  peut  concevoir  deux 
!  admis  par  la  législation  des  Étals  pour  résoudre 
leslion. 

t  loi  pénale  est  lerriloriale ,  et  oe  réprime  pas  les  in- 
s  coromisea  à  l'éiranger  même  par  des  nalion^ui.  C'esl 
ine  admise  par  l'Angleterre. 

I  loi  pénale  est  mixle;  territoriale,  en  ce  sens  qu'elle 
i  toutes  les  infractions  commises  (ur  le  territoire  d'un 
r  des  nationaux  ou  des  étrangers;  pergonnelie  ,  en  ce 
attelât  les  délits  commis  à  l'étranger  par  des  nationaux 
mt.  Ce  second  système  est  adopté  en  France  et  par  la 
des  législations  étrangères. 

i  pénale  est  donc  toujours  territoriale  à  l'égard  des 
rs  ,  sauf.pour  certains  faits  qui  sont  de  nature  à  trou- 
eclement  la  sécurité  ou  le  crédit  d'une  autre  État.  Ce- 
eut  alors  poursuivre  même  le  délinquant  étranger. 
isi  qu'en  France,  les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de 
u  relatifs  à  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales, 
hors  du  territoire,  sont  poursuivis  etjugésen  France, 
lue  soil  la  nationalité  du  coupable  {Sic,  Code  pénal  ' 
art.  5). 

ndance  de  certaines  législations  va  même  jusqu'à  pu- 
is tous  les  cas,  les  délits  commis  par  des  étrangers 
territoire,  lorsque  les  victimes  sont  des  nationaux 
^nal  iialien.  art.- 7;  Code  pénal  de  New- York,  §676). 
lut  dire,  pour  rèsnmer  les  principes  du  droit  sur  ce 
u'iin  Étal  doit,  en  vertu  du  principe  de  sa  souveraî- 
jnir  non  seulement  tous  les  faits  délictueux  commis 
territoire,  mais  encore  ceux  qui  sont  commis  à  l'é- 
lorsqu'à  raison  de  la  nature  du  fait,  de  la  nalionalilé  ■ 
able  ou  de  la  victime,  l'ordre  public  et  l'intérêt  de  cet 
t  compromis'. 
,  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  principe,  d'après  lequel 

:i  lois  réceniti  retalÏBti  à  ta  répres- 
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la  loi  territoriale  s'applique,  d'une  façon  restreinte,  aux  faits 
commis  à  Télranger,  suppose  l'existence  de  rapports  constants 
el  réguliers  entre  des  peuples  civilisés  dont  on  peut  espérer 
un  droit  de  justice  réciproque.  On  ne  rencontre  plus  cette 
coQciition ,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  chez  des  tribus 
sauvages  ou  à  demi  barbares,  étrangères  aux  obligations 
qu'impose  le  droit  des  gens.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
lion  française  a  décidé  que  les  tribunaux  du  Sénégal  avaient 
pu  connaître  d'un  crime  de  meurtre  commis  par  des  individus 
non  français,  dans  le  pays  de  Gayor,  voisin  des  établisse- 
ments appartenant  à  la  France  ^ 

D.  Immunité  de  juridiction  des  Etats.  —  Un  Etat  possède, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  plénitude  de  la  juridiction  sur  son 
lerriioire;  mais  l'indépendance  réciproque  de  chaque  Puis- 
sance fait  naître  aussitôt  une  question  importante.  Un  État 
peui-il,  comme  un  simple  particulier  étranger,  être  traduit 
devant  les  tribunaux  d'un  autre  Ëlat,  pour  être  contraint  à 
exécuter  ses  obligations,  pour  rendre  compte' de  faits  enga- 
geant sa  responsabilité,  ou  jouit-il  au  contraire,  à  l'égard  des 
autres  Étals ,  de  Vinvmunité  de  juridiction  ? 

Nous  pouvons  répondre  tout  de  suite,  qu'en  aucun  cas  l'État 
ne  peut  comparaître  devant  les  tribunaux  d*un  autre  pays.  Il 
jouit  de  l'immunité,  afin  que  son  indépendance  ne  puisse  re- 
cevoir aucune  atteinte;  mais  il  faut  examiner  de  plus  près 
ceUe  importante  question  ^. 

Écartons  -tout  d'abord  du  débat  un  cas  qui  ne  peut  soulever 

*  Càss.,  ch.  crirn.,  17  mai  1839,  vo  Compétence  criminelle,  n®  111.  L'ar- 
ticle 37  de  TordoDnance  du  10  aoûl  1834-,  concernant  l'administration  de 
la  justice  dans  les  possessions  du  nord  de  l'Afrique,  réservait  également  aux 
conseils  de  guerre  la  coonaissaDce  des  crimes  et  délits  commis  eo  dehors 
de  ces  limites,  dans  certains  cas  délermioés.  —  Renault,  Hev.  de  dr.  int., 
Bruxelles,  t.  XIV,  p.  78. 

-  Je  ne  parle  ici  que  de  VÉtat,  et  non  des  souverains  ou  chefs  d'Èlat.  Je 
ne  parlerai  de  ces  derniers  (jue  dans  le  chapitre  qui  leur  est  réservé. 

Voir  dans  la  Hetue  de  droit  international,  Bruxelles,  t.  XXIII,  p.  423, 
QD  projet  de  règlement  international,  sur  la  coropélence  des  tribunaux 
<laos  les  procès  contre  les  Etats  et  les  souverains  étrangers,  présenté  par 
M.  de  Bar,  à  Tlnslitut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Hambourg, 
t^7  septembre  1891.  Ajoutez,  De  Bar,  Compétence  des  tribunaux  alle- 
mnds...,  J.  Clunet,  1885,  p.  645. 
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État,  comme  Temprunl  de  Dom  Miguel  ea  1832.  Le  tribunal 
qui  serait,  sur  la  demande  du  créancier,  appelé  à  connaître 
des  engagements  résultant  de  l'emprunt,  devrait  examiner  si, 
d'après  les  lois  constitutionnelles  du  pays  étranger,  Temprunt 
était  régulièrement  contracté  par  le  gouvernement  dans  la  li- 
mite de  ses  droits ,  si  TÉlat  en  un  mot  était  engagé. 

Le  droit  commun  des  contrats  privés  ne  peut  ici  s'appli- 
quer. On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait ,  que  les  créanciers 
de  l'Etat  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  pour  faire  liqui- 
der leurs  créances ,  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  justice  qu'en 
s'adressant  à  des  tribunaux  spéciaux ,  dont  la  sentence  n'est 
jamais  ramenée  à  exécution  par  les  voies  ordinaires. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  jugement  qui'  serait 
prononcé  contre  une  Puissance  étrangère  ne  pourrait  pas 
s'exécuter,  et  qu'il  est  vraiment  inutile  de  faire  naître  une 
source  de  conflits ,  en  posant  un  principe  de  compétence  qui 
n'aurait  pas  de  sanction. 

L'immunité  de  juridiction,  dont  jouit  l'État  étranger,  peut 
causer  de  graves  préjudices  à  ses  créanciers;  mais  ceux-ci 
peuvent  échapper  au  danger,  s'ils  sont  prudents  et  se  méfîent 
de  la  solvabilité  d'un  État  qui  cherche  par  de  gros  intérêts  à 
aiiirer  les  capitaux.  Ils  peuvent,  en  outre,  pour  les  emprunts, 
comme  pour  les  marchés  de  fournitures  ou  autres  contrats, 
refuser  de  s'engager,  avant  que  la  juridiction  des  tribunaux 
de  leur  pays  ne  soit,  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  acceptée 
par  le  gouvernement  étranger. 

Ce  principe  d'incompétence  des  tribunaux,  à  l'égard  de  l'É- 
tat étranger,  a  été  reconnu  solennellement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  française,  le  22  janvier  1 849,  et  cette  doctrine 
aéié  depuis  lorsconûrmée  par  des  arrêts  postérieurs  et  par  la 
jurisprudence  de  dilTérents  pays.  Elle  a  été  consacrée  de  nou- 
veau par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  22 
avril  1890,  au  sujet  d'une  demande  formée  par  des  négociants 
de  Marseille  contre  le  gouvernement  hellénique'. 

'  Cass.,  22  ianv.  1849,  Sir.  49.1.81.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  avril 
1890,  Gaz.  du  Palais  du  29  avril.  —  Dans  le  même  sens.  Tribunal  Seine, 
16 mars  1864,  Gaz.  des  inb.  da  12  avril  1864.  —  Paris,  23  août  1870, 
Sir.  71.2.61.  —  Nancy,  31  août  1871,  Sir,  71.2.J29.  —  Paris,  15  mars  1872, 
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Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  dans  le  cas  où  uq  Etal  est 
propriétaire  dMmmeubles,  situés  sur  un  territoire  étranger, 
les  actiojis  immobilières  relatives  à  ces  biens  peuvent  s^'inten- 
ter,  dans  les  termes  du  droit  commun,  devant  les  tribunaux 
de  la  situation  de  Tobjet  litigieux.  La  justice  locale  est  égale- 
ment compétente,  lorsque  le  gouvernement  étranger  vient 
s'adresser  à  elle  et  joue  le  rôle  de  demandeur. 

Ces  exceptions  ne  détruisent  nullement  le  principe  que  nous 
avons  posé  précédemment. 

L'Union  Américaine  nous  offre  toutefois  le  spectacle  d'un 
tribunal  ayant  le  droit  de  juridiction  sur  des  États  comme  sur 
des  particuliers.  C'est  la  conséquence  du  caractère  spécial  de 
son  pouvoir  fédéral  et  des  attributions  de  la  Cour  suprême  des 
États-Unis,  exerçant  une  autorité  politique  et  judiciaire  sur 
tous  les  États  fédérés.  Écoutons  M.  de  Tocqueville  nous  en 
montrer  la  nature  imposante  :  «  Chez  les  nations  de  l'Europe, 
«  les  tribunaux  n'ont  que  des  particuliers. pour  justiciables, 
«  mais  on  peut  dire  que  la  Cour  suprême  des  Étals-Unis  fait 
«  comparaître  des  souverains  à  sa  barre.  Lorsque  l'iiuissier, 
«  s'avançant  sur  les  degrés  du  tribunal,  vient  à  prononcer  ce 
«  peu  de  mots  :  L'État  de  New-York  contre  celui  de  rOhio; 
«  on  sent  qu'on  n'est  point  là  dans  l'enceinte  d'une  Cour  de 
«  justice  ordinaire  ^  » 

^ir.  72.2.68.  —  Trib.  Seine,  3  mars  1875,  ^ir.  77.2.25,  —  Trib.  Lille, 
ii6  juin  1885,  Bull,  des  chem.  de  fer,  1885,  206.  —  Cass.,  5  mai  1885,  Le 
Droit,  6  mai  1885.  —  Anvers,  11  novembre  1876,  Belgique  judiciaire, 
1876,  .p.  1467.  —  Cour  d*appel  d'Angleterre,  Journal  Clunet,  1876,  p.  125; 
1878,  p.  46. 

Aubry  et  Rau,  t-  VIII,  p.  141,  §  748  bis.  —  Heffier,  §  53.  —  Rolin-Jac- 
quemyns,  /.  Clunet,  t.  Vil,  p.  714.  —  Holtzendorf,  7.  Clunel,  1876,  p.  431. 

En  sens  contraire ,  admettant  la  compétence  des  tribunaux  à  Tégard 
d'un  Etal  étranger  :  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  III,  n^»  38-57;  Démangeât, 
sur  Fœlix,  t.  1,  no  212;  André  Weiss,  Dr.  int,  privé,  737;  Despagnet. 
no  227;  Spée,  Journ.  de  dr.  int.  privé  (Clunet),  1876,  p.  328.  —  Cour  de 
Lucques,  2  avril  1886,  J.  Clunet,  1887,  p.  506.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
29  déc.  1888,  Gaz.  du  Palais,  89.1,  Supplém.  32. 

1  De  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique,  t.  I,  p.  170. 
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III. 
DROIT  d'ÉG-UITÉ  des  états. 


Dans  la  société  interoaLioDale ,  lous  les  Élats  souvei 
sonl  égaui  au  point  de  vue  de  leur  condition  juridique  ei 
droiLs  ÎDhérenls  h  leur  personnalité.  L'étendue  de  leur.t 
loire  n'indique  nullensent  la  limile  de  la  justice  qui  leu 
due,  ou  des  obligations  qui  leur  sodL  imposées.  L'égalité 
'urelle  des  Ëtais  est  doDC  pour  tous  le  fondement  de  droi 
de  devoirs  semblables. 

Les  lentalives,  faites  aulreTois  pour  assurer  une  prépo 
raace  à  certains  Étals,  n'auraient  aujourd'hui,  d'aprè: 
usages  consacrés,  aucune  chance  de  réussir.  Au  xvii'  sii 
les  grandes  Puisrances  maritimes  voulurent  aflirnier 
supériorité  et  leur  droit  de  commander  sur  les  mers  en  ii 
saut  aux  Ëlals  plus  faibles  un  cérémonial  humiliant,  da 
cas  de  rencontre  des  navires  en  pleine  mer.  La  Hullande 
mieux  faire  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  que  de  se 
meltre  au  salut  que  cet  Ëiat  voulait  lui  imposer,  dans  les 
qu'il  s'attribuait  sous  le  nom  de  mers  Briianniques.  Le 
monial  maritime  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  simple  i 
tdsie  internationale. 

Le  principe  d'égalité  donne  à  chaque  nation  le  droit  d 
ployer  sa  propre  langue  dans  les  actes  diplomaliqiies  ; 
n'e^i  que  pour  lacummodiië  de  tous  quel -usage  fait  cons. 
une  langue  commune  dans  les  rapports  inler[iationaux.  1 
pagne,  au  iv'  siècle,  lit  adopter,  à  raison  de  sa  prépondéi 
politique  ,  l'usage  de  sa  propre  langue  qui  remplaça  le 
qu'on  avait  employé  Jusqu'alors  et,  plus  tard,  sous  1 
XIV,  la  langue  française  fut  en  général  adopi/-e  par  les  pe 
civilisés.  Les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  en  1815  Tureni 
rédigés  en  français..  Mais  l'article  1?0  de  l'Acte  llnal  ( 
Congrès  contient  des  réserves  formelles  impiiquaril  cette 
que  l'emploi  d'une  langue  commune  ne  porte  aucune  atl 
à  l'égalité  juridique  des  Éials. 


^1  ..■■■• 
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"  Ce  principe  fondaraenlal  n'empêche  pas  Texistence  d'une 
inégalité  politique ,  qui  se  iraduii  par  une  distinction  dans  le 
rang  el  la  préséance  des  États.  Il  y  aura  toujours  des  grandes 
Puissances  et  des  petits  Etals;  et,  en  fait,  une  supériorité  doit 
s'établir  à  raison  de  la  civilisation,  de  la  richesse,  de  reten- 
due du  territoire,  du  nombre  de  la  population,  de  cet  ensem- 
|,  ble  de  circonstances,  en  un  mot,  qui  constitue  la  grandeur 

morale  et  matérielle  d'une  nation. 
Les  États  ne  se  sont  jamais  accordés  pour  établir  entre  eux 
?■  ^  un  ordre  hiérarchique,  el  le  règlement  donné  en  1504  par  le 

^/'.  pape  Jules  II  ne  fut  jamais  observé.  Le  Congrès  de  Vienne  de 

li^.;.  1815  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  sa  tentative  de  classer  les 

p:  -  États  d'après  leur  importance.  Il  dut  se  borner  à  Oxer  le  rang 

des  agents  diplomatiques,  en  tenant  compte  de  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent  el  de  leur  ancienneté,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  Puissance  de  l'État  qu'ils  représentent. 
La  pratique  moderne,  fondée  sur  l'usage,  reconnaît  une 
^'H  situation  identique  à  tous  les  Étals  souverains  auxquels  on  ac- 

corde la  prérogative  des  honneurs  royaux,  c'est-à-dire,  l'usage 
du  litre ,  de  la  couronne  et  des  armes,  et  le  droit  de  nommer 
des  ambassadeurs  ou  ministres  de  première  classe.  Le  céré- 
monial politique  comprend  les  détails  relatifs  à  ces  honneurs 
royaux.  Les  Républiques  importantes  occupent  quant  à  la 
préséance  le  même  rang  que  les  monarchies.  Autrefois,  la 
République  anglaise  du  temps  deCromwel,  celle  des  Pays- 
Bas,  celle  de  Venise,  et  aujourd'hui,  la  République  française, 
la  Suisse  et  les  Ètals-Unis  d'Amérique,  jouissent  des  hon- 
neurs royaux.  Les  Étals  mi -souverains  prennent  rang  à  la  j 
suite  des  États  souverains;  et  ceux  qui  sont  sous  le  proleclo- 
rat  d'une  Puissance  doivent  lui  céder  le  pas  sans  qu'il  en  ré- 
sulte nécessairement  pour  eux  une  infériorité  à  l'égard  des 
autres  Élats. 

Ce  sont,  en  général,  les  Étals  souverains  jouissant  des 
honneurs  royaux  qui  s'accordent,  dans  la  conclusion  des  trai- 
tés, Valternaty  en  vertu  duquel  chaque  Puissance  signataire 
prend  la  première  place  dans  l'exemplaire  qui  lui  est  destiné; 
et  les  autres  États  contractants  sont  indiqués  et  signent^  dans 
ce  même  exemplaire,  d'après  leur  ordre  alphabétique. 


t 
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L'importance  el  )a  force  des  Étals  amènent  donc  une  iné- 
galité de  fait  dont  la  politique  tient  trop  souvent  compte, 
mais  qui  ne  peut  empêcher  le  maintien  du  principe  de  l'éga- 
lité juridique  comme  base  des  droits  relatifs  à  la  personnalité 
des  Etats. 


IV. 

DROIT  AU  RESPECT  MUTUEL. 

Ce  droit  consiste  dans  les  égards  que  chaque  État  doit  avoir 
vis-à-vis  d'un  autre  État  souverain  et  indépendant.  Si  lV|ga- 
lité  est  la  base  de  droits  identiques  au  profit  de  toutes  les  per- 
sonnes internationales  ,  on  peut  dire  que  le  respect  mutuel  en 
est  la  tin  et  le  couronnement.  Il  donne  à  chaque  droit  son 
véritable  caractère  de  réciprocité  et  entraine  l'idée  d'un  devoir 
nécessairement  corrélatif;  puissant  ou  faible,  tout  État  a  le 
droit  d'être  respecté  dans  sa  personnalité  naturelle,  civile  et 
politique  et  dans  sa  dignité  morale.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  nous  nous  placerons  pour  étudier  les  conséquences  qui  dé- 
coulent de  ce  droit. 

!•  Respect  de  la  personnalité  naturelle  et  civile.  —  Il  résulte 
de  ce  premier  devoir  qu'aucun  État  ne  peut  empêcher  un  autre 
peuple  de  conserver  et  de  développer  les  conditions  propres 
de  son  existence,  son  bien-être  ,  les  éléments  divers  de  sa  ri- 
chesse nationale.  Il  ne  doit  pas  fermer  à  un  État  enclavé  les 
débouchés  de  son  commerce  ou  lui  imposer  des  droits  exor- 
bilanls  qui  équivaudraient  à  une  véritable  prohibition. 

Une  Puissance,  reconnue  par  un  État  étranger,  est  investie 
sur  le  territoire  de  celui-ci ,  du  caractère  et  des  prérogatives 
de  la  personnalité  civile;  elle  peut  ester  en  justice ,  acquérir 
même  à  litre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  mais  ce  pouvoir 
n'existe  que  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  imposées 
par  le  droit  de  souveraineté  de  l'État  étranger  qui  apprécie  le 
mobile  et  la  spécialité  du  but  des  acquisitions  ^ 

\  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du  Sainl-Siège  el  des  autres 
Puissances  étrangères,  fievue  du  droit  public  et  de  la  science  poliliquef  1894, 
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société  ayant  pour  but  de  faire  la  contrebande  en  pays  étran- 
gerest  illicite  ^ 

Cette  opinion  n'est  pourtant  pas  celle  que  la  jurisprudence 
de  la  plupart  des  pays  a  consacrée.  On  considère,  sans  doute, 
qu'il  y  a  dans  ce  fait  de  contrebande  au  préjudice  des  États 
étrangers,  une  sorte  de  droit  de  représailles  auquel  personne 
De  veut  prendre  l'initiative  de  renoncer.  D'après  la  jurispru- 
dence française,  une  association  pour  un  commerce  de  contre- 
bande en  France  est  illicite,  parce  qu'elle  est  faite  en  violation 
de  ODS  lois.  Mais  il  en  est  autrement  d'une  société  ayant  pour 
but  la  contrebande  au  préjudice  d'un  autre  pays  ,  sauf  dans 
ie  cas  où  l'on  corromprait  les  employés  de  la  douane ,  pour 
faire  entrer  les  marchandises  sur  le  territoire  étranger.  Dans 
ce  cas  de  corruption ,  les  principes  de  la  morale  sont  violés, 
et  les  tribunaux  sont  compétents.  La  jurisprudence  anglaise 
et  celle  des  États-Unis  partagent  sur  ce  point  les  idées  des 
tribunaux  français^.  Et  Ton  peut  dire  que  les  principes  du 
droit  naturel  ne  condamnent  nullement  l'admission  d'une  telle 
doctrine.  Nous  allons  voir  que  la  liberté  du  commerce  est 
l'uQ  des  droits  fondamentaux  des  nations.  Or,  les  règlements 
qui  en  restreignent  la  faculté  ou  l'étendue  sont  souvent  plus 
ou  moins  arbitraires  »  varient  suivant  les  circonstances  et  ne 
découlent  nullement  d'une  règle  de  justice  immuable. 

Il  faudrait  donc ,  pour  que  la  contrebande  à  l'étranger  fût 
interdite,  un  accord  entre  les  diverses  Puissances,  semblable  à 
celui  qui  existe  entre  certains  États  fédéraux.  Il  se  justifierait 
par  la  garantie  réciproque  des  intérêts  ûscaux  et  par  la  prohi- 
bition d'une  industrie  qui  est  loin  de  constituer  un  élément 
moralisateur  pour  les  populations  qui  touchent  la  frontière. 

On  donnerait  ainsi,  par  les  traités  internationaux,  un  ca- 

*  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commercial,  1879,  no268.  — Heffter, 
4e  édit.  franc.,  §  32,  p.  78.  —  Pradier-Fodéré,  t.  II,  no  467,  p.  25.  En  ce 
iens,  loi.prusienne  du  22  aoûl  1853  qui  punit  même  Tintroduction  de  la 
contrebande  dans  un  pays  étranger,  pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité. 

2  Cour  de  cassation,  25  août  1835,  Sir.  1835.1.804.  En  ce  sens,  Laurin, 
Cours  élément,  de  dr.  commercial,  l^e  édit.,  no  1457.  Cresp  et  Laurin, 
Droit  maritime ,  t.  III,  p.  419.  —  Il  faut  admettre  également  que  Tassu- 
raDce  sur  la  contrebande  à  l'étranger  est  valable ,  si  l'assureur  connaît 
celte  augmentation  de  risque. 

G* 
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V. 


DROIT    DE    COMMERCE. 

Ce  droil  donoe  aux  États  le  moyen  de  faciliter,  par  l'é- 
change de  leurs  richesses,  leur  progrès  et  leur  développe- 
ment. Nous  allons  l'étudier  dans  son  caractère  propre  et  dans 
ses  limites  nécessaires. 

1°  Caractère  de  ce  droit,  —  Si  Ton  considère  les  princi- 
pes de  la  loi  naturelle,  et  les  faits  que  démontre  l'histoire  des 
sociétés  modernes ,  nous  voyons  que  réchange  des  produits 
de  chaque  nation  répond  à  un  besoin  universel.  L'idée  du 
commerce  se  rattache  étroitement  à  l'idée  même  de  la  sociabi- 
lité, et  c'est  en  ce  sens  qu'elle  découle  d'une  façon  directe  des 
principes  du  droit  des  gens. 

Mais  il  ne  (faut  exagérer  ni  le  principe  naturel ,  ni  le  fait 
historique;  il  faut  donner  à  chacun  d'eux,  au  point  de  vue  du 
droit  international,  sa  portée  véritable. 

li  serait  contraire  à  la  vérité  de  donner  à  ce  principe  un 
caractère  strict  et  rigoureux.  Il  convient,  sans  doute ,  qu'un 
Ëiat  ne  se  prive  pas,  dans  l'isolement,  de  la  jouissance  du 
droit  coaimun  des  nations,  qu'il  ouvre  aux  autres  peuples 
l'accès  de  son  territoire,  surtout  pour  leur  procurer  les  objets 
de  première  nécessité,  qu'il  leur  laisse  le  libre  usage  de 
ses  voies  de  communication,  et  qu'il  ne  s'attribue  pas  un 
monopole  commercial  dans  une  région  de  l'univers  qu'il  se 
réserverait  exclusivement.  Mais  l'obligation  d'admettre  tous 
les  Etats  à  profiter  des  produits  d'un  pays  n'est  pas,  en 
l'absence  de  traités  ou  de  coutumes,  une  obligation  positive. 
Le  refus  de  commerce  de  la  part  d'un  peuple  ne  peut  devenir 
la  cause  d'une  guerre  légitime.  Un  État  a  le  droit  absolu  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  précaution,  de  défense  et  de 
réciprocité  qu'il  juge  utiles;  de  favoriser  les  produits  natio- 
oaux,  en  grevant  les  produits  étrangers  de  droits  protecteurs, 
de  restreindre,  en  un  mot,  par  des  entraves  ou  des  règle- 
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commerce  entendue  dans  un  troisième  sens,  c'est-à-dire, 
relativement  à  la  faculté  donnée  aux  étrangers  de  faire  le 
commerce  sur  le  territoire  d'un  pays.  La  France,  en  1791, 
a  proclamé  cette  liberté  qui  n'est  pas  encore  entièrement  re- 
connue dans  certains  pays  de  l'Europe.        • 

Telle  est  la  nature  que  nous  présente  le  droit  de  commerce 
sons  le  rapport  des  principes  naturels. 

En  fait  y  ce  droit  est  aujourd'hui  presque  universellement 
reconnu  dans  la  pratique  internationale.  Les  États  ne  songent 
plus  à  se  réserver,  comme  l'ont  surtout  fait  autrefois  dans 
les  Iodes  les  Portugais  et  les  Espagnols,  le  monopole  du  com- 
merce sur  certains  territoires ,  et  le  système  colonial ,  qui 
arrivait  à  faire  considérer  les  colonies  comme  une  source  de 
richesses  réservée  exclusivement  à.  la  métropole,  a  fini  par 
disparaître.  En  France,  Vémancipation  commerciale  des  co- 
lonies daie  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  et  a  été  une  consé- 
quence du  traité  de  commerce  conclu  à  cette  époque  avec 
l'Angleterre.  Le  marché  colonial  est  donc  ouvert  à  tout  com- 
merçant, quelle  que  soit  sa  nationalité,  et  l'accès  des  ports 
coloniaux  est  libre  pour  tous  les  pavillons. 

Toutefois  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  pays  de  l'Extrême- 
Orient,  la  Chine,  le  Japon,  aient  accepté  le  droit  de  com- 
merce avec  une  complète  réciprocité.  Il  faut  remarquer, 
d'ailleurs,  pour  l'honneur  du  principe  que  nous  avons  posé, 
que  les  guerres ,  qui  ont  amené  dans  une  certaine  mesure  la 
fin  de  l'isolement  pour  ces  deux  pays,  ont  eu  lieu  à  la  suite 
d'actes  positifs  de  pillage  et  de  piraterie,  et  non  par  ce  seuji 
fait  qu'ils  persistaient  à  vouloir  s'isoler  de  toutes  relations 
commerciales.  C'est  par  le  traité  de  Nankin,  en  1842,  à  la 
suite  de  la  guerre  dite  de  l'opium  avec  l'Angleterre  que  la 
Chine  ouvrit  ses  premiers  porls  au  commerce  des  étrangers; 
et,  deux  ans  plus  tard,  la  France  obtenait  à  son  profit  un 
traité  analogue  (Traité  de  Whampoa  du  24  octobre  1844, 
qui  ouvrait  au  commerce  français  les  ports  et  places  de  Can- 
ion,  Fou-Tchéou,  Changhai,  elc.)^ 
Le  Japon  n'ouvrit  tout  d'abord  au  commerce  des  étrangers 

1  De  Clercq,  Hec.  des  traUés  de  la  France,  t.  V,  p.  230. 
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l'abolilion  d'un  commerae  s\  cuDlraire  aut  principes  de 
civilisation  el  de  la  morale.  Cette  promesse  fut  renouvel 
dans diitëreiils  Congrès  postérieurs,  coasacrëe  par  des  tri 

■    fe',  el  arSrcëe  de  nouveau  dans  l'Acte  dressé  à  Berlin, 
li<85,  àtai  :ile  de  la  conférence  africaine  du  Congo. 

L'abolition  de  l'esclavage  aui  États-Unis,  et  plus  récei 
ment  au  Brésil,  enlève  à  la  traite  des  noirs  un  important  h) 
d'alimentalion.  Mais  ce  commerce  se  continue  cependa 
encore,  sur  les  cdles  orientales  et  dans  le  centre  de  l'Arriqi: 
Il  ^[ait  donc  nécessaire  de  donner  une  sanction  nouvelle  a 
Jécisions  antérieures  el  de  compléter  les  rësutiats  obtenus. 
L'Acte  général  de  la  confèrent»  antieicUiDagisU  signé 
Bnixeiles,  le  2  Juillet  1890,  contient  un  ensemble  de  mesui 
Joat  lebut  est  de  mettre  un  terme  au  crime  qu'engendre 
iraile  des  esclaves,  et  d'assurer  aux  populations  africaines  1 

'  bicDraits  de  la  paix  et  de  ia  civilisation. 

A  Go  d'arriver  à  un  résultai  décisif,  les  Puissances  s'e 
gageai,  par  ce  traité,  à  donner  leur  appui  aux  associatio 
Dationales  et  aux  initiatives  individuelles  qui  voudraient  co 
pèrer  à  la  répression  de  la  iraile.  Les  autorités  locales  ont 
deToird'organiaer  une  surteillance  rigoureuse  pour  empêch 
k  fortaalion  ou  le  départ  des  caraDanes  de  manhands  d'( 
ciaves,  et  la  mise  en  vente  ou  l'embarquement  des  esclav 
amenés  de  l'intérieur.  L'Acte  général  reconnaît,  dans  s< 
arlicle  preraier,  que  les  moyens  les  plus  efficaces,  pour  coi 
battre  la  traite  et  pour  faciliter  la  répression,  consistent  da 
l'organisation  progressive  des  services  administratifs,  jut 
ciaires,  religieux  et  mililaires  dans  les  territoires  d'Afriqi 
placés  sous  la  souveraineté  ou  le  prulectorat  des  nations  eu 
lisèes,  dans  l'éiablissemenl  de  stations  fortement  organisée 
dans  la  construction  de  routes,  de  voies  ferrées  el  de  liga 
lélégrapbiques  assurant  la  communication  des  posles  et  d 
siations  avec  la  céie  et  les  centres  d'administration,  dans  l'o 


'Trailéi,  en'rela  France,  l'Angleterre  et  lea  Pays-BsB  ,  des  3B  ne 
im  et  22  mars  183:1  auxquels  ont  accédé  la  SardaiKnR.8  aoûl  I33i,  I 
villes  baDsèaliquea, 9 JuId  1837;  euire  l'Autriche,  la  Pruase,  l'Anglelei 
«  la  ituaaie  du  20  déc.  IBit  ;  entre  l'Angleterre  el  l'Amérique  sepleotri 
Dile,  7  avril  1863;  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagae,  19  juin  1879. 
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ratéri» ,  toute  association  dont  le  mobile  sérail  de  l'enrichi 
en  dépouillant  les  autres  peuples. 

Avant  de  quitter  ce  sujet ,  on  peut  poser,  comme  priiK 
gtoéral,  que  tout  État  doit,  pour  les  Tails  de  son  comm< 
eilèrieur,  se  conformer  aux  règles  de  la  bonne  foi,  et  resi 
1er  chez  les  nations  étrangères  les  droits  légitimes  dont  il 
vendique  pour  lui-même  le  maintien  et  la  protection.  Ce  p 
dpe  est  la  conséquence  naturelle  du  respect  mutuel  que 
Etals  se  doirent  entre  eui. 


VI. 

DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

L'indépendance  et  la  conservation  de  la  société  polili 
eiigeat  qu'elle  puisse  avoir  l'usage  eiclusif  de  cerla 
choËes.  Le  droit  de  propriété  est  nécessaire  à  son  eiistei 
dicoule  de  la  personnalilé  qui  lui  est  reconnue  et  rentre 
parmi  leâ  droits  primitifs  et  absolus  des  Ëials. 

Je  me  borne  à  en  poser  ici  le  principe ,  et  me  réserve 
préciser  le  caractère  et  l'étendue  lorsque  j'aborderai  l'é 
ittekoiet  en  droit  international. 


VII. 

DROIT  ne  RE  PRÉSENT  AT  ION, 

Le  droit  de  représentation  ou  de  Icgalton  est  la  suite  n 
rtlle  du  droit  de  souveraineté  et  d'indépendance.  L'eiercic 
ce  droit,  qui  consisie  à  se  faire  représenter  par  des  agent 
plomatiques  près  des  autres  États  ou  d'en  recevoir  de  ces 
nrers  est  nécessaire  pour  assurer  les  rapports  entre  les  1 
sauces;  il  présente  une  grande  analogie  avec  le  droi 
I  commerce  inlernational. 
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trois  termes  :  définition  et  caractères;  cas  dans  lesquels  Tia- 
tervention  proprement  dite  existe  et  doit  être  prohibée;  cas 
dans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'intervention  véritable. 

À.  Définition  et  caractères.  «—  Uintervention  ett  Vingé- 
rmce  dun  État  étranger  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  État  indépendant^  dans  le  but  d'imposer  sa  volonté,  ton- 
irammenl  à  celle  de  VÉiat  qui  tubit  cette  ingérence. 

Les  caractères  propres  de  l'intervention  vont  découler  de 
cette  définition. 

1°  C'est  tout  d'abord  Vingérence  d'un  État  étranger  dans  les 
affaires  d'un  autre  pays. 

Cette  immixtion  viole  le  droit  d'indépendance  et  de  souve- 
raioelé,  et  un  Ëiat  ne  peut  la  justifier  que  dans  le  cas  où 
elle  est  nécessaire  pour  assurer  sa  propre  conservation  ;  mais 
eo  dehors  de  là,  elle  ne  constitue  pas  un  droit,  car  c'est  Tin- 
dépendance  de  TÉial  qui  est  le  droit,  et  on  la  viole  en  inter- 
Tenant.  II  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  La  non-inlercen- 
tiùn  est  aujourd'hui  reconnue  comme  règle  générale;  mais 
elle  06  se  rattache  pas  à  un  véritable  principe  ayant  un  carac- 
(ère  exclusif;  la  politique  l'inspire  suivant  les  intérêts  de 
l'Éial. 

Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  qui,  en  1818,  vint  donner  à 
la  sainte  Alliance  sa  purlée  pratique,  et  plus  tard,  les  traités 
deTroppau  et  de  Leybach  (1820-1821)  avaient  posé  Vinler- 
wition  comme  principe  de  droit  conventionnel.  Chateau- 
briand, en  défendant  l'intervention  française  dans  les  affaires 
dËspagne,  en  1823,  arrivait  pourtant  à  cette  conclusion  : 
«  Aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  af- 
faires d'un  autre ,  sauf  dans  le  cas  où  sa  sécurité  et  ses  inté- 

du  principe  de  non-inlervenlion  ,Ô8Ln9  la  Rev.  de  dr.  int.,  Braxelles,  1873, 
l.  V,  p.  352,  531.  —  Milovan  «witch.  Les  trailés  de  garantie.  —  Warion, 
De  Casmtance  prêtée  à  une  insurrection  étrangère,  J,  Clunet,  1883.  — 
Kebedfçv,  De  l'intervention,  théorie  générale  et  étude  tpéciale  de  ta  question 
d'Orieut,  1K90.  —  Ëngelbardt.  Le  droit  d'intervention  et  ta  Turquie,  dans  la 
/ieo.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  l.  Xll,  p.  363.  —  Arntz,  La  question  g récû- tur- 
que, dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles,  t.  XIII,  p.  23i  et  a.  —  Rolin-Jneque- 
iDyj>s,  Le  droit  d'intervention  et  la  question  d'Orient,  dans  la  Bev.dedr.int., 
Bruxelles,  t.  Vill,  IX,  X,  XVIH,  XfX.  —  F.  de  Martens,  Etudes  dipl. 
m  ta  quest.  d  Orient,  1874. 
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moins  qu'elles  ne  soient  incompalibies  «  avec  les  iniérèls  es- 
sentiels des  sujets  de  Sa  Majesté.  »  Et  lorsque,  plus  tard,  la 
Oraode-Bretagne  intervint  elle-même,  en  Espagne  et  en  Por- 
iiigal,  pour  soutenir  les  partis  en  faveur  desquels  elle  récla- 
mait naguère  la  non-intervention ,  elle  put  justifier  sa  poli- 
tique en  invoquant  les  intérêts  essentiels  des  sujets  de  Sa 
Majesté  britannique. 

Le  roi  de  Prusse,  en  ouvrant  la  session  du  Parlement  fédé- 
ral de  TAIIemagne  du  Nord,  le  14  février  1 869,  disait  lui-môme 
que  (  la  force  militaire  de  chaque  pays  n'est  destinée  qu'à 
protéger  sa  propre  indépendance  et  non  à  empiéter  sur  celle 
des  autres  nations.  » 

La  non-inlervention  est  donc  aujourd'hui  facilement  pro- 
clamée et  généralement  reconnue;  mais  l'intérêt  des  Etats 
n'apporte  que  trop  souvent  à  cette  règle  de  nombreuses  excep- 
tions. 

2°  L'intervention  proprement  dite  suppose  l'ingérence  dans 
ks  affaires  intérieures  d'un  État  *. 

On  intervient  dans  les  relations  extérieures  des  autres  Puis- 
sances, en  s'alliant  avec  l'une  d'elles  contre  un  ennemi  com- 
mun, ou  en  déclarant  la  guerre,  dans  un  intérêt  personnel, 
aux  deux  États  qui  viennent  d'engager  la  lutte.  Mais  ces  faits 
ne  nous  montrent  pas  la  souveraineté  étrangère  se  substituant 
à  celle  d'un  autre  État,  pour  régler  ses  destinées,  modifier  ses 
mœurs  et  changer  sa  constitution. 

Ainsi,  l'action  d'un  État,  ou  la  coalition  de  plusieurs  Puis- 
sances contre  un  conquérant,  dont  le  but  est  de  s'agrandir 
par  des  moyens  iniques,  n'est  pas  une  véritable  intervention; 
c'est  un  obstacle  à  la  réalisation  de  projets  politiques  qui  sont 
une  menace  pour  la  conservation  de  tous  les  Ëiats.  Et,  à  ce 
titre,  la  Puissance,  qui,  pouvant  intervenir,  reste  dans  l'inac- 
tion, commet  une  faute  dont  elle  supportera  plus  tard  elle- 
même  les  tristes  conséquences.  L'abstention  de  la  politique' 
impériale  eu  face  des  agissements  de  la  Prusse  en  est  une 
preuve  convaincante. 

^  Calvo,  Dr.  inl.,  t.   I,   p.    227,    définit   l'intervention    :  Ventremise 
duo  Ëiat  dans  les  afTaires,  soit  intérieure$ ,  soit  extérieures  d'autres 

Etats. 
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d'embargo,  de  blocus,  ou  même  de  simples  menaces  Kceom- 
pagoées  d*ua  dèpleiemeol  de  forces  militaires. 

Il  D'y  s,  d'ailleurs,  véritable  intervenlioQ  que  si  l'Ëtat 
aibil  l'iogërence  ètraagëre.  Si  l'on  suppose  en  «fTet  qu'un 
Éia,  eu  proie  à  une  guerre  civile  où  les  partis  politiques 
sont  de  force  égale,  demaode  à  une  Puissance  étrangère  son 
concours  pour  mettre  fin  à  ses  discordes  intérieures,  ou  ne 
peut  pas  dire  qu'il  7  ait  intervenlioD.  L'Ëtat  étranger  ne 
veut  imposer  aucune  conlrainle  à  ceux  qui  acceptent  sa  média- 
lion. 

B.  Cas  dans  lesquels  l'inteevention  existe  et  doit  Atkr 
PBOHnâK.  —  ÛQ  peut  réduire  ces  cas,  qui  vont  nous  moulrer 
l'applicatioD  des  principes  posés,  à  trois  groupes  distincte. 
GODiprenant  :  1"  L'iotervention  dans  les  révolutions  sociales 
ou  politiques  des  ËtaU,  soit  pour  les  empêcher,  soil  pour  pro- 
téger l'un  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir;  2*  l'inlerven- 
lion  dans  le  cas  où  un  Etat  viole  les  lois  sociales  ou  entrave 
les  progrès  de  la  civilisation  ;  3°  l'intervention  dans  le  but  de 
favoriser  ses  nationaui  ou  ses  coreligionnaires. 

I*  InUroentian  dam  les  révolutions  sociales  et  poliliquts 
da  États. 

Elle  ne  peut  se  Justicier,  tant  que  les  troubles  intérieurs 
d'un  Ëlat  ne  dépassent  pas  la  frontière  ,  et  que  le  peuple,  en 
modiflanl  ses  inslitmions,  ne  cherche  pas  à  fomenter  des  sou- 
lèvements dans  les  pays  voisins.  Lorsque  \a. Convention  nalio- 
mile,  le  17  novembre  1793,  rendit  un  décret  en  vertu  duquel 
elle  accordait  secours  à  tous  les  peuples  qui  voudraient 
recouvrer  leur  liberté,  et  donnait  à  ses  généraux  l'ordre  de 
leur  venir  en  aide,  elle  portait  atteinte  à  l'indépendauce 
et  i  l'autorité  des  autres  Etats.  Et  Philllmore  a  pu  dire, 
qu'on  ne  peut  concevoir  de  violation  plus  grossière  du  prin- 
cipe fondamental  du  droit  des  gens,  quecette  déclaration  bar- 
bare et  sans  précédent*.  Un  pareil  décret  justifiait  l'interven- 
lioo  des  Puissances  qui  avaient  dès  lors  à  garantir  leur  propre 
sécurité. 

<  PbJlliiBore,  M.  Law..  I,  p.  469. 
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du  gouvememenl  napolilain  qui  amena  la  France  el  l'ADgle- 
terre  à  s'occuper,  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  des  alTaires 
inlèrieures  du  royaume  de  Naples.  Après  des  représentations 
infructueuses  faites  au  gouvernement  des  Deui-Siciles,  les 
deux  Puissances  retirèrent  leur  légation  et  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  pour  protéger  leurs  nationaui.  La  Russie 
protesta  coDtre  cette  immixtion  qui  substituait  violemment 
l'autorité  étrangère  à  celle  du  roi  de  Naples. 

2°  Intervention  dam  le  cas  où  un  Étal  viole  les  lois  soda' 
Ut  ou  enlrate  les  progris  de  la  dvUisalion. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  séduire ,  dans  ce  cas ,  par  la  mora- 
lité ou  la  grandeur  du  but  à  atteindre.  Un  Ëtat  ne  peut  pas , 
sons  prétexte  qu'une  autre  nation  commet  des  actes  inhu- 
mains, viole  sur  son  territoire  les  règles  sociales  admises  par 
les  peuples  civilisés,  lui  imposer  des  lois  nouvelles  ou  une 
riforme  dans  sa  conslitution  el  dans  ses  vueurs.  Les  Puissan  - 
ces  qui  ne  sont  pas  directement  lésées  n'ont  aucune  raison 
pour  intervenir,  et  celles  qui  ont  soufTert  des  préjudices  ont 
d'autres  nioyens  que  l'intervention  pour  faire  valoir  leurs  droits 
el  obtenir  des  réparations. 

Il  ne  faut  donc  pas  admettre  qu'on  puisse  violer  l'indëpen- 
danced'un  Ëtat,  en  le  forçant  à  introduire  chez  lui  des  ins- 
iilutions  meilleures  ou  les  bienfaits  d'une  civilisation  plus 
avancée.  On  ne  peut  imposer,  par  exemple,  à  un  pays  où 
^'esclavage  existe  encore,  l'obligation  de  le  supprimer.  Rien 
n'empêche,  d'ailleurs,  d'interdire  sur  son  territoire  l'infûme 
commerce  des  esclaves. 

Le  peuple  sauvage  a  droit  lui-même  à  sa  liberté  et  un  État 


la,  1,  VIII,  p.  673.  Ce  deroier  auteur  suppose,  au  milieu  de  l'Europe 
•  ua  petit  potentat  qui  ferait  le  tyran,  torturant.  condaniDant  à  la  potence, 
a»  bOctier,  pour  le  plus  minime  délit,  de  sorte  que  la  fumée  des  cada- 
tres  monterait  jusqu'au  cerveau  des  voisins?,..  Faudrait-il,  par  respect 
pour  la  souveraineté,  laisser  ciller,  égorger,  pendre,  brûler  presque  sous 
ses  fenêtres?  a  Après  ce  lugunre  tableau,  l'auteur  n'admet  le  droit  d'io- 
lerveniiou  qu'au  nom  de  l'humanité  représentée  par  Joui  les  autres  Etata; 
une  Puissance  isolée  ne  pourrait  s'arroger  te  droit  d'intervenir.  L'b^po- 
Ibèse,  présentée  par  te  ssianl  proFesseur  à  l'Université  de  Bruxelles  est 
beureusement  plulfit  théorique,  que  réelle,  dans  les  nations  civilisées  et 
est  imaginée  pour  baser  une  exception  au  principe.  Un  peuple  ainsi  ou- 
tragé, renverserait  lui-même  le  joug  qu'il  aurait  pu  subir  un  instant. 
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L'ëtraoger  tësè  trouve  tout  d'abord ,  dans  les  autorités  de  l'B- 
lat  uA  il  réside ,  un  premier  appui.  Ce  D'est  que  dans  le  cas 

oti  l'on  refuserait  de  lui  rendre  justice  qu'il  peut  en  appeler 
m  gouTernement  de  la  Dation  à  laquelle  il  appartient.  Ce  der- 
nier peut,  si  SOS  rëclamatioiis  sont  inefficaces,  prendre  des 
siesurea  de  rétorsion,  ou  faire  appel  à  la  Torce  en  déclarant 
)a  guerre.  Et  qu'on  le  remarque  bien ,  appuyer  par  les  armes 
ses  rëclamalioDS  en  cas  d'offenses  reçues  ou  de  préjudices. 
causés,  ce  n'est  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
d'uQ  Etat  pour  lui  imposer  une  loi,  une  juridiction  ou  une 
seBtence.  C'est  sanctionner  le  droit  que  l'on  a  d'obtenir  justice. 
C'est,  comme  le  dit  Valtel,  «  poursuivre  Bon  droit  par  la 
force;  t  c'est  la  guerre  en  ud  mol,  ce  n'est  pas  l'interven- 

liOD. 

L'action  exercée  par  la  franco  dans  le  Rio  de  la  Plala,  de 
leSS  à  1850,  et  au  Mexique,  de  1861  à  1867,  avec  le  con- 
cours des  armées  aoglaises  et  espagnoles  qui  se  retirèrent, 
d'ailleurs,  dès  le  début  de  l'expédition ,  était  basée  sur  la  pro- 
tection dut  aux  nationaux,  sur  la  violation  d'engagements 
contractés  ,  et  sur  des  actes  d'outrage  ou  de  violence  commis 
eovers  les  étrangers  et  même  envers  les  chefs  de  légation.  Le 
but  de  l'expédilioD  contre  le  gouvernement  de  la  République 
argentine  et  contre  le  Mexique  était  donc  d'obtenir  des  répa- 
ralioiu  et  des  garanties.  L'intervention  véritable  dans  les 
ïÛaires  intérieures  de  ce  dernier  pays  n'apparut  que  le  jour  où 
la  France  prit  parti  contre  Juarez  en  faisant  couronner  Maii- 
milien  d'Autricbe,  comme  Empereur  du  Mexique.  La  catas- 
irophe  de  Queretaro  fut  le  dèaouement  rje  cette  expédition 
Qèfaste  qui  avait  manqué  son  but  et  imposé  d'onéreux  sacri- 
fices. 

On  trouve  un  exemple  saisissant  de  l'intervention  des  Puis- 
saDces  étrangères,  en  faveur  de  leurs  nalioitaux,  dans  le 
contrd^  anglo-françai*  établi,  en  1879,  en  Egypte,  aûn  d'em- 
pêcher le  gouverneoieat  égyptien  de  dilapider  les  ressources 
du  pays  au  préjudice  des  créanciers  du  Khédive.  Les  contrô- 
leurs généraux,  délégués  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
devaient  en  fait  participer  aux  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
et  apprécier  l'utilité  de  toutes  mesures  prises  par  les  mi- 
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pas  admettre  sur  ce  point  une  décision  contraire  à  celle  qui  a 
été  prise  relativement  aux  nationaux  d'un  Ëlat.  Toutefois, 
l'intervention  de  TËurope  chrétienne  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  Tempire  ottoman  est  reconnue  par  le  droit  positif  in- 
lernational.  Le  proUctorat  religieux  de  la  France,  consacré 
déjà  très  anciennement  par  Tusage,  fut  ensuite  reconnu  par 
des  Qrmans  et  des  capitulations.  Les  chrétiens  de  toutes  les 
Dations  pouvaient  trafiquer  librement  et  visiter  les  lieux  saints 
(  sous  la  bannière  de  l'empereur  des  Francs.  »  Plus  tard,  les 
autres  Puissances  briguèrent  une  partie  de  ce  protectorat  re- 
ligieux, et  des  traités  furent  conclus  dans  ce  but  par  VAutri- 
c/ieet  la  Russie  avec  la  Sublime  Porte.  Les  États  protestants 
refendiquèrent  à  leur  tour  une  part  de  cette  inûuence  dans 
les  intérêts  religieux ,  et  le  droit  pour  leurs  coreligionnaires 
de  se  racheter,  comme  tout  chrétien,  du  service  militaire.  En 
1856,  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  (30  mars) 
prirent  sous  leur  sauvegarde  tous  les  sujets  chrétiens  de  la 
Porte,  substituant  ainsi  leur  protection  collective  à  celle  que 
la  Russie  s'était  attribuée.  C'est  en  vertu  de.  ce  traité  que  la 
France  intervint  en  &yrie  comme  mandataire  des  Puissances 
européennes ,  lorsqu'on  1860,  les  chrétiens  Maronites  du  Liban 
furent  massacrés  par  les  Druses,  encouragés  par  la  complicité 
et  l'inertie  des  autorités  ottomanes.  En  1875,  lors  de  l'insur- 
rection de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine ,  l'Autriche  réclama 
de  la  Porte,  en  vertu  et  au  nom  de  cette  protection  collective, 
la  liberté  religieuse  pleine  et  entière  dans  les  provinces  insur- 
gées. Ënûn,  en  1878,  le  traité  de  Berlin  (13  juillet)  donna  la 
plus  large  application  au  principe  de  la  liberté  religieuse,  et 
conOrma   l'ingérence   des  Puissances    étrangères  dans   les 
affaires  intérieuires  de  l'empire  ottoman.  Cette  intervention 
s'appuie  sur  des  traités  imposés  plutôt  que  consentis  libre- 
ment, et  les  représentants  de  la  Sublime  Porte  n'ont  jamais 
omis  de  résister  aux  prétentions  des  Puissances,  en  montrant 
que  l'intervention  au  protit  surtout  des  sujets  chrétiens  de  la 
Turquie  était  t  un  véritable  démembrement  moral  qui  com- 
promettait plus  facilement  sa  domination  que  la  perle  des 
territoires  les  plus  importants  '.  » 

1  Pradier-Fodéré,  Droit  international  public,  t.  I,  p.  645. 
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Mëhëmet-Ali  et  de  son  fils  Ibrahim -Pacha, 
jr  pour  conquérir  son  indépendance.  A  la 
ires  iiuporlanleB  remportées  par  l'Égjple 
a  Hussie  vinl  au  secours  de  la  Turquie, 
rëlé  en  1833  pour  recommencer  bienlôl 
in  au  Iraité  signé  à  Londres ,  le  15  juillet  i 
ait  à  la  famille  de  Mëhëmet-Ali  te  gouver- 

de  l'Ëgypie  sous  la  suzeraineté  de  la 
ui  était  reslëe  étrangère  à  la  conclusion  de  i 
ma  d'une  façon  implicite  l'année  suivante, 
es,  le  13  juillet  1841,  la  conveniion  da 
melure  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
ainsi  dans  le  concert  européen.  | 

la  Russie  en  1854  dans  les  affaires  inlë- 
ie,  sous  prétexte  d'en  protéger  les  sujets 
u  à  la  guerre  de  Crimée.  La  France,  l'An-     . 
aigae  furent  alors  les  alliées  du  Sultan,     | 
)ir  son  indépendance  que  pour  empêcher 
que  et  religieuse  de  la  Russie  en  Orient, 
:tte  guerre  que  fut  conclu  le  traité  de  Pa-     ' 
156,  auquel  nous  avons  déjà  fait  souvent 

i  eut  lieu  en  Syrie,  en  1860,  et  dont  J'ai 
na  par  l'Acte  délibéré  à  Gonslanlioople, 
es  représentants  des  Puissances.  En  vertu 
le  Liban  doit  être  administré  par  un  gou- 
ïlevanl  directement  de  la  Porte.  C'était  là 
premeot  dite  dans  les  affaires  intérieures 

tioD  de  Candie,  en  1866,  les  Puissaaces 
:  la  neutralité,  et  la  Grèce  qui  fut  accu- 
.  appui  aux  insurgés ,  fut  blâmée  par  les 
hérer  à  une  déclaration  de  principes  pour 

ements  accomplis  en  Turquie,  et  qui  se 
lars  1878,  par  le  traité  de  San-Slefaoo 
ice  de  Berlin,  le  13  juillet  1878,  duus 
lembrement  depuis  longtemps  prévu   de 
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l'empire  ottoman.  Ce  résultat  fut  amené  par  l'insurrection 
lies  chrétiens  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  qui  trouvèrent  chez 
les  Serbes  des  alliés  dont  la  sympathie  était  inspirée  par  la 
communauté  de  race  et  de  religion.  Ils  eurent  également  un 
appui  dans  les  Monténégrins  qui  dépendants,  au  moyen  âge, 
de  l'ancien  empire  serbe  avant  qu'il  fût  conquis  par  les  Turcs, 
aTaieot  toujours,  dans  la  région  presque  inaccessible  de  la 
[QOQtagne  Noire ,  su  résistera  la  puissance  ottomane.  L'ar- 
mée turque  fut  toutefois  victorieuse.  Mais  les  Puissances  eu- 
ropéennes vinrent,  dans  l'intérêt  des  principautés ,  offrir  leur 
médiation,  et  une  trêve  fut  conclue  en  1876.  L'année  suivante, 
le  Sultan  vaincu  par  la  Russie  était  forcé  de  reconnaître  Tin- 
dépendance  des  principautés  danubiennes,  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro.  La  Bulgarie  était  constituée  en  État  autonome 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  la  Roumélie  orientale  jouis- 
sait d'une  autonomie  administrative  sous  l'autorité  militaire 
de  la  Porte,  et  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  étaient  administrées 
par  l'Autriche.  La  conférence  de  Berlin  n'avait  pas  entière- 
ment ratifié  le  traité  de  San-Stefano  qui  créait  la  Grande- 
Bulgarie,  mais  l'état  de  choses  qui  avait  existé  pendant 
quatre  mois  avait  réveillé  des  ambitions  dont  on  devait  voir 
bientôt  les  résultats. 

Le  18  septembre  1885,  le  gouverneur  de  la  Porte,  à  Phi- 
lipopoH  était  reconduit  à  la  frontière  de  la  Roumélie  et  Vunion 
des  deux  Bulgaries  était  proclamée.  Après  la  défaite  des  Ser- 
bes qui  avaient  déclaré  la  giierre  à  la  Bulgarie  à  raison  de 
celte  union ,  contraire  à  l'équilibre  des  différents  États  des 
Balkans,  tel  que  l'avait  organisé  le  Congrès  de  Berlin,  la 
Porte  reconnut  le  prince  Alexandre  de  Baltenberg  comme 
prince  de  Bulgarie  et  gouverneur  de  la  Roumélie  (Iradédu  31 
janvier  1886).  Après  Tabdication  de  ce  dernier,  l'assemblée 
bulgare  (le  sobranié)  élut,  en  1887,  le  prince  Ferdinand  de 
Saxe-Gobourgqui,  n'ayant  pas  été  reconnu  par  les  Puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin,  peut  être  considéré  comme 
usurpant  le  titre  de  souverain  (décision  de  la  Cour  suprême 
allemande  de  Leipzig,  janvier  1892)  *. 

U.  Clunet,  1892,  p.  1090. 
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rénssi  à  faire  prévaloir  son  autorité.  J'ajoute  que  le  fait  d'io- 
tenrenir,  pour  empêcher  ringérence  illégitime  d*un  Etat  dans 
les  affaires  d'un  autre  pays ,  se  justifie  par  la  conservation  de 
ses  intérêts  personnels  et  le  respect  de  l'indépendance  des 
Dations  étrangères. 

Résumé  de  la  doctrine.  ^—  L'intervention  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  État  n'est  jamais  admise  en  principe  »  si  ce 
n'est  dans  un  intérêt  général  de  conservation  et  de  défense. 
Mais  le  droit  positif  international  admet  l'intervention  dans  les 
alSaiires  intérieures  de  la  Turquie ,  au  profit  des  intérêts  reli- 
gieux, et  même  en  toute  matière,  à  raison  de  la  situation 
précaire  de  cet  Ëtat. 

Une  Puissance  peut  offrir  à  une  autre  ses  bons  offices  ou  sa 
médiation,  lui  prêter  une  assistance  effective  dans  certains 
cas,  elle  peut  dans  son  intérêt  propre  demander  la  réparation 
des  préjudices  causés ,  agir  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits; 
daûs  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  pas  de  véritable  intervention. 


IL 

DE   LA  NEUTRALITÉ  PERPÉTUELLE». 

Nous  allons  étudier  cette  restriction  ,  apportée  à  l'indépen- 
dance souveraine  des  États ,  au  point  de  vue  de  ses  caractères 
et  de  ses  causes  ,  de  ses  effets  et  de  ses  cas  d'application. 

1®  Caractères  et  catAses.  —  La  neutralité  perpétuelle  est  la 
situation  spéciale  ordinairement  garantie  par  les  Puissances  à 
un  pays ,  qui  ne  peut  faire  des  guerres  offensives  et  n'a  avec 
d'autres  Ëtats  que  des  relations  pacifiques. 

»  Piccioni,  Essai  sur  la  neutralité  perpétuelle,  1891.  —  Bury,  La  neu- 
tralité suisse»  dans  la  Rev,  de  dr.  int.-,  Bi'uxelles,  1870,  p.  636.  —  Payen,  La 
neutralisation  de  la  Suisse ,  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiqueSj 
1892,  p.  619.  —  Arendl,  Essai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique,  —  Faider, 
La  neutralité  de  la  Belgique,  dans  la  Bev.  dedr.  int.,  BraxeUes,  t.  XVIU,  p. 
329.  —  Messin,  La  neutralUé  de  la  Belgique ,  1892.  —  Servais,  Le  Grand 
ïhtché  de  Luxembourg  et  le  traité  de  Londres.  —  Morand  ,  Les  origines  de 
la  neutr,  perp,,  dans  la  Re9.  de  dr,  int,,  Paris ,  1894,  p.  522. 
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de  la  guerre,  et  deviect  facilement  le  centre  de  réunions  ,  de 
sociétés  internationales  qui  ont  pour  but  d*as8urer  le  progrès 
Paciûque  de  l'activité  humaine. 

2^  E/feis  d^  la  neutralité  perpétuelle.  —  Elle  impose  des 
droits  et  des  devoirs  à  TËlat,  dont  la  neutralité  est  garantie, 
el  aux  Puissances  qui  se  sont  engagées  à  la  maintenir. 

L'État,  dont  la  neutralité  est  garantie,  a  le  droit  de  prendre, 
eD  cas  de  guerre  entre  deux  nations  voisines,  toutes  les  me- 
sures destinées  à  protéger  Tinviolabilité  de  ses  frontières,  el 
peut,  si  son  indépendance  est  menacée,  invoquer  la  clause  de 
garantie.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  d'armer  pour  se  défendre; 
mais  il  ne  peut  ni  attaquer,  ni  se  faire  rallié  de  Tune  des 
parties  belligérantes,  sans  s'exposer  à  perdre  le  bénéfice  de  sa 
neutralité.  L'Éiat  neutre  peut  donc  être  déchu  de  sa  situation 
exceptionnelle,  sinon  pour  des  infractions  légères  qui  peuvent 
donner  lieu  à  de  simples  réparations,  mais  pour  des  fautes 
graves  dont  l'appréciation  doit  être  laissée  aux  Puissances 
signataires  du  traité  de  garantie. 

Les  États  garants  de  la  neutralité  perpétuelle  doivent  res- 
pecter, à  leur  tour,  la  situation  qu'ils  ont  établie  et  la  main- 
tenir à  l'égard  de  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter  atteinte. 
Les  menaces  de  guerre,  les  agressions,  et  même  les  conven- 
tions, qui  pendant  la  paix  sont  de  nature  à  compromettre  la 
neutralité,  doivent  être  considérées  comme  la  violation  du 
traité  de  garantie.  Les  Puissances  ont  alors  le  droit,  avant 
même  que  l'Ëial  neutralisé  réclame  leur  secours,  de  s'opposer 
aux  actes  qui  portent  atteinte  à  la  neutralité  permanente.  Elles 
interviennent,  soit  isolément,  soit  d'un  commun  accord,  lors- 
que la  garantie  est  pure  et  simple,  c'est-à-dire  contractée  sé- 
parément par  chaque  Puissance,  en  dehors  de  toute  prévision 
d'une  action  nécessairement  commune.  Mais  dans  le  cas  où  la 
garantie  est  collective,  elles  ne  sont  pas  obligées  d'intervenir 
isolément,  et  doivent  être  requises  toutes  ensemble  pour 
chercher  les  moyens  de  préserver  la  neutralité  compromise. 

Dans  ce  cas,  si  toutes  les  Puissances  refusaient  d'interve- 
oir,  à  l'exception  d'une  seule,  celle-ci  ne  serait  nullement 
forcée  d'agir  séparément;  mais,  à  l'inverse,  l'opposition  de 
l'une  des  Puissances  garantes  ne  saurait  enlever  aux  autres  le 


. i 


DROITS  IT  DEVOIRS  DBS  ÉTATS.  1 3t 

rejeté,  pour  ne  pas  enlever  aux  gouvernements  nouveaux  un 
altribut  essentiel  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  le  droit  de 
guerre.  Mais  celte  neutralité  est  facultative.  Les  Puissances 
s'engagent  à  respecter ,  mais  sans  la  garantir,  la  neutralité 
permanente  ou  temporaire  que  Tun  des  États  créés  dans  le 
bassin  du  Congo  tiendrait  à  proclamer.  Elles  se  réservent 
même  la  faculté  de  proposer  aux  nations  belligérantes  de 
déclarer  neutre,  le  territoire  qu'elles  possèdent  au  Congo, 
pendant  la  durée  d'une  guerre.  Et,  en  vue  de  favoriser  la  paix, 
elles  conviennent  qu'un  État  ne  peut  recourir  aux  armes ,  en 
cas  de  conflit  relatif  à  ses  possessions  africaines,  avant  d'en 
appeler  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

La  neutralité  perpétuelle  du  Grand  Duché  de  Luxembourg 
a  été  placée  sous  la  garantie  collective  des  Puissances  par  le 
traité  conclu  à  Londres,  le  17  mai  1867.  La  ville  de  Luxem- 
boarg  doit,  à  partir  de  ce  moment,  cesser  d'élre  une  place 
forte,  et  le  roi  de  Hollande,  qui  était  à  cette  époque  grand 
duc  de  Luxembourg,  promet  de  ne  plus  rétablir  les  fortifica- 
tioQset  de  ne  créer  aucun  établissement  militaire. 

Ofl  peut  ajouter  encore  à  ces  Ëiats,  les  Iles  loniennet,  qui , 
aatrefois  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  ont  été  réunies, 
en  1863,  au  royaume  de  Grèce.  Par  un  traité ,  signé  à  Lon- 
dres, le  29  mars  1864,  les  Puissances  s'engagent  à  respecter 
ia  neutralité  perpéluetle  des  Iles  luniennes ,  sans  la  garantir 
eipresséaieot.  Il  est  convenu  que  les  fortifications  de  Corfou 
seront  démoties. 

Le  traité  de  Vienne  de  18i«H,  qui  garantiisaU  la  neutralité 
de  ia  tille  de  Cracovie,  n'a  pas  empècbé  rAuiriche,  Tune  dés 
Paissaoces  signataires,  d'incorporer,  en  1846,  cette  ville  à 
son  empire,  malgré  les  protestations  de  ia  France,  de  la  Suède 
et  de  l'Ao^leterre. 
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III. 


DE    l'exterritorialité    ET    DES    IMMUNITÉS    DE    JURIDICTION 


Le  principe  de  la  souveraineté  exige  que  tout  ce  qui  se 
trouve  sur  le  territoire  d'un  Ëtat  soit  soumis  à  ses  lois  et  à  sa 
juridiction. 

Or,  certaines  personnes  et  certaines  choses  jouissent,  à 
raison  de  nécessités  ou  de  convenances  internationales,  de 
prérogatives  qui  les  exemptent  de  la  juridiction  du  pays  où 
elles  se  trouvent.  Ces  immunités,  qui  ne  se  rattachent  pas 
nécessairement  à  une  fiction  d'exterritorialité  dont  on  a  trop 
souvent  abusé,  constituent  des  restrictions  au  droit  de  souve- 
raineté des  Ëiats.  Il  ne  convient  pas  d'en  étudier  ici  les  carac* 
lères  différents;  et  je  ne  puis,  en  l'absence  d'une  unité  doc- 
trinale qui  fait  défaut  en  cetie  matière,  qu'indiquer  l'excep- 
tion qu'elles  apportent  aux  droits  des  Ëiats  indépendants. 

Les  navires  de  guerre  étrangers  jouissent,  dans  les  eaux 
d'un  autre  Ëiat,  du  privilège  de  l'exterritorialité.  Certaines 
faveurs  sont  même  accordées  aux  bâtiments  de  commerce 
mouillés  dans  les  ports  des  nations  étrangères. 

L'immunité  de  juridiction  est  accordée,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  le  territoire  de  tous  les  pays,  aux  souverains 
étrangers  et  aux  agents  diplomatiques. 

Le  territoire  occupé  par  une  armée  étrangère  devient,  dans 
une  certaine  limite,  pendant  la  durée  de  l'occupation,  ter- 
ritoire étranger,  et  les  infractions  qui  s'y  commettent  relèvenl 
de  la  juridiction  militaire.  Cette  compétence  est  générale  en 
temps  de  guerre;  elle  est  restreinte  en  temps  de  paix  aux  tni- 
litaires  et  aux  personnes  attachées  à  l'armée. 

Dans  les  Ëiats  barbaresques  et  de  l'Extrême-Orient,   le 
consuls  des  Puissances  étrangères  ont,  sur  leurs  nationaux  . 
un  droit  de  juridiction  qui  est  en  opposition  directe  avec   les 
droits  des  Ëiats  indépendants. 

Il  suffit  de  poser  ces  principes  généraux,  pour  comprcn- 
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in  la  place  qu'occupeot  l'eilerritorialUë  et  les  îminunUés  de 
juridiction,  parmi  les  causes  qui  restreignent  les  droits  de 

souveraineté  des  États. 


IV. 

DBS  SERVITUDES  INTERNATIONALES. 

On  donne  l«  nom  de  serriludeB  inlernationales  à  cerlains 
droits  qui  eiistenl  au  profil  d'une  Puissance  sur  le  lerriloire 
d'un  anire  État.  Leur  élude  comporte  deux  questions  :  t*  en 
quoi  consislent-elleâ?  2*  quels  sont  leurs  modes  d'établisse- 
ment et  d'extinction? 

1"  En  quoi  BontiiUnt-elles?  ^  Les  servitudes  publiqaes 
iaternationates  modilîent  la  souveraineté  et  le  droit  decoa- 
senalioo  des  Étais. 

Les  unes  iRveBtisspnt  une  Puissance  du  droit  d'exercer, 
sur  le  territoire  d'un  autre  Ëiat,  des  attributions  judiciaires, 
poliiiqoes  ou  militaires,  d'y  i>rëlever  des  impdls,  d'y  organi- 
ser les  douanes  on  le  service  des  postes  ',  d'y  Taire  passer  ses 
troupes,  ou  même  d'occu|>er,  dans  certains  cas,  une  partie 
du  pays.  (?est  ainsi  que  jiisijn'en  1867,  en  vertu  d'une  con- 
vealion  qui  existait  entre  ie  Grand  Ductiè  de  Bdde  et  la 
Suisse,  les  troupes  badoises  pouvaient  circuler  à  travers  la 
ville  de  Bâle  et  le  canton  de  Schaffuuse ,  sur  les  chemins  de 
fer  de  Constance.  Ces  serviiule^  ont ,  dans  ces  dilTérenis  cas , 
le  caractère  de  serviimles  poiitivet,  et  modifient,  dans  une 
certaine  mesure ,  le  droit  de  souveraineté  territoriale. 

Les  autres,  qui  ont  une  nature  négatite,  modifient  surtout 

1  Ls  conccHMiD  d'un  drnîl  de  celle  nnture  a  on  lu/cl  étranger  nt  cons- 
litm  pu  uaa  aCTTitude  intRrn->tioD(l« .  mais  un  iiim))Ie  sranlagn  garaali 
par  le  droit  inleroe.  C'eat  paiiri|iioi  le  lirait  régalien  -let  pattii  aGconlé  à 
Ixnaiaoa  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis,  dan«  l'étendue  deg  territoire* 
illemands  considérés ,  ne  devait  pa»  être  coniidéri  eonme  une  vériliUa 
MTviiude  iDlerDationiIefRecèadeUiléputaiios  del'Enpire  germaaiqiieds 
ÎS  [évrier  1SS3,  «rt.  13:  Acte  du  8  juia  ISIS  pour  la  constitution  fédérale 
'   irt.  H). 
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expresse  ou  tacile  de  l'État  qui  en  a  la  jouissance;  3®  par  la 
réunion  des  deux  Ëlats  sous  la  même  souveraineté;  el  enfin 
4Morsqu'elles  ne  peuvent  plus  se  concilier  avec  lacoustitulion 
politique  du  peuple  sur  le  territoire  duquel  elles  sont  établies. 
C'est  ainsi  que  les  droits  seigneuriaux  que  les  princes  alle- 
mands avaient  en  Alsace  furent  supprimés ,  moyennant  une 
indemnité,  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  le  28  oc- 
tobre 1790,  pour  ce  motif  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'éten- 
due de  Tempire  français  d'autre  souveraineté  que  celle  de  la 
nation'.  » 

>  De  Clercq,  Bec.  des  traités  de  la  France,  t.  I,  p.  209. 
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L'Ëiat  ne  peul  exercer  sa  souveraineté  que  sur  un  terriloire 
dans  lequel  il  agit  et  se  meut  avec  toutes  les  ressources  dont 
il  dispose.  Ses  biens  forment  le  patrimoine  national  que  les 
autres  États  doivent  respecter,  en  échange  d*un  droit  égal  au- 
quel ils  peuvent  eux-mêmes  prétendre.  Je  vais,  avant  de  déter- 
miner le  caracière  et  les  limites  du  territoire,  et  les  choses  sur 
lesquelles  un  État  peut  étendre  sa  sphère  d'action,  préciser, 
daos  une  synthèse  rapide,  les  principes  généraux  de  cette  im- 
portante matière. 


Droit  de  PROPaiÉTÉ.  —  Principes  généraux.  —  Le  droit  de 
propriété  se  trouve  compris,  comme  nous  Tavons  vu,  au  nom- 
bre des  droits  primitifs  et  absolus  des  États.  L'existence  de 
la  personne  internationale  est  intimement  liée  à  la  faculté  de 
disposer  d'un  ensemble  de  biens,  à  l'exclusion  de  toute  autre 
Puissance. 

L'Ëiat  est  propriétaire  de  son  domaine  privé  dont  il  jouit 
comme  un  simple  particulier,  et  de  son  domaine  public,  en 
rafTectant  à  l'usage  auquel  il  est  spécialement  destiné.  Mais  il 
n'a,  sur  les  biens  de  chaque  membre  de  la  communauté,  qu'un 
pouvoir  de  juridiction  et  de  garantie;  il  fait  des  lois  pour  en 
régler  l'usage  dans  l'intérêt  général  de  la  nation.  Il  n'agit 
pas  alors  comme  maître  de  la  chose,  mais  comme  souve- 
rain, et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  aujourd'hui  parler  du 
domaine  éminent  de  l'Étal.  «  Au  citoyen,  disait  Portails,  ap- 
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■aiD,  l'empire'.  •  l.'Etaleïerce  ! 
pays,  la  souveraineté  lerriio- 

ins  sur  te  territoire  peul  touie- 
3  venons  de  le  voir  au  chapiin  I 
Libliques  ou  internationales  èta-  ' 

I  peut  arriver,  en  outre,  que  I 
dent  un  territoire  en  commun. 
e  ne. se  présente  que  bien  rare- 
auté  de  Lippe  avaient  un  droit 
et  l'un  des  exemples  les  plus 
inlail  l'histoire  moderne,  était 
stait  dans  tes  duché»  dt  l'Elbe, 
!l  qui  fut  remplacé  par  la  sou- 
■nîÈre  Puissance ,  après  Sadowi 
866). 

•snie,  de  l'Herzégovine ,  de  i'flt 
u  traité  signé  à  Berlin,  le  13 
lïinces  de  Bosnie  et  d'Heriégû-\ 
ées  par  l'Autriche,  bien  qu'elles 
ion  ottomane.  Le  Sultan  y  con- 
Jomaine  éminenl;  les  monnaie! 
uler,  les  passe-ports  des  sujet; 
jdiciaires  sont  lihi^llés  au  non 
ivenlion  spéciale  de  1879atipul( 
/ent  encore  être  faites  dans  ce 
icesseur  des  Califes.  Mais,  ei 
eierce  tous  les  droits  de  souve 
lire.  Il  n'y  a  même  pas  dans  c 
indivise;  et  l'on  peul  direque 
it  nominal ,  c'est  l'Autriche  qi 

Ui  notift.  —  T/oplong,  Traité  <U 

ois,  la  Botnit  ei  l'Herzégovine,  dans 
.  3S.  EsperBon ,  l'Angleterre  et  le$  c 
i  la  Riv.  de  dr.  in(.,  Bruxelles,  t 
Bruxelles,  t.  XXIV,  p.  345. 
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jouit  dans  ces  deux  provinces  de  lous  les  avantages  d 
veraintë. 

D'après  un  Irailé  du  4  juin  1878,  VUe  de  Chypre,  I 
demeuraDi  sous  lasouTeraineié  Dominale  duSuIlan,  c 
QLBtrée  par  l'Angleterre  qui  y  exerce  les  droits  d'emp 
propriélè.  Elle  construit  des  fortifications,  lève  les 
organise  les  dépenses;  c'est  une  gestion  d'un  ordre  à 
faitécarler,  tant  qu'elle  durera,  le  régime  des  capilt 
bien  que  les  habitants  de  l'Ile  restent  les  sujets  de 
ottoman. 

Cette  situation  esi  doncanormaU,  et  l'Ëiat  doit  noi 
rallre  comme  le  souverain  el  te  propriétaire  exeluiij 
territoire.  Mais  il  peut  encore  prétendre  à  l'usage 
biens  qui  résistent  à  loule  appropriation.  Sesinlérëls 
ciau'i  l'obligeni  à  sortir  de  l'enceinte  de  son  domain 
lerserles  mers,  à  demander aui  nations  voisines  ou  l< 
les  ressources  qui  lui  manquent.  Peut-il  prétendre  i 
priété  ou  à  la  souveraineté  de  toutes  choses,  si  la 
permet  de  les  retenir  sous  sa  puissance,  ou  n'y  a 
une  limite  devant  laquelle  il  doit  s'arrêter,  en  vertu  d 
réciproques  des  nations  et  de  l'intérêt  général  de 
nitéV 

Cette  question  nous  conduit  à  l'analyse  qu'il  faut  m; 
faire  pour  connaître  dans  toute  son  étendue  le  droîl 
priélë  des  États.  Il  y  a  deux  grandes  divisions  qui  dg 
raissent,  et  qui  doivent  faire  l'objet  de  chapitres  d 
elioses  susceptibles  de  propriété ,  le  territoire;  choies 
ne  peut  s'approprier,  la  mer.  Après  cette  double  étu 
examinerons,  sous  un  titre  spécial ,  les  règles  du  dr 
national  relatives  aux  navires. 


LB  TERRITOIRE.  141 

de  fer,  occupent  la  première  place,  au  point  de  vue  des  rap- 
ports internationaux.  Il  est  utile,  pour  assurer  le  développe- 
ment économique  et  )a  prospérité  bommerciale  de  tous  les 
pays,  de  donner  aux  lignes  ferrées  le  caractère  de  voies  inter- 
Datiooales,  régies  par  une  législation  uniforme,  ayant  pour 
bol  d'assurer  la  régularité  de  Texploilalion ,  l'économie  des 
transports  et  la  garantie  des  droits  particuliers.  C'est  à  raison 
d'aoe  utilité  semblable  que  les  lignes  télégraphiques,  qui 
soDt  également  dans  le  domaine  de  la  souveraineté  territoriale, 
doifeot  jouir  d'une  même  législation  réglée  par  la  conveotion 
desËlats.  Nous  étudierons,  dans  le  livre  consacré  aux  reia- 
lions  internationales,  les  progrès  réalisés,  sous  ce  rapport, 
depuis  quelques  années. 

On  peut  considérer,  comme  des  dépendances  du  territoire 
terrestre,  les  îles  qui  se  trouvent  dans  les  fleuves  navigables 
et  dans  les  eaux  territoriales,  et  qui  font  partie,  comme  les 
iais  et  les  relais  de  la  mer,  du  domaine  privé  de  l'État. 

B.  Territoire  maritime ^  — Il  comprend  certaines  parties 
distinctes,  dont  je  vais  faire  une  étude  séparée ,  en  indiquant 
ienrs  caractères  et  les  droits  de  TËtat  sur  chacune  d'elles. 

o)  Mer  territoriale.  —  On  désigne,  par  ce  mot,  l'étendue 
de  la  mer  sur  laquelle  l'État  peut,  du  rivage,  faire  respecter  sa 
paissance,  et  qui  lui  sert  de  limite.  Cest  le  territoire  de  FÉlat 
qui  se  prolonge,  dans  un  intérêt  majeur  de  conservation  et  de 
défense,  et  pour  la  protection  des  intérêts  commerciaux  et  Hs- 
caux  du  pays.  C'est  de  là  que  vient  ce  mol  de  mer  territoriale, 
que  l'on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  mer  littorale,  de  mer 
adjacente  ou  voisine,  de  mer  juridictionnelle. 

Deux  questions  se  présentent  à  notre  examen  :  quelle  est 
son  étendue,  et  quels  droits  l'Ëlat  peut-il  exercer  sur  elle. 


'  Perels,  Manuel  de  dr.  marit.  intem.  (traduit  de  TAllemaDd  par  Arendt, 
1884).  —  Rosse,  Elém.  de  dr.  marit.  int.  —  Le  Moine,  Précis  de  dr.  marit. 
«/.  et  de  diplomatie.  —  Hautefeuille,  Histoire  des  origines,  des  progrès  et 
rfei  oartff^ni  di|  droit  maritime  intem.  —  Théodore  Ortolan,  Règles  intem. 
*i  dipUkm.  de  la  mer,  1864.  —  imbert  Lalour,  La  mer  territoriale,  i889. 
—  Pappafava,  La  mer  territoriale,  J.  Clunet,  1887. 
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1°  Quelle  est  son  étendue?  —  Les  auteurs  du  xvi*  siècle, 
sous  rinfluence  des  dangers  que  faisaient  courir  aux  Ëlats  les 
entreprises  audacieuses  des  pirates,  avaient  porté  les  limites 
de  la  mer  territoriale  à  upe  très  grande  distance,  à  soixante, 
à  cent  milles  quelquefois.  Laissant  de  côté  les  idées  différentes 
et  souvent  bizarres  données  sur  ce  point  par  quelques  écri- 
vains, je  me  borne  à  l'indication  de  la  règle  ordinairement 
admise  aujourd'hui.  La  mer  territoriale  comprend  l'espace 
marqué  par  la  plus  grande  portée  d'un  canon  établi  sur  le 
rivage;  la  souveraineté  territoriale,  en  un  mot,  finit  là  où 
expire  la  force  des  armes.  Cette  distance  comprend  aujour- 
d'hui trois  milles  marins,  d'après  le  droit  commun  de  la  plu- 
part des  États;  mais  on  peut  prévoir,  en  présence  des  perfec- 
tionnements de  l'artillerie,  une  modiûcation  prochaine  appor- 
tée à  la  limite  de  la  mer  territoriale. 

La  distance  de  dix  milles  serait  plus  conforme  à  la  portée 
moyenne  du  canon  moderne.  Une  définition  précise  et  immua- 
ble de  la  mer  territoriale,  résultant  d*un  accord  international^ 
serait  utile  pour  prévenir  bien  des  difficultés.  La  législation 
françaisede  1866  et  de  1888  admet  la  distance  de  trois  milles; 
il  en  est  de  même  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Angleterre 
depuis  le  Territorial  Waters  juridiction  Âct  de  1878.  Mais 
l'Angleterre  ne  renonce  pas  à  la  souveraineté  de  certaines 
eaux  plus  étendues  qu'elle  s'attribue  depuis  une  époque  re- 
culée {immemorialy),  L'Espagne  réclame  une  zone  de  six 
milles;  la  Norvège  se  réserve  un  rayon  de  quatre  milles;  le 
Canada  étend  la  limite  relative  au  contrôle  de  l'administratioa 
douanière  jusqu'à  neuf  milles  de  la  côte,  et  la  France,  pour  la 
même  hypothèse,  jusqu'à  deux  myriamètres*. 

La  convention  de  La  Haye  du  6  mai  1882,  sur  la  pèche 
maritime,  et  le  traité  du  19  octobre  1888  relatif  à  la  neutrali- 
sation du  canal  de  Suez  parlent  bien  de  trois  milleà  marins, 
et  c'est  la  distance  que  la  convention  d'arbitrage  du  15  août 
1893,  concernant  la  mer  de  Behring,  considère  comme  la 
limite  ordinaire, 

1  L.  du  4  germinal  an  II  (Ut.  H,  art.  3,  7).  Voyez  F.  de  Martens ,  Rev. 
dedr.  int.^  Paris,  1894,  p.  32.  —  Hev.  de  dr,  int.,  BruxeUes,  t.  XXIII,  p. 
395,  t.  XXV,  no  5. 
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Mais  en  dehors  des  traités  spéciaux  qui  n'obligent  que  les 
Puissances  contractantes  pour  l'exercice  de  certains  droits  dé- 
terminés, les  législations  des  Ëiats  peuvent  s'en  tenir  au  prin- 
cipe Gxant  l'étendue  de  la  juridiction  d'après  la  portée  des 
baueries  de  la  côte.  C'est  aQn  d'éviter  la  diversité  des  pré^ 
tentions  particulières  qu'un  accord  international  serait  néces- 
saire pour  préciser  les  limites  de  la  mer  territoriale.  D'après 
ie  projet  de  loi  proposé  par  V Institut  de  droit  international 
dans  sa  session  de  Paris  (mars  1894),  a  la  zone  de  la  aier  ter- 
ritoriale s'étendrait  à  six  milles  marins  de  la  laisse  de  basse 
marée  sur  toute  l'étendue  des  côtes.  >  En  cas  de  guerre, 
l'Ëiat  riverain  neutre  pourrait,  par  notification  spéciale,  éten- 
dre cette  zone  jusqu'à  portée  de  canon  des  côtes. 

2<>  Droits  de  VÉtat  sur  la  mer  territoriale.  —  La  ligne  de 
respect  marque  le  point ,  à  partir  duquel  on  ne  se  trouve  plus 
dans  les  eaux  d'un  Ëiat,  et  où  l'on  échappe  à  sa  puissance  et 
à  ses  lois.  Mais  quelle  est  la  nature  des  droits  de  l'État  sur 
celte  portion  du  territoire  maritime? D'après  les  uns, c'est  un 
droit  de  propriété;  car,  par  sa  nature,  cette  partie  de  la  mer 
est  susceptible  d'appropriation.  L'État  l'occupe,  la  possède,  y 
fait  journellement  des  actes  de  mattre;  et  cette  propriété  se 
justifie  par  l'utilité  de  la  défense,  et  par  la  nécessité  de  garantir 
tons  les  avantages  que  te  voisinage  de  la  mer  procure  aux  po- 
pulations riveraines.  D'après  les  autres,  dont  l'opinion  tend  à 
prévaloir  aujourd'hui,  c'est  un  droit  de  souveraineté,  un  droit 
d'empire  et  de  juridiction.  On  trouve  cette  décision  consacrée 
dans  le  projet  de  loi  voté  par  VInstitut  de  droit  international 
dans  sa  session  de  Paris  de  1894.  La  discussion  ne  présente 
pas,  d'ailleurs,  un  grand  intérêt  pratique,  au  point  de  vue  des 
droits  que  l'Etat  riverain  se  reconnaît  sur  la  mer  territo- 
riale. 

L'État  riverain  peut  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  pu- 
blic qu'il  juge  nécessaires,  régler  l'exercice  de  la  police  de 
sûreté  ei  de  \si  police  sanitaire,  du  droit  de  cabotage  el  de  pilo- 
tage, de  la  pêche  et  de  la  navigation,  et  soumettre  les  navires 
de  comoQerce  à  la  visite  des  douanes.  Les  traités  détermi- 
nent, pour  éviter  toute  difficulté,  les  dispositions  relatives  aux 
objets  les  plus  importants.  C'est  ainsi  que  la  convention,  du  11 


novembre  1867,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  réserreiui 
seuls  citoyens  la  pêche  dans  la  mer  territoriale.  Les  Eiais 
n'usera  plus  d'ailleurs  aujourd'hui  des  droils  stricts  qu'ils 
peuvent  avoir,  et  les  eaux  territoriales  proQtent,  comme  la 
haute  mer,  de  la  liberté  de  la  navigation.  Le  simple  passage 
d'un  navire  étranger,  dans  les  limites  maritimes,  n'auloriae 
pas  l'Eiat  à  imposer  i.  ce  navire  des  droits  de  péage,  à  moins 
que  ces  droils  ne  représentent  une  indemnité  légitime,  pour 
des  Iravaui ,  dont  l'intérêt  de  la  navigation  exige  l'établisse- 
ment et  l'enlretien. 

MuIb  aucun  navire  étranger  ne  peut,  à  l'inverse,  entrer 
dans  la  mer  territoriale  d'un  Ëtat,  pour  y  exercer  des  actes 
de  juridiction  ou  combattre  un  vaisseau  ennemi.  En  1844,  les 
autorités  anglaises  de  Gibraltar  firent  de  ce  principe  une  bru- 
tale application.  Leurs  batteries  coulèrent  un  navire  espa- 
gnol ,  le  Raya,  qui ,  en  poursuivant  un  contrebandier,  s'était; 
avancé  il  moins  de  deux  lieues  de  la  cdte  de  Gibraltar,  «ans 
tenir  compte  des  signaux  l'avertissant  qu'il  violait  la  ligoe 
territoriale. 

b)  lder$  inlirieurei,  lac» ,  détroit»  et  canaux.  —  On  appuie 
mer»  inlérieure»  ou  fermées  celles  qui  sont  enclavées  dans  le 
territoire  continental  d'un  État ,  el  qui  ne  communiquent  pas 
avec  l'Océan.  La  mer  Morte  et  la  mer  Caspienne  nous  en  of- 
frent deux  exemples.  Ces  mers  Tout  partie  intégranle  du  lec- 
ritiiire  de  l'État  qui  peut  exercer  sur  elles  tous  les  droits  d'em- 
pire et  de  propriété.  BIlea  peuvent  appartenir  à  plusieurs  ÉlaU 
diffiïrenls  qui  ont,  dans  ce  cas,  un  droit  égal  et  une  souverai- 
neté indivise. 

Les  mers  intérieures  ou  fermée»  proprement  dites  sont  donc 
celles  qui  sont  entièrement  enclaeées.  Mais  on  peut  dortnei 
encore  ce  nom  à  une  mer  qui ,  tan»  4tr»  totalement  etulanie 
communique  avec  l'Océan  par  un  détroit  tellement  ressirT' 
que  la  portée  du  canon,  en  défendant  l'accès,  peut  aller  d'ufr 
rive  à  l'autre ,  et  à  la  condition  qu'un  seul  et  luètne  Ëiat  soi 
pro[iriëtaire  de  cette  mer  intérieure  et  des  deux  rives  qui  ei 
bordent  l'entrée. 

Mer  Noire.  —  La  mer  Noire  commanique  k  la  pleine  me 
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par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  dont  les  rives 
resserrées  sont  placées  sous  la  domination  turque.  Elle  n'est 
cependant  pas  une  mer  fennée ,  parce  qu'elle  baigne  le  terri- 
loire  de  deux  États  différents,  la  Russie  et  la  Turquie.  Elle  a 
d'ailleurs  été  soumise,  suivant  les  époques,  à  des  législations 
différentes.  Le  traité  d*Andrinople,  du  14  septembre  1829,  et 
la  Convention  des  détroits,  signée  à  Londres  le  13  juillet  1841 , 
imposèrent  à  la  Turquie  Touverture  de  ses  détroits  à  la  navi- 
gation commerciale  de  tous  les  Etals,  mais  avec  Tobligation 
de  les  tenir  fermés  aux  vaisseaux  de  guerre  des  Puissances  non 
riveraines.  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  neutralise  la 
mer  Noire;  il  exclut,  dans  ce  but ,  les  pavillons  de  guerre  de 
toutes  les  Puissances  même  riveraines,  supprime  tout  arsenal 
militaire  et  détermine  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  lé- 
gers que  la  Russie  et  le  Sultan  se  réservent  d'entretenir  pour 
le  service  des  côtes.  Mais  le  commerce  de  cette  mer  doit  être 
libre  de  toute  entrave  et  n'être  assujetti  qu'à  des  règlements 
de  santé,  de  douane  et  de  police.  Cette  neutralisation  a  subi 
une  importante  modiHcation  par  le  traité  de  Londres  du  13 
mars  1871,  qui,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  clôture 
des  détroits,  ouvre  de  nouveau  la  mer  Noire  aux  vaisseaux  de 
guerre  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  et  reconnaît  à  ce  dernier 
£{at  la  faculté  de  laisser  entrer  dans  les  détroits,  en  temps  de 
paix,  les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  amies  ou  alliées, 
dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  le  jugerait  nécessaire  pour 
sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856.  Le  traité  de  Berlin,  du  13  juillet  1878,  a  con- 
firmé ces  dispositions. 

En  résumé,  la  mer  Noire  est  donc  soumise  à  un  régime 
anorofial  :  en  droit,  elle  est  une  mer  libre,  qui  devrait  être, 
entenops  de  paix,  ouverte  ,  de  plein  droit,  à  tous  les  navires 
de  toutes  les  nations;  et,  en  fait,  elle  est  considérée  comme 
une  mer  en  partie  fermée,  puisqu'elle  n'est  entièrement  libre 
que  pour  la  navigation  commerciale. 

Mer  de  Behring.  —  La  mer  de  Behring ,  que  l'on  désigne 
aussi  sous  le  nom  de  c  mer  de  Kamtchatka  ou  de  «  PaciOc 
Océan  ^  »  n'est  pas  une  mer  fermée.  Elle  embrasse  une  dis- 
tance de  1.200  lieues  et  les  États-Unis  n'en  possèdent  que  la 
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une  allrt&tttion  excepiionnelle  en  dehors  des  caractères  habi-- 
tuels  de  l'arbitrage  \ 

Lacs.  —  Il  faut  assimiler,  aux  mers  fermées,  les  lacs  qui 
se  trouvent  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer  libre  et  les 
considérer  comme  appartenant  au  territoire  des  Élats  rive- 
rains. 

Détroits^,  —  Il  est  facile  de  voir  maintenant,  à  l'aide  des 
principes  déjà  posés,  que  les  détroits  se  rattachent  au  terri- 
toire maritime  des  États  dans  les  deux  cas  suivants  :  i^  S'ils 
sont  entièrement  dominés  par  TÉtat  propriétaire  des  deux 
rives  et  conduisent  à  une  mer  intérieure  ou  fermée;  2°  s'ils 
servent  à  unir  deux  mers  libres,  mais  seulement  alors  jusqu'à 
la  distance  fixée  pour  la  limite  de  la  mer  territoriale.  La  por- 
tion du  détroit,  qui  se  trouve  en  dehors  de  la  ligne  de  res- 
pect, fait  partie  de  la  haute  mer.  Mais  les  droits  de  l'Blat  ri- 
verain, alors  même  que  celui-ci  peut  dominer  le  détroit  tout 
entier,  n'ont  pas,  dans  les  deux  cas  indiqués,  la  même 
étendue. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  le  détroit  sert  de 
passage  pour  conduire  à  une  mer  fermée,  l'Ëtat  propriétaire 
peut  en  défendre  l'accès. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  unit  deux  mers  libres.  TÉtat 
ne  peut  pas,  dans  les  limites  mêmes  de  la  mer  territoriale, 
s'opposer  au  passage  des  navires.  Le  détroit  doit  être  libre 
comme  les  deux  mers  auxquelles  il  sert  de  communication; 
sinon  on  enlèverait  à  la  liberté  des  mers  toute  son  efQcacité. 
La  liberté  des  détroits  est  donc  un  principe  certain  de  droit 
international  :  mer  libre  ^  détroit  libre.  Mais  il  ne  faut  pas  en 
tirer  une  conséquence  trop  absolue  et  refuser  tout  droit  à 
l'Etat  riverain;  car  ce  serait  détruire  la  juridiction  et  l'empire 
qu'il  exerce  sur  les  eaux  territoriales  qu'il  peut  dominer  du 
rivage.  Il  peut  donc  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
la  sécurité  de  son  territoire.  Il  doit  seulement  laisser  aux 


1  Greffcken,  Question  des  pêcheries,  elc Rev.  de  dr.  int,,  Bruxelles, 

t.  XXII,  p.  217,  t.  XXIII,  p.  236.  —  F.  Martens,  Bev.  gén.  de  dr,  int,  pu- 
blic, Paris,  1894,  p.  32.  —  L.  Renault,  Même  revue,  1894,  p.  44. 

-  Geffckeo,  La  question  des  détroits,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.,  Bruxelles, 
t.  XVII,  p.  362. 
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isthme  SOUS  prétexte  qu'un  cbangement ,  apporte  au  mouve- 
ment coramercial ,  va  causer  un  préjudice  à  d'autres  Etats ,  et 
l'on  ne  peut  pas  davantage  lui  refuser  le  droit  de  souveraineté 
sur  le  passage  ouvert  à  la  navigation. 

Il  faut  d'ailleurs  décider  ici ,  comme  pour  les  détroits  unis- 
sant deux  mers  libres,  que  la  liberté  du  passage  doit  être  ac- 
cordée aux  navires  de  tous  les  peuples,  sans  pouvoir  établir 
de  privilèges  à  Tégard  de  quelques-uns  seulement,  sauf  le 
droit  pour  TËtat  propriétaire  de  l'isthme  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  protection  de  ses  intérêts  et  de  sa 
défense.  Lorsqu'en  1850  on  eut  Tidée  de  percer  l'isthme  de 
Panama,  une  convention  intervint  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  où  fut  posé  le  principe  que  le  canal  serait 
librement  ouvert  aux  navires  de  toutes  les  nations  (Tr.  de 
Washington,  19  avril  1850). 

Le  canal  de  Suez  n'a  pas  été  l'œuvre  de  l'Etat  riverain, 
mais  d'une  entreprise  internationale,  représentée  par  une 
compagnie  dont  les  actionnaires  se  partagent  les  bénéûces  et 
les  pertes.  C'est  une  raison  de  plus  pour  que  ce  canal  soit 
oavert  au  commerce  de  tous  les  peuples  et  au  passage  de  tous 
les  navires. 

Ud  traité  international,  ayant  pour  but  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez,  a  été  conclu  à  Gonstantinople,  le  29  octobre 
1888,  et  a  dès  lors  complété  le  régime  de  navigation  établi 
par  le  firman  du  22  février  1866.  En  vertu  de  ce  traité,  le 
canal  maritime  de  Suez  reste  ouvert  en  tout  temps  et  sans 
distinction  de  pavillon,  à  tous  les  navires,  môme  à  ceux  qui 
appartiennent  à  des  nations  actuellement  belligérantes.  Le 
droit  de  blocus  ne  peut  jamais  être  décrété,  et  aucun  acte 
d'hostilité,  ayant  pour  but  d'entraver  la  liberté  de  la  navigation, 
ne  peut  être  exercé  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  aiosi  que 
dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  même 
que  l'empire  ottoman  serait  l'une  des  Puissances  belligérantes. 
Toutefois,  le  transit  des  bâtiments  de  guerre  des  États  beU 
ligérants  doit  s'effectuer  dans  le  plus  bref  délai,  et  leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  peut  dépasser  plus  de 
vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  Si  deux 
navires  ennemis  se  rencontrent  dans  un  port  d'accès ,  un  in- 
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lat  riverain.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  distance  d'une 
rive  à  l'autre  ne  dépasse  pas  une  double  portée  de  canon ,  de 
telle  sorte  que  les  feux  croisés  des  deux  rives  puissent  en  dé- 
fendre facilement  Taccès. 

Les  golfes  et  les  baies  d'une  étendue  considérable,  tels  que 
les  golfes  de  Lion  et  de  Gascogne,  la  baie  d'Hudson ,  doivent 
être  assimilés  à  la  haute  mer  et  soumis  au  régime  de  la  liberté, 
en  réservant  les  droits  de  juridiction  de  TËlat  dans  la  limite 
des  eaux  territoriales. 

Certains  États  veulent  pourtant  s'attribuer  la  souveraineté 
des  baies  et  des  golfes,  contenus  entre  deux  promontoires  leur 
appartenant,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  en  tirant  une  ligne 
droite  d'un  cap  à  l'autre.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  fait  ren- 
trer dans  son  domaine  exclusif  la  baie  de  la  Conception  à 
Terre-Neuve,  bien  qu'elle  ait  une  largeur  moyenne  de  quinze 
milles.  En  1877,  une  société  qui  avait  établi  un  câble  sous- 
marin  à  plus  de  trois  milles  de  la  côte,  s'en  vit  refuser  l'exer- 
cice par  le  conseil  privé  qui  considéra  la  baie,  dans  toute  son 
étendue,  comme  un  territoire  de  la  couronne  britannique. 
Cette  prétention  illégale  de  l'Angleterre  n'est  qu'un  moyen  de 
s'attribuer  certaines  parties  de  la  mer  qu'elle  désigne  sous  la 
dénomination  de  ^  king's  ou  queen's  chambers*,  » 

Toutefois,  dans  un  traité  du  15  février  1888,  relatif  aux 
droits  de  pèche  des  citoyens  de  la  République  américaine  dans 
les  eaux  du  Canada  et  du  Labrador,  l'Angleterre  reconnaît  que 
les  baies  larges  de  trois  lieues  sont  seules  comprises  dans  les 
eaux  territoriales. 

Le  projet  de  loi  de  V Institut  de  droit  international  (session 
de  Paris  1894),  décide  que  «  pour  les  baies,  la  mer  territo- 
riale suit  les  sinuosités  de  la  côte,  sauf  qu'elle  est  mesurée  à 
partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la 
partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers  la  mer ,  où  l'é- 
cart entre  les  deux  côtés  de  la  baie  est  de  \^  milles  marins  de 
largeur,  à  moins  qu'un  usage  n'ait  consacré  une  largeur  plus 
grande  ». 
En  principe,  l'État  riverain  d'une  baie  a  seul  le  droit  de  pè- 


^  Westlake,  Rev.  de  dr.  int,,  Brttxelles,  1878,  p.  550. 
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fixé  les  règles  qui  leur  sont  propres,  on  les  appelle  fleuves 
conventionnels.  Il  ne  peut  donc  s'agir  que  de  ces  fleuves  dans 
l'étude  qui  concerne  les  droits  de  propriété  et  de  navigation 
fluviale  des  Étals. 

Deux  grandes  distinctions  s'imposent  à  notre  examen  et 
sont  relatives  :  1°  aux  fleuves  qui  séparent  deux  États,  ou 
traversent  le  territoire  de  plusieurs  États  différents;  et  2°  aux 
fleuves  dont  le  parcours  est  en  entier  sur  le  territoire  d'un 
seul  État.  Nous  allons  étudier  ces  deux  cas  en  nous  plaçant 
au  double  point  de  vue  du  droit  de  propriété  et  du  droit  de 
navigation  fluviale. 

I.  Fleuves  qui  séparent  deux  États ,  ou  traversent  le  terri- 
toire de  plusieurs  États  différents. 

a)  Droit  de  propriété,  —  Le  fleuve  qui  sépare  les  territoi- 
res de  deux  Étals  se  trouve  soumis  à  un  droit  de  propriété 
miloyenne,  à  moins  que  Tune  des  Puissances  n'en  ait  légiti- 
mement acquis  le  domaine  exclusif.  Mais  comment  détermi- 
ner le  point  où  s'arrête  la  propriété  de  chaque  Élal? 

L'opinion  la  plus  ancienne,  admise  par  Grolius  et  Vattel, 
divise  le  fleuve  par  moitié,  et  donne  à  chaque  Ëlat  la  propriété 
de  la  partie  qui  baigne  les  rives  de  son  territoire.  Cette 
doctrine  semble,  à  première  vue,  conforme  à  l'équilé;  mais 
si  l'on  songe  que  la  largeur  de  la  masse  liquide  dépend  de  son 
niveau  et  peut  varier  suivant  les  circonstances,  on  arrive ,  en 
admettant  celte  division,  à  un  résultat  qui  n'ofTre  pas  toujours 
une  certitude  et  une  garantie  complètes.  On  préfère  admettre 
aujourd'hui ,  comme  ligne  séparative  de  la  propriété  de  cha- 
que Élat,  le  milieu  du  chenal  ou  du  plus  fort  courant,  qui 
forme  la  partie  la  plus  navigable  et  qu'on  nomme  le  thalweg 
(chemin  de  la  vallée).  Des  signaux  flxes  ou  des  bouées  indi- 
quent cette  ligne  médiane.  Celle  décision  fut  admise,  le  9  fé- 
vrier 1801,  par  le  traité  de  Lunéville  relativement  à  la  pro- 
priété du  Rhin;  elle  a  reçu  depuis  la  consécration  de  plusieurs 
traités*. 

1  De  Clercq,  t.  II,  p.  210,  220,  572,  606,  644.  Les  traités  de  Tilsitt  (7 
juillet  1807),  de  Vienne  (9  juin  1815),  de  Paris  (20  novembre  1815),  de 
Berlin  (13  juillet  1878),  parlent  également  du  thalweg. 
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soDt  indiqués  et  exécutés  par  les  mandataires  de  la  commu- 
muté  fluviale.  Ce  sont  tous  ces  travaux  qui  justifient  la  per- 
ception des  droits  de  navigation,  fixés  aujourd'hui,  d'une 
manière  uniforme,  pour  tous  les  pavillons,  et  qui  ne  peuvent 
aroirle  caractère  d'un  tribut  au  profit  des  États  riverains.  Le 
transit  direct  est  libre,  et  les  marchandises  traversent  le 
territoire  fluvial  des  Ëtats  sans  acquitter  aucun  droit  de  douane, 
tant  qu'elles  ne  touchent  pas  les  rives  de  cet  État,  sans  préju- 
dice des  mesures  de  surveillance  nécessaires  à  la  garantie  des 
intérêts  fiscaux  et  commerciaux  du  pays. 

Le  fleuve  n'est  soumis  au  régime  de  \^  communauté  fluviale 
qu'à  partir  du  point  où  il  est  reconnu  navigable ,  en  tenant 
compte  de  la  capacité  des  bateaux  qu'il  porte  et  de  l'activité  de 
la  navigation.  Gesont  donc  à  la  fois  l'état  normal  du  fleuve  et 
la  convention  qui  fixent  \a  délimitatiorh  supérieure  de  la  partie 
navigable.  Quant  à  la  limite  inférieure,  la  formule,  employée 
déjà  par  des  actes  anciens  \  faisait  continuer  la  navigation  flu- 
viale c  jusqu'à  la  mer.  i 

Ces  mots  ne  firent  naître  aucune  difllculté ,  jusqu'au  jour 
où  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  18f9,  voulant  sous- 
traire au  domaine  fluvial  la  région  maritime  des  embou- 
chures, prétendit  que  le  fleuve  devait  s'arrêter  au  point  où 
ses  eaux  se  mêlaient,  dans  un  bassin  plus  vaste,  à  celles  de  la 
mer.  Mais  la  convention  de  Manheim,  du  15  octobre  1868, 
déclare  que  la  navigation  fluviale  s'étend  jusqu'à  la  pleine 
mer^.  Il  faut  donc  admettre  que  ces  mots  :  jusqu'à  la  mer, 
sont  synonymes  de  ceux-ci  :  jusque  dans  la  mer,  et  font  ren- 
trer, dans  le  domaine  fluvial,  les  embouchures  du  fleuve, 
malgré  l'étendue  du  bassin  et  la  difl^ërence  des  eaux. 

Il  faut  appliquer  aux  affluents  des  fleuves  internationaux  le 
régime  dont  jouit  le  fleuve  lui-môme,  et  les  ouvrir  à  la  navi- 
gation de  toutes  les  Puissances.  Certains  traités  n'ont  admis 
celte  règle  que  pour  les  aflluenls  qui  dépendent  de  plusieurs 
souverainetés,  non  pour  ceux  qui  appartiennent  à  une  seule 
nation  dans  tout  leur  parcours. 

^  Èdit  royal  de  Paris,  29  mars  1515. 

«De  Clercq,  t.  IV,  p.  24,  25  ;  t.  X,  p.  178. 
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ntenis  employés  à  sod  service,  dans  l'intérêt  du  comm<trMi 
inlernalional'. 

(?)  Âppliealion  de  la  communauté  fluviale  aux  prina 
jUuvet  inlernalionaux. 

Rhik'.  —  L'article  5  du  traité  signé  à  Paris,  le  31 
I8t4,  déclare  que  la  nafigaLion  du  Bhin  est  libre  sans 
puisse  l'interdire  à  personne.  L'Acte  final  du  Congr 
Vienne  portait  dans  son  article  109  que  la  navigaiion  est 
sQui  le  rapport  du  commerce  seulement;  et  ce  fui  sur  ces 
qu'on  eut  le  lorl  de  s'appuyer  plus  lard  pour  réserver  le 
de  navigation  aui  seuls  riverains.  La  convention  de  ManI 
du  17  octobre  1868,  qui  remplace  les  règlements  anc 
institue  une  commission  centrale  chargée  d'assurer  la  pi 
ri  lé  de  la  navigation,  détermine  des  règles  de  comnét 
et  déclare  eièculoires  de  plein  droit  les  jugements  rendu 
les  tribunaux  d'un  État  riverain,  en  suivant  les  formes 
criies  par  les  lois  du  pays  où  l'exécution  est  demandée. 

Escaut.  —  Les  traités  de  Wesiphalie  (24  octobre  16- 
de  Fontainebleau  (8  novembre  1785}  réservaient  la  navi( 
de  l'Escaut  au  profit  des  provinces  unies  des  Pays-Bas . 
l'accorder  aui  provinces  belges.  Ce  fut  à  propos  de  ce  l 
que  la  France,  en  1792,  proclama  le  principe  de  la  Ztben 
viaU,  reconnue  par  les  provinces  unies  pour  l'Escaut,  d; 
traité  de  la  Haye  du  16  mai  1795.  Un  article  secret  du  Ira 
Paris,  du  30  mai  1814,  décidait  que  :  «  La  liberté  de  ns 
lion  sur  l'Escaut  serait  établie  sur  le  même  principe  que 
qui  réglait  la  naTigalion  du  Rliin.  ■  Le  traité  de  Londrei 
le  19  avril  1839,  consacra  défîniiivement  la  séparation 
Belgique  et  de  la  Hollande,  respecta  la  régie  posée,  en  éd 
des  dispositions  communes' aui  deux  Êials  séparés,  et 
profitaient  les  navires  de  toutes  les  nations.  Toutefois , 
iJe  Hollande  percevait  une  laie  pour  la  navigaiion  de  l'E 
et  de  ses  embouchures.  La  Belgique  racheta  ce  droit  de  | 

<  EDpelhirdt,  Du  princtp;  de  ntutralilé  dans  ion  appticatim  aux 
iihmationaux  et  aux  canaux  manlinifi,  Hev.  da  dr.  iat.,  Bruiel 
XVIIt,  p.  159. 

^Godefroi,  Lu  trUiuniux  pour  ta  naDioattcn  du  Rhin,  Rec.  de  dt 
BnnelteB,  t.  XX,  p.  96. 
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par  le  traité  de  la  Haye,  du  12  mai  1863,  et  les  autres  Puis- 
sances s'appropriëreol,  en  signant  le  traite  de  Bruxelles  du 
16  juillet  de  la  même  année ,  celte  dècieioD  qui  s'appliquait  à 
tous  les  pavilloDs,  et  durent  contribuer,  suivant  leur  pari 
respective,  au  paiement  de  l'indemnité  de  rachat'. 

Elbi.  —  Le  règlement  du  23  juin  1821  établissait  les  dis- 
positions relatives  à  la  navigation  entre  les  riverains  de  l'Elbe. 
En  1844  (14  avril),  un  acte  nouveau  vint  élargir  les  règles 
premières,  mais  sans  supprimer  les  droits  de  péage  perçus  au 
prolll  du  Hanovre-  Ces  droits  disparurent,  en  1861  (22  juin), 
en  vertu  d'un  traité  conclu  entre  le  royaume  de  Hanovre  et  la 
plupart  des  Puissances'. 

PA.  —  Ce  fleuve  traversait  autrefois  des  territoires  apparte- 
nant à  l'Auiriche  et  à  difTérentes  principautés  îtalienDes.  La 
libre  navigation  en  était  garantie  par  des  traités  conclus  en 
1849  et  1859  (traité  de  Milan,  3  juillet  1B49;  traité  de  Zurich, 
10  novembre  1859).  Mais  depuis  la  paii  de  Vienne,  du  3  oc- 
lobre  1866,  ce  leuve  est  devenu  la  propriété  eiclusive  de  l'I- 
talie ,  et  se  trouve  désarmais  en  dehors  du  cas  que  nous  étu- 
dions. 

Danube'.  —  Ce  n'est  que  par  le  traité  de  Parla,  le  30  mars 
1856,  qu'on  put  appliquer  au  Danube  les  principes  de  la  na- 
vigation fluviale  posés  dans  l'Acte  ûnal  du  Congrès  de  Vienne. 
Ce  Irailé  créait  deux  commissions  ayant  chacune  des  attribu- 
tions distinctes. 

La  commission  européenne,  qui  devait  être  temporaire, 
était  composée  de  délégués  des  Puissances,  et  avait  pour  mis- 
sion d'eiécuter  les  travaux  destines  à  Taciliter  la  navigation. 

La  commission  riveraine,  qui  était  destinée  à  remplacer 
complètement  la  première  commission,  devait  comprendre  des 
membres  choisis  uniquement  parmi  les  États  riverains,  et  était 


>  Le  montant  de  l'iDdemnité  éuit  de  17,141.640  florins.  De  Uercq, 
1.  VIII,  p.  606. 

3  Le  montsnt  de  l'indemnité  était  de  2,857,338,  219  tbslers  allemaudB. 
De  Ciercq,  1.  VIII,  p.  288,  291,  292. 

*  GeOcken ,  l.a  quitlicH  du  Danube,  1883.  --  Eneelliardt ,  Revue  de  dr. 
int.,  BruielleB,  t.  Xlll,  p,187  elB.;  t,  XV,  p.  5,  3*0;  t.  XVI,  p.  360.  - 
De  Bnnien,  MMu  A«ntt,  t.  XVI,  5S1. 
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chargée  de  faire  les  rëglemeats  de  navigation  et  de  police 
I  Quïiale.  Elle  ne  se  réunit  qu'une  Tois  à  Vienne,  le  7  novembre 
'  1857,  tandis  que  la  commission  européenne,  toujours  maiD* 
,  tenue,  voyait  ses  pouvoirs  prorogés  successiveoient. 
j  L'Acte  public,  signé  à  Galatz,  le  2  novembre  1865,  s'occupe 
I  des  travaux  dont  l'exécution  est  réservée  à  la  commission  eu- 
ropéetine  et  décide  que  tous  les  ouvrages ,  créés  en  vue  d'à- 
Qiéliorer  la  navigation,  ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
destination  et  sont  sous  la  garantie  des  Puissances.  Le  traite 
de  Londres,  du  13  mars  1871,  proroge  pour  douzn  ans  les 
pouvoirs  de  la  commission  européenne,  et  le  traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878,  en  les  conQrmanl  de  nouveau,  investit  la 
cotnmission  du  droit  de  faire  des  règlements  de  surveillance 
et  de  police  fluviale.  Un  nouveau  traité,  conclu  à  Londres  le 
10  mars  1883,  proroge  les  pouvoirs  de  la  commission  euro- 
péenne pour  une  période  de  vingt  et  un  ans,  et  lui  donne  un 
mandat  à  peu  près  perpétuel,  pnisqu'à  partir  du  24  avril 
1904,  elle  sera  maintenue  par  tacite  reconduction,  de  Irois 
,  ans  en  trois  ans,  et  que  les  clauses  nouvelles  qui  pourront 
inlervenir  dans  le  cours  de  ce  renouvellement  périodique  vise- 
ront moins  sa  dissolution  que  des  modiûcalions  dans  sa  con- 
stiiulion  propre  ou  dans  ses  attributions.  Le  règlement  de  na- 
vigation ,  qui  accompagne  ce  traité ,  proclame  de  nouveau  le 
droit  pour  tout  navire  de  commerce  de  transporter  librement 
Ifis  passagers  et  les  marchandises ,  et  prohibe  tout  péage  uni- 
qoetnenthasë  sur  le  Tait  de  la  navigation  Duviale. 

La  commission  européenne  est  une  véritable  personne  mo- 
raJe,  ayant  un  caractère  internationat,  jouissant  d'un  patri- 
moine, d'attributions  judiciaires,  d'un  pavillon  particulier  et 
du  bëoéflce  de  la  neutralité.  Mais  son  pouvoir  ne  s'eierce  pas 
sur  tout  le  cours  du  Danube  et  si  l'on  veut  préciser  la  diver- 
sité des  pouvoirs  que  les  traites  ont  successivement  amenée, 
il  faut  arriver  aux  distinctions  suivantes  : 

!"  Bas-Danube  ou  Danube  maritime.  Il  s'étend  ,  depuis  le 
traité  du  10  mars  1883,  de  ta  mer  jusqu'à  Ibràila,  et  se  trouve 
placé  sous  le  conlrdle  de  la  commission  européenne.  Toutefois, 
des  trois  branches  qui  partagent  le  Danube  au  moment  oit  il  se 
jette  dans  la  mer(KiIia,  Soulina  et  Saint-Georges),  la  branche 
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réscommes  des  dépendances  de  ces  fleuves  et  ouverts  au  trafic 
des  nations. 

VùQ  commission  inlernalionale ,  dont  les  membres  sont  in- 
violables dans  Teiercice  de  leurs  fonctions,  est  chargée,  en  ce 
qui  concerne  le  Congo  seulement ,  d'assurer  rexécution  de 
Tacte  de  navigation,  et  de  faire  les  règlements  de  police  flu- 
viale, de  pilotage  et  de  quarantaine  dont  les  infractions  sont 
réprimées  par  les  agents  de  la  commission ,  là  où  elle  exerce 
directement  son  autorité,  et  ailleurs  par  les  Puissances  rive- 
raines. 

Cette  commission,  comme  celle  du  Danube,  est  une  vérita- 
ble personne  morale  ,  ayant  un  patrimoine ,  des  droits  et  des 
obligations. 

L'application  du  traité,  en  ce  qui  concerne  le  Niger,  n'est 
pas  confiée  à  une  commission  internationale,  mais  unique- 
ment aux  Puissances  riveraines. 

En  temps  de  guerre,  la  navigation  de  tous  les  États,  neu- 
tres ou  belligérants,  demeure  libre  sur  ces  fleuves,  pour  Tu- 
sage  du  commerce,  sauf  pour  le  transport  d'objets  destinés  à 
un  belligérant,  et  considérés  comme  articles  de  contrebande 
de  guerre.  La  voie  fluviale  se  trouve  ainsi  neutralisée  ;  et  il 
en  résulte  que  les  bâtiments  commerciaux  des  Puissances  bel. 
ligérantes,  sans  avoir  besoin  de  s'abriter  sous  un  pavillon 
neutre ,  sont  inviolables  au  même  titre  que  la  propriété  privée 
dans  les  guerres  continentales.  Cette  disposition  importante 
est  une  large  exception  aux  principes  admis  jusqu'ici  dans  les 
précédents  trahîtes  de  navigation ,  et  l'on  peut  espérer  que  le 
consentement  des  Ëtats  fera,  dans  la  suite,  une  plus  large 
application  de  ces  principes  humanitaires  aux  fleuves  inter- 
nationaux. 

MississiPi.  —  En  Amérique,  des  discussions  se  sont  égale- 
ment élevées  au  sujet  de  la  liberté  delà  navigation.  L'Espagne, 
lorsqu'elle  possédait  les  deux  rives  du  Mississipi  àson  embou- 
chure, voulait  refuser  aux  États-Unis  le  droit  de  naviguer  sur 
toute  l'étendue  de  ce  fleuve.  Le  traité  de  San  Lorenzo,  en  1795, 
décida  que  la  navigation  serait  libre  sur  ce  fleuve,  dans  toute 
son  étendue,  mais  seulement  pour  les  riverains.  L'Union 
américaine  possède  exclusivement  aujourd'hui  la  souverai- 
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indigènes,  sur  des  fleuves,  rivières  et  ^oaux  compris  dans 
les  limites  d'un  seul  territoire. 

Mais  le  principe  de  la  liberté  fluviale,  qui,  même  pour  les 
fleuves  «  communs  » ,  n'existe  que  d'une  façon  restreinte ,  n'a 
pas  encore  été  proclamé  pour  les  fleuves  qui  coulent  à  travers 
le  territoire  d'un  seul  Ëlat.  Si  l'on  songe  que  la  liberté  des 
mers  doit  logiquement  exercer  son  influence  sur  celle  de  la 
navigation  fluviale,  à  raison  du  lien  qui  les  unit,  on  peut 
espérer  que  le  «  temps,  sans  doute,  n'est  pas  loin,  où  un 
gouvernement  ne  se  croira  pas  plus  autorisé  à  fermer  aux 
étrangers  l'entrée  de  ses  fleuves,  rivières  et  canaux,  qu'à 
leur  interdire  l'accès  de  ses  routes  territoriales  ^  » 

Les  lacs,  qui  constituent  un  élargissement  du  lit  des  fleuves 
ou  des  rivières,  doivent  être  soumis  au  régime  de  la  naviga- 
tion fluviale.  S'ils  sont  enclavés  dans  l'intérieur  du  territoire, 
ils  appartiennent  à  TÉlat  qui  est  le  propriétaire  et  le  souve- 
rain de  ce  pays. 

Appendice  :  Territoire  colonial.  —  Les  colonies  sont  des 
dépendances  séparées,  sous  le  rapport  de  l'espace,  de  la  mère 
patrie,  mais  soumises  à  sa  juridiction  et  considérées  comme 
parties  intégrantes  de  son  territoire.  Elles  ne  constituent  pas  un 
État  distinct,  et  ce  serait  employer  une  expression  impropre 
que  de  leur  donner  le  nom  d'État  colonial. 

Il  ne  faut  pas  considérer,  à  Tinverse,  comme  une  colonie, 
les  Etais  nouveaux  formés  par  la  réunion  d'émigrants  qui  s'é- 
tablissent sur  un  territoire  libre  de  toute  souveraineté,  et  qui 
constituent  un  État  indépendant. 

Les  colonies  sont  donc  soumises  à  la  souveraineté  de  la 
métropole,  qui  peut,  d'ailleurs,  leur  reconnaître  une  organi- 
sation propre  et  une  législation  spéciale.  L'esclavage  existait 
encore,  il  y  a  quarante  ans,  dans  les  colonies  françaises, 
alors  qu'on  eût  acquis  immédiatement  la  liberté  en  touchant 
le  sol  de  la  France.  Les  colonies  peuvent  avoir  leur  Parlement, 
leur  administration;  elles  peuvent  ne  pas  jouir  des  droits  po- 

ues  dans  une  mesure  égale  à  celle  qui  est  reconnue  aux 


^  EDgelhardt,  Bu  régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux t  p.  222. 


citoyens  de  ta  métropole.  Cetle-ci  peut  èire  libre-ëchaDglsle , 
lacdis  que  ses  colonteB,  doni  les  intërëls  économiques  soDt 
dilTècents ,  seront  protectionnistes. 

Les  traités  de  la  mËlropole  e'appliquenl,  en  général,  aui 
colonies;  car  le  souverain,  qui  les  contracte,  représente  tous 
ceux  qui  se  trouvent  soumis  à  son  empire.  Les  irailés  de  com- 
merce peuvent  toutefois  se  restreindre  au  territoire  conlîneQ- 
lai.  Pour  l'extradition  des  étrangers,  les  autorités  locales 
peuvent  l'accorder  sans  qu'il  soit  besoin,  à  raison  de  l'éloigné- 
ment,  de  recourir  à  la  voie  diplomatique. 

Les  colonies  sont  donc  des  annexes  du  territoire  continen- 
tal. Elles  peuvent  être  régies  par  des  régies  spéciales;  mais 
elles  restent  dominées  par  le  principe  essentiel  de  la  souve- 
raineté territoriale. 

Le  pacte  colonial,  qui  affirmait  la  dépendance  des  colonies, 
en  réservant,  au  profit  de  la  métropole,  les  différentes  bran- 
ches de  leur  commerce,  a  disparu  de  la  pratique  des  nations. 
C'est  en  1861 ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ,  que  la  France  a 
consacré,  sous  ce  rapport,  l'émancipation  de  ses  colonies 
(Loi  du  3  juillet  1861)'. 


II. 

OUELLES  SONT  LES  LIMITES  DU  TERHITOIRE. 

Nous  venons  d'étudier  le  caractère  propre  du  territoire  et 
les  choses  qu'il  comprend;  il  faut  voir  maintenant  jusqu'où 
vont  ses  frontières  et  ses  limites,  en  préciser  tes  modes  de 
axation  et  l'utilité  qui  s'y  rattache. 


'  Le  PACTE  cOLDNitL  cDmpren&il  les  cinq  règlei  nuivantes  :  l"  taonopoU 
dt  navigation  réservé  an  pavillon  de  la  métropole;  2"  débouché  de  la  co- 
lome  réserve  aux  manufacturea  niétropolilaliies  ;  3°  approvUionntaent  de 
fam^lropolc  ea  matières  premières  et  denrées  coloniales,  impose  aux  co- 
lonies; 4°  inierdictioB  aui  colonies  de  as  livrer  &  des  proauctims  cini- 
lairei  i.  celles  de  la  métropole  ;  5°  fixe  tur  tes  prodmti,  tant  à  leur  sorti'' 
des  ports  coloDiaux  qu'à  leur  entrée  daas  les  porta  de  la  métropole. 
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i^  Fixation  des  frontières.  •—  Les  limites  d'un  territoire 
coQsistent  dans  la  ligne  de  séparation  indiquant,  d'une  ma- 
nière ostensible  et  matérielle ,  l'espace  soumis  à  la  souverai- 
Detéde  chaque  Ëlat.  Elles  sont  naturelles  ou  artificielles. 

Les  frontières  naturelles  sont  celles  que  la  nature  a  tracées, 
comme  une  chaîne  de  montagne ,  un  fleuve,  la  mer. 

Les  frontières  artificielles  sont  déterminées  par  la  conven- 
tioQ,  et  marquées  à  l'aide  de  signes  extérieurs,  comme  des 
bornes,  des  poteaux,  des  bouées.  Sur  la  mer,  les  traités 
fixent  des  lignes  purement  intellectuelles  qui  varient  suivant 
les  circonstances.  On  adopte  généralement  encore,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  distance  de  trois  milles  marins,  pour  l'é- 
leodue  de  la  mer  terriUyriale ,  bien  que  les  canons  puissent 
aujourd'hui  porter  à  une  plus  longue  distance. 

Les  traités  de  limites  viennent  le  plus  souvent ,  pour  éviter 
loute  difficulté,  préciser  le  point  de  séparation  entre  les  ter- 
ritoires de  deux  États,  alors  mèmequ*il  s'élève  entre  eux  une 
barrière  naturelle.  A  leur  défaut,  les  usages  indiquent  les  so- 
lutions qu'il  faut  admettre. 

Lorsque  deux  pays  sont  séparés  par  une  chaîne  de  monta- 
gaes,  c'est  l'arête  supérieure  et  la  ligne  séparative  des  eaux 
qui  forment  la  limite. 

Les  fleuves  et  rivières,  tout  en  servant  de  voies  de  com- 
munication, sont  aussi  des  frontières  naturelles,  qui  facili- 
ieùi  la  défense  du  pays  par  l'obstacle  qu'elles  présentent. 
Mais  il  faut  distinguer  plusieurs  circonstances.  Lorsque  l'un 
des  deux  États  est  propriétaire  en  entier  du  cours  d'eau ,  la 
limite  de  son  territoire  s'étend  jusqu'à  la  rive  opposée.  Si  le 
fleuve  n'est  pas  la  propriété  exclusive  d'un  seul  État,  c'est 
aujourd'hui  le  thalwegy  c'est-à-dire  le  milieu  du  courant  prin- 
cipal, qui,  d'après  les  principes  déjà  posés,  sert  de  limite. 
Le  thalweg  peut  d'ailleurs  se  confondre  avec  le  milieu  du 
ileuve  considéré  dans  son  ensemble,  s'il  est  endigué  par  la 
nature  ou  par  le  travail  de  l'homme.  Si  le  fleuve  se  retire 
d'une  façon  insensible  et  se. porte  d'un  seul  côté,  le  terrain 
abandonné  accroît  par  alluvion  au  territoire  contigu;  la  limite 
se  déplace  alors  et  suit  les  mouvements  du  fleuve.  Mais  dans 
le  cas  où  il  change  complètement  son  lit,  et  se  jette  en  entier 
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L'affaire  sanglante  survenue  au  mois  de  janvier  18B5,  à 
Kameroun,  entre  l'équipage  d'un  navire  allemand  et  la  popu- 
lation africaine  ameutée  par  les  agents  anglais,  était  due  en 
partie  à  l'incertitude  des  frontières  dans  la  région. du  Congo, 
occupée  au  nom  de  l'Allemagne. 

En  réglant  la  position  de  la  ligne  frontière,  les  commissai- 
res prévoient  tout  ce  qui  intéresse  l'entretien,  l'usage  ou  la 
propriété  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  ponts,  des  fo- 
rèis,  et  des  cours  d'eau.  Les  droits  des  communes,  des  éta- 
blissements publics,  et  des  particuliers,  sont  parfois  spécifiés 
dans  les  procès- verbaux,  pour  demeurer  ainsi  hors  de  toute 
atteinte.  Le  procès-verbal,  signé  à  Metz  en  1877,  décide  que 
les  chemins  qui  longent  ta  frontière  sont  partagés  entre  les 
deux  États ,  et  déclarés  neutres ,  au  point  de  vue  douanier. 
Toute  marchandise  peut  y  circuler  librement  et  sans  entrave 
et  les  agents  des  douanes  ont  le  droit  de  les  parcourir  en  ar- 
mes. L'article  6  décide,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  d'ex- 
ploitation traversant  la  frontière,  que  les  propriétaires  peu- 
vent continuera  en  faire  usage  dans  les  mêmes  conditions  que 
si  ces  chemins  étaient  situés  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de 
l'autre  État. 

Il  y  a  donc  une  utilité  générale  et  privée  dans  la  fixation 
des  limites  et  dans  les  conventions  qui  ont  pour  but  de  déter- 
miner les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Les  traités  prévoient,  par  des  clauses  spéciales,  les  mesu- 
res destinées  à  la  surveillance  et  au  maintien  des  signes  exté- 
rieurs servant  à  marquer  les  frontières,  et  fixent  les  règles  de 
procédure  à  suivre  pour  constater  les  déplacements  et  les  dé- 
gradations, afin  de  pouvoir  livrer,  s'il  y  a  lieu  ,  les  coupables 
à  la  justice. 
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III. 


DE  l'acquisition  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE*. 

Le  droit  international  reconnaît  certains  modes  d'acquisi- 
tion de  territoire,  dont  je  vais  déterminer  le  caractère  et  les 
conséquences. 

A.  Occupation.  —  a)  Occupation  proprement  dite,  —  La 
prise  de  possession  d'un  territoire  inoccupé  et  sans  maîtres  est 
un  mode  originaire  et  important  d'acquisition.  Elle  trouve  une 
large  application  surtout  à  l'origine  des  sociétés  humaines, 
lorsque  les  États  naissent,  s'étendent  et  conquièrent  leur  per- 
sonnalité. L'occupation  toutefois  vient  encore,  au  déclin  même 
du  XIX®  siècle,  reprendre  une  place,  dont  il  était  difficile  de 
prévoir  l'importance.  Depuis  vingt  ans  surtout  les  Puissances 
se  jettent  dans  une  politique  qui  nous  ramène  à  l'activité  co- 
loniale des  siècles  précédents.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
préciser  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  à  racquisitioo 
par  occupation,  et  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent,  dans 
ce  cas ,  se  faire  les  intermédiaires  des  Ëlats. 

1°  Conditions  requises  pour  acquérir  par  occupation.  On 
doit  se  placer,  pour  les  étudier,  en  présence  de  choses  sus- 
ceptibles d'être  possédées,  et  qui  ne  répugnent  pas  à  l'appro- 
priation exclusive  d'un  peuple.  Dans  celte  limite,  on  peut 
établir  deux  conditions  générales  pour  que  l'occupation  soil 
un  mode  légitime  et  certain  d'acquisition.  Elle  est  légitime, 
lorsque  les  biens  n* appartiennent  actuellement  à  personne,  et 
que  les  droits  d'autrui  sont  respectés;  elle  est  certaine,  lors- 
que la  volonté  d'acquérir  un  territoire  d'une  façon  permanente 
se  manifeste  par  une  prise  de  possession  effective.  Il  faut  ajou- 

*  Ch.  Salomon,  Uoccupalion  des  territoires  sans  maitres. — De  Martitz, 
De  Voccupation  des  territoires  sans  maitres.  —  Gourd,  Les  chartes  coloniales. 
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elcoaque,  pour  que  la  propriété  soiL  acquise  <}'une 
nenie. 

^1e ,  les  PorLugais  et  les  Espagnols ,  ea  occupanl 
'  la  cdte  d'un  pays,  s'atlribuaienl  la  possession 
tout  le  coniinenl  sur  lequel  ils  yenaient  d'aborder, 
ïudre  les  conDils  qui  naissaient,  les  Papes fai- 
les  Puissances  calholiques  le  partage  de  régions 
ounues  eocore  el  inexplorées.  L'Angleterre,  pour 
;ouveraJnelë  sur  l'Amérique  du  Nord,  s'appuyait 
verte  de  la  côte  américaine,  en  1496,  par  un  aa- 
isolde,  qui,  sans  occuper  un  seul  point  du  terri-  , 
L  fait  que  longer  le  rivage. 

allons  fictives,  ces  partages  sans  fondement,  ae    , 
Rire  à  établir  un  droit  certain  et  durable.  Il  faut   ' 
ission  se  manifeste  par  des  établissements  uœ-   . 
ar  une  organisation  politique  et  administrative, 
i,  en  un  raot.qul  montrent  une  société,  en  germe   ; 

mais  qui  a  tous  les  éléments  pour  se  maintenir  ' 
iper. 

ence  africaine  du  Congo,  réunie  à  Berlin,  en  , 
s'occuper  de  cetto  question,  et  posa  des  règles  ' 
>révenir  des  diiïicullés  que  le  défaut  d'une  occu-  ' 
ve  avait  déjà  fait  naître. 

ne  à  résumer  rapidement  les  faits.  L'association  : 
e  africaine,  dont  la  création ,  en  1876 ,  était  due 
de  Léopold  II ,  et  qui  était  placée  sous  le  patro- 
li,  avait  pour  mission  d'eiplorer  la  régioo  incon- 
que  centrale,  et  d'y  répandre  la  civilisatioD  et  le 
iropéen.  Grâce  à  l'intrépidité  de  Stanley,  la  So- 
gopul  explorer  des  pays  entièrement  inconnus, 
;  stations  et  des  ëlablisseraents.  Dans  l'espace  de 
e  avait  exploré  presque  tout  le  cours  du  Congo, 

domination  sur  un  vasie  territoire  qui  devait 
ard  un  Étal  indépendant. 

onQits  ne  devaient  pas  tarder  à  naître.  Le  Porlu- 
luyant  sur  la  découverte  des  bouches  du  Congo, 

siècle,  par  un  oftîcier  portugais,  préiendit  que 
iternationale  violait  ses  droits  séculaires.  Il  fut 
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facile  de  lui  prouver  qu'avant  Livingstone  et  Stanley,  le  cours 
du  Congo,  el  le  pays  qu'il  traverse,  étaient  inconnus,  et  que 
l'intention  de  TofiQcier  portugais  de  prendre  au  nom  de  son 
pays,  possession  d'une  terre  qu'il  entrevoyait  en  longeant  la 
côte,  n'élait  pas  une  prise  de  possession  effective. 

Une  contestation  s'élevait,  quelques  années  plus  tard,  entre 
la  France  et  la  Société  africaine.  Le  comte  de  Brazza  venait, 
arec  l'aide  d'une  expédition  française  qu'il  commandait,  de 
jeter,  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  les  fondements  de  Brazza- 
ville, et  obtenait,  en  même  temps,  sur  la  rive  opposée,  la 
cession  d'un  territoire  considérable,  à  la  suite  d'un  traité 
passé  avec  le  roi  Makoko,  l'un  des  souverains  indigènes.  Cette 
acquisition  souleva  les  plus  vives  protestations  de  la  part  de 
la  Société  africaine.  Celle-ci  put  se  fonder  également,  pour 
justifier  sa  plainte,  sur  un  traité  conclu  autrefois  avec  le  môme 
souverain  qui,  n'ayant  sans  doute  qu'une  idée  fort  vague  et 
peu  juridique  sur  la  valeur  d'un  traité,  venait  de  disposer  une 
seconde  fois  d'un  territoire  qu'il  avait  déjà  vendu.  Mais  la 
France  maintint  ses  droits;  et  TAssociation  internationale  se 
hàla  de  créer  des  stations  nouvelles,  comprenant  qu'une  occu- 
pation effective  valait  mieux,  pour  assurer  sa  domination, 
que  des  traités  conclus  avec  des  rois  barbares,  et  dont  les 
États  étrangers  n'avaient  pas  connaissance.  Les  relations  de 
la  France  avec  la  société  du  Congo  n'en  restèrent  par  moins 
amicales,  ets'afflrmôrentsurtout  par  le  traité  du  23 avril  1884, 
en  verlu  duquel  la  Société  prit  l'engagement  de  ne  céder  à 
personne  ses  possessions  en  Afrique,  avant  d'en  avoir  averti 
la  France  pour  qu'elle  puisse  exercer  un  droit  de  préemption. 
Toutefois,  ce  droit  reconnu  à  la  France  ne  peut  être  opposé  à 
la  Belgique,  dont  le  roi  est  en  môme  temps  le  souverain  de 
l'État  du  Congo.  Mais  cet  Étal  ne  peut  céder  son  territoire  à 
la  Belgique ,  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître  le 
droit  de  préemption  de  la  France. 

Une  convention  provisoire,  du  9  janvier  1895,  qui  ne  sera 
définitive  qu'après  le  volé  du  Parlement  belge,  est  relative  à  la 
cession  du  Congo  à  la  Belgique.  Aussi,  un  nouveau  traité, 
conclu  entre  la  Belgique  el  la  France  le  5  février  1895,  recon- 
naît expressément,  au  profit  de  la  France,  un  droit  de  préfé- 
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!ur  le  Congo  en  cas  d'aliénatiou  de  celui-ci  par  la  Belgique.    : 
s  les  incideats  que  je  viens  de  mentionner  et  ceuiqui    | 

soulevés  dans  la  suite  ,  surtout  par  l'Angleterre,  ams-    I 
.  des  conflits ,  et  ce  fut  pour  les  prévenir  que,  sur  l'ini- 

dc  l'Allemagne  et  de  la  France,  la  Conférence  arri-    i 
se  réunit  à  Berlin ,  eu  1&85. 

ce  qui  concerne  la  question  qui  nous  occupe,  les  mem- 
lu  Congres  firent  adopter  deui  articles  Oiaut  à  l'arance 
nditioos  de  l'occupation  :  l"  Un  gouvernement,  qui  a 
lion  d'occuper  une  région ,  ou  i'y  établir  son  proUclo- 
il  tenu  d'en  faire  part  aux  autres  États,  2'  il  doit,  ea 

en  ce  qui  concerne  l'occupation  seulement ,  y  consolider 
avoir  par  l'existence  d'une  autorité  suflisanle  pour  faire 
:ter  ses  droits  acquis  et  la  liberté  du  commerce*  (Art. 
;  Acte  de  Berlin  ,-26  février  1885). 
isième  condition  spéciale.  —  Au  principe  de  l'occupa- 
iffeciive,  que  tout  le  monde  reconnaissait  déjà,  vient 
idre  la  noli^cation  par  voie  diplomatique.  L'acqulsitioo 
souveraineté  ne  dépend  pas,  d'ailleurs,  de  cette  notili- 

qui  ne  sert  qu'à  rendre  publique  l'occupation  effeciive. 
négligeant,  l'Ëtat  occupant  permet  de  croire  à  l'absence 

prise  réelle  de  possession.  Cette  formalité  s'applique 
emenl  au  continent  africain,  d'après  le  droit  conven- 
I  ;  mais  le  principe  posé  ne  manquera  pas  d'exercer  sou 
]ce  sur  la  coutume  générale  des  nations.  La  nolificalion 
écbera  pas  sans  doute  les  conHits,  mais  ne  fera  souvent 
larquer  le  moment  où  ils  pourront  naître.  Le  conflit, 
:st  élevé  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre,  en  1890,  et 
equel  cette  dernière  Puissance  est  venue  si  brutalement 
sr.ses  prétentions,  en  est  une  preuve  irrécusable'. 

mariai  diplottiaUqae  àa  7  Uvrier  I8SS,  p.  87,  89.  —  Engelbardl, 
■■ur  la  declaratiott  de  la  conférence  de  Berlin,  relatiie  aux  oeeuiia- 
ans  Is  Ben.  de  dr.  int.  Bruiellee,  t.  XV111,  p.  433,  573.  —  De  Uii- 
I  eonfér.  it«  Berlin  el  la  potitiqut  colonitU  det  Etats  modemet,  dans 
de  dr.  ial.,  Bruxell»,  t.  XVIJI.  p.  163,  244.  —  Mojnier,  La  quci- 
Cango  devatit  l'Inttilul  de  dr.  int.,  18S3  ;  La  fùndatum  de  t'Etal  du 
lu  point  dt  DUE  jvTidiqvc,  1887. 

istlalie.  Le  covIÛt  anglo-portugais,  daoB  la  Rm.  de  dr.  inf.,  1891,  '.   i 
p.  243;  1892,  1.  XXIV,  p.  170;  IB93,  i,  XXV,  p.  58.  —  MaiiiDe 
■a  tit  poUtiqtie  i  Ntranger,  aunées  1889  à  1891 . 
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20  Par  qui  Voccupatio7i  d'un  territoire  peut-elle  être  faite? 
La  prise  de  possession  peut  être  faite ,  au  nom  de  l'État^  par 
ufl  corps  expéditionnaire  ou  organisé  dans  le  but  de  décou* 
vertes,  ou  même  par  de  simples  particuliers,  Investis  d'un 
pouvoir  formel.  L'occupation  effectuée  sans  mandat  n'attribue 
à  un  État  la  souveraineté  territoriale,  qu'après  une  ratifica- 
tion qui  donne,  à  l'égard  des  autres  États,  un  caractère  définitif 
à  l'acquisition. 

La  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  ont  été  fondés 
par  des  particuliers  et  reconnus  plus  tard  par  l'Angleterre. 
LeMaryland  constituait  une  propriété  coloniale  de  lord  Balti- 
more, qui  obtint  en  1632,  du  roi  d'Angleterre,  le  pouvoir 
d'exercer  tous  les  droits  de  souveraineté.  Parmi  les  colonies 
gouvernées  comme  propriétés  privées,  la  plus  célèbre  est 
celle  de  la  Pensylvanie  appartenant  à  William  Penn,  dont  on 
vanle  le  système  de  colonisation ,  parce  qu'il  achetait  aux 
iribus  sauvages  leur  territoire  et  laissait  au  commerce  une 
eDlière  liberté.  Les  compagnies  marchandes,  munies  de 
chartes  spéciales,  fondèrent  aussi  d'innombrables  empires, 
qui  plus  lard  furent  placés  sous  l'autorité  directe  de  la  cou- 
ronne britannique.  Le  système  d'occupation  par  des  com- 
pagnies privées  est  encore  celui  que  préfèrent  actuellement 
les  États  colonisateurs.  Ces  sociétés  ont  une  charte  de 
leur  gouvernement  dont  elles  sont  les  mandataires  ou  les  gé- 
rants d'affaires.  Les  associations,  qui  deviennent  propriétaires 
par  occupation,  ne  peuvent  prétendre  à  la  souveraineté  pour 
elles-mêmes,  qu'en  se  constituant  en  Etats  indépendants  re- 
connus par  les  Puissances  (exemples  :  Étals  de  Libéria,  du 
Congo). 

h)  Protectorat*.  —  L'occupation  proprement  dite  n'existe 
que  pour  un  territoire  res  nullius,  libre  de  toute  domination. 
Lq protectorat  suppose  l'existence  d'un  pays  déjà  organisé, 
qui  se  soumet  à  une  autre  Puissance;  il  ne  détruit  pas  les 


*  Engelhardt,  Considérations  hixtor.  et  jurid.  sur  les  protectorats^  dans 
la/îeo.  de  dr.  int.  Brnxelles,  t.  XXIV,  p.  345;  t.  XXV,  p.  230,  466;  t. 
XXVI,  p.  631  ;  t.  XXVI,  p.  49,  -r  Wilhelm  ,  Théorie  juridique  des  pro- 
tectorats, dans  le  J.  Cluaet,  1890,  p.  204. 
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rAllemagne ,  la  Franc« ,  le  Porluga] ,  l'Ualie 
li  De  faut  pas  confoodre,  avec  ce  droit  d'hi 
lant  au  profit  des  Étals  signataires  d*uQ  Ira 
préleodu  droit  de  voisinage  appelé  par  les  Âni 
droildeconliguité  (Righlofœntiguity). L'occMpi 
cbure  d'un  Qeuve  comprendrait  tout  son  bassin  i 
ficelle  d'une  partie  de, terriioire  s'étendrait  au 
un  ensemble  avec  la  partie  occupée  ,  d'après  I 
graphiques.  Ce  syslËme  est  absolument  tucon 
principe  de  l'occupation  effective  et  réelle. 

B.  AccBSsioH.  —  Les  cas  d'accession  qui  pei 
uo  inièrët  eu  droit  international  se  rattachent 
h  forination  d'Iles,  et  au  lit  abandonné  des  11 
res. 
L'alluvion,  c'est-à-dire  les  accroisEements 
;  se  forment  sur  les  bords  d'un  fleuve  ou  d'un 
I  raotdeus  Étals,  augmente  le  territoire  de  l'Ë 
<]uel  elle  se  forme.  Il  en  est  de  même  de  l'allu 
les  lais  et  les  relais  de  la  mer  rentrent  dans  le 
de  l'État  dont  ils  augmenleol  le  territoire.  Il  fi 
pour  régler  rallribution  de  ces  terrains  d'alluvii 
aui  lois  civiles  ou  administratives  de  chaque  ï 
la  même  remarque  à  l'avulsion  qui  se  produit 
un  fragment  reconnais  sable  d'un  terrain  supé 
par  la  violence  d'un  courant,  se  réunit  à  un  fi 
Tous  ces  cas  présentent  un  intérêt  peu  impi 
international. 

Les  Iles,  tjui  se  forment  dans  les  eaux  te 
Etat,  deviennent  des  dépendances  du  territo 
souveraineté  de  cet  Ëiat;  pour  le  tout,  si  el 
entier  dans  les  limites  primilives;  pour  parti 
dépassant  la   ligne  médiane   d'un  fleuve  ou 


'  PriDcipaux  Irailés  :  Angleterre  H  Allrmagite,  l" 
l'Est  africain  et  le  Zanzibar) .  15  nov.  18!I3  (pour  le 
Tchad).  FTOaee  el  Angleterre,  5  aolll  1890,  26  juin  18E 
%er).  Angleterre  et  Porlugal,  li  nov.  ISSO  (pour  le  i 
méridionale),  etc.,  Angleterre  el  Italie,  5  mai  1^94  (po 
nie). 


LES  CROSBS  BN  DROIT  IHTBRNATIONAi:.. 

;t  en  faire  l'objet  d'une  disposition  entre-vifs  oo  tesla- 
-e.  Les  constitutions  modernes  ne  leur  reconnaissent 
ïas  le  droit  de  consentir  seuls  à  une  cession,  comme 
u  pouvoir  eiécutif,  et  au  nom  de  l'Ëlat;  elles  conQeal 
lion  tout  entière,  par  l'organe  de  son  pouvoir  législa-  | 
:ercice  de  ce  droit  anormal  et  exorbitanl. 

la  nation  doit-elle,  en  temps  de  paii,  consentira  par-  | 
-même  atteinte  à  son  unité?  La  solution  peut  varier, 
.  les  circonstances  :  mais  on  peut  poser,  comme  prin- 
néral,  qu'une  nation  doit  conserver  tous  les  membres 
:omposent,  et  que  la  séparation  ne  peut  se  comprendre 
ns  le  cas  ob  l'union,  résultant  de  faits  violents  oa  tran- 
I,  était  plutôt  subie  qu'acceptée,  et  ne  présentait  pas 
anties  d'une  situation  permanente. 

puisqu'on  fait  l'histoire  nous  met  en  présence  de  nom- 
s  cernons  pacifiques,  il  faut  indiquer  les  conditioas 
lires  à  la  validité  de  la  cession. 
y  en  a  qu'une  qui  soit  vraiment  indispensable  en  droit 
c'est  l'accord  de  l'Élal  cédant  et  de  l'Étal  cessionnaire. 
'rage  des  populations  dont  on  cède  le  territoire,  vient,  en 
dans  la  pratique  de  certains  Ëtats  modernes,  consacrer 
nté  des  gouvernaots.  C'est  le  plébiscite  appliqué  kh 
.  '.  On  a  suivi  cette  régie  dans  la  cession  de  Nice  et  de 
oie  en  1860,  et  de  l'ile  Saint-Barthélemy  en  1877. 
oulume  qui  s'inspire  d'une  idée  profonde  de  justice, 
luivant  les  cas,  n'oOTrir  qu'une  garantie  bien  minime,  | 
peut  dire  que  te  vote  des  populations  n'a  de  valeur  vè- 1 

que  s'il  vient  attester  sincèrement  une  union  opérée 
ir  la  communauté  des  intérêts  et  des  mœurs. 
:  faut  donc  pas  donner  à  l'expression  de  la  volonté  des  ' 
Us  une  importance  qui  dépasserait  les  limites  de  h\ 

et  en  tirer  celle  conséquence  qu'une  province  pourrait| 
trer  de  l'État  dont  elle  fait  partie.  Si  la  Eociât.é,  prise' 
in  ensemble,  ne  peut,  en  principe,  briser  son  unité, 
t  pas  i.  la  partie  que  l'on  peut  reconnaître  ce  droit  qui 


Mais  l'histoire  nous  montre  que  ce  principe  n'a  (riomphë 
qu'après  de  longues  discussions  el  de  sanglantes  guerres. 
Lorsqu'après  la  découvene  de  l'Amérique,  les  Puissances 
marilimes  veulent,  pour  accroître  leurs  richesses,  s'attribuer 
le  monopole  commercial,  elles  revendiquent  la  souveraineté 
des  mers.  Venise  ëmel  ses  prétentions  sur  l'Adriatique  et  la 
rattache  à  sa  puissance  par  un  mariage  mystique,  dont  l'an- 
neau ,  que  te  doge  jetait  daiTs  les  flots  de  la  mer,  n'était  que  le 
sjmbole.  Gênes  s'allribue  la  mer  Ligurienne.  Les  Portugais 
elles  Espagnols  se  réservent  la  route  maritime  des  Indes  et 
les  Papes,  pour  prévenir  des  conflits  inévitables,  semblent 
jQStiGer  ces  prétentions,  en  parlageani  le  nouveau  monde  en- 
tre ces  deux  peuples. 

La  Hollande  proteste  contre  une  pareille  domination,  et 
Grollus,  en  1609,  écrit  un  traité  dont  le  litre,  Mare  Hberum, 
ludique  assez,  par  lui-même,  que  le  principe  de  la  liberté 
des  mers  va  se  trouver  proclamé  contre  le  droit  exclusirqiie 
s'élaienl  arrogé  certains  États, 

Mais  l'Angleterre  vient  &  son  tour,  quelques  années  plus 
lard,  réclamer,  à  son  profit,  la  souveraineté  de  la  mer,  et 
Selden,  en  1635,  répond  à  Grolius  par  un  ouvrage  intitulé  : 
Hare ciaumm ,  et  qui ,  dédié  &  Charles  I",  roi  d'Angleterre, 
consacre  les  prétentions  ambitieuses  du  gouvernement  anglais. 
Ct]arles  I"  résume  les  conclusions  de  Selden  et  les  naiifle  aux 
Élata  généraux.  Cromwel  adopte  la  même  politique  ei  publie 
l'Acte  de  navigation  qui  détermine  la  guerre  avec  la  Hollande. 
Cette  dernière  Puissance  est  alors  contrainte  de  reconnaître 
la  souveraineté  de  l'Angleterre  dans  les  mers  britanniques. 

Mais  la  France  ne  voulut  jamais  reconnaître  les  prétentions 
de  la  Grande-Bretagne.  Henri  IV,  après  la  paix  de  Vervins , 
reluse  a  la  reine  Elisabeth  le  droit  de  Taire  visiter  les  vaisseaux 
français  allant  en  Espagne.  Louis  XIV  ne  veut  pas  que  la 
Manche  prenne  le  nom  de  canal  britannique;  et  la  Répu- 
blique française  fait  inscrire  sur  tous  les  pavillons  de  ses  na- 
vires et  sur  les  drapeaux  de  l'armée  dite  :  armée  d'Anglelerre, 
ces  mémorables  paroles  :  Liberté  des  mers ,  égalité  de  droits 
pour  toutes  les  nations. 
C'est  donc  à  la  France  que  l'on  doit  la  consécration  déHni- 
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linquaols ,  en  vertu  des  lois  intérieures  de  chaque  pays.  Une 
toi  française ,  du  10  mars  1891,  relative  aui  accùfenls  e(  cot- 
lisions  en  mer,  établit  des  peines  contre  les  capilaioes,  mal- 
ires,  patrons  et  officiers  de  quart  qui  se  rendent  coupables 
d'infractions  aux  règles  prescrites,  par  les  décrets  en  vigueur, 
^urles  fanaux  à  allumer  la  nuit,  sur  les  signaux  à  faire  en 
lempa  de  brume,   sur  la  roule  à  suivre  en  cas  de  rencontre 
J'un  bâtimont.   L'amende   et   l'emprisonnement    prononcés 
cuQtre  les  coupables  varient  suivant  que  l'infraction  est  ou 
:  noD  suivie  d'abordage,  et  suivant  la  gravité  des  conséquences 
i  qui  en  résultent.  La  même  loi  prescrit,  avec  la  même  eaoc- 
;   lion,  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  l'autre  bâtiment  du 
I  danger  créé  par  l'abordage ,  et  impose  au  capitaine  de  chaque 
I  navire  de  faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  le  nom  de 
I  son  bâtiment  et  celui  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  des- 
■  linatioD,  La  faculté  décommander  un  navire  peut  être  retirée, 
I  dans  certains  cas  ,  d'une  façon  temporaire  ou  définitive,  au 
;  apitaine  qui  a  négligé  les  mesures  prescrites  ou  dont  l'impé- 
[  ritie  a  causé  la  perle  de  son  vaisseau.  Le  capilaioe  est,  en 
:  onlre,  puni  d'une  amende,  s'il  n'a  pas  pourvu  son  navire  des 
moyens  de  sauvetage;  l'armateur  encourt  la  même  pénalité 
dans  ce  cas,  si  son  navire  est  afTecté  au  transport  des  passa- 
gers; il  est  également  responsable  de  n'avoir  pas  pourvu  le 
navire  des  moyens  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les  signaux 
réglementaires.  Les  derniers  articles  de  la  loi  indiquent  les  ré- 
gies concernant  la  juridiction  et  la  procédure.  La  connaissance 
des  délits  qu'elle  prévoit  appartient  aux  tribunaux  maritimes 
commerciaux  institués  par  le  Code  disciplinaire  de  la  marine 
marchande  du  24  mars  1852,  et  leurs  décisions  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  devant  l'un  des  tribunaux  de  révision, 
créés  par  le  Code  de  justice  militaire ,  pour  l'armée  de  mer, 
lin  4  juin  1858. 

Nous  voyons  que,  parmi  les  prescriptions  de  cette  loi,  il 
s'eo  trouve  une  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
;  sauver  l'autre  bâtiment  du  danger  créé  par  l'abordage. 

La  loi  anglaise  du  29  juillet  1862  et  le  mercfianl  shipping 
biUda  10  août  1872  ordonnent  également  qu'en  cas  de  colli' 
ma  de  deux  navires,  les  commandants  se  prêtent  un  secours 
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due  de  la  responsabililé  du  propriétaire  de  ce  navire ,  à  raison 
de  la  faute  commise  par  son  capitaine  et  qui  a  amené  la  col- 
lision*. C'est  donc  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur,  de 
l'obligé,  en  un  mol,  que  le  juge  doit  appliquer.  Il  pourrait 
sembler  rationnel  d'admettre  une  solution  identique  dans  le 
cas  d'assistance  et  de  s'en  référera  la  loi  de  l'assisté  qui  subit, 
daos  ce  cas,  Tobligalion.  Je  reconnais,  toutefois,  que  la 
raison,  invoquée  par  les  Congrès  que  j'ai  signalés,  n'est  pas 
sans  valeur,  et  pourrait  dicter  la  solution  qu'une  législation 
commune  internationale  voudrait  consacrer.  Si  d'ailleurs  l'abor- 
dage a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays ,  c'est  d'après 
la  loi  territoriale  de  ce  pays  que  la  demande  doit  èlre  jugée , 
alors  même  que  les  navires  sont  de  nationalités  différentes'. 

2"  Droiide  police;  cérémonial  maritime.  —  Le  droit  de  navi- 
guer librement  exclut,  de  la  part  des  États,  toutes  les  me- 
sures exceptionnelles  de  surveillance  et  de  police ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui,  consacrées  par  des  traités  spéciaux, 
sont  obligatoires  seulement  pour  les  parties  contractantes. 

La  juridiction  d'un  État  ne  dépasse  pas  ses  eaux  territoriales, 
et  il  faut  assimiler  à  la  haute  mer  toutes  les  parties  des  dé- 
troits, des  golfes  et  des  baies  qui  sont  en  dehors  de  la  ligne  de 
respect  et  échappent  ainsi  au  commandement  des  Puissances 
riveraines.  Il  en  résulte,  qu'en  principe,  aucun  vaisseau  ne 
peut  arrêter  un  navire  qu'il  rencontre  en  pleine  mer,  pour 
connaître  sa  nationalité  ,  et  moins  encore  pour  le  soumettre 
au  droit  de  visite  en  temps  de  paix.  Il  ne  peut  le  contraindre 
à  un  cérémonial  impliquant  une  soumission  ou  une  dépen- 
dance. 

Le  salut  des  navires  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  acte  de 
courtoisie,  émanant  de  deux  États  qui  se  rencontrent  dans  la 
personne  de  leurs  représentants  militaires.  On  suit,  dans  la 
pratique,  les  règles  suivantes  :  l'officier  le  moins  élevé  en 
grade,  ou  le  navire  isolé,  qui  rencontre  une  escadre,  doit  le 
premier  salut.  Le  vaisseau,  dont  le  pavillon  spécial  indique 

i  Cassation,  ch.  civ,,  4  nov.  1891,  Gazette  du  Palais,  16  nov.  1891.  — 
Clunet,  1892,  p.  153.  —  Note  de  Lyon-Caen,  Sir.,  88.2.25. 

3  LyoQ-Caea,  Etudes  dé  dr.  int.  privé  marit.,  n»  63.  Cass.,  16  mai  1888. 
-Cluoet,  1889,  p.  664. 
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el  ees  mesures,  loin  d'être  une  entrave,  ne  font  qu'assurer  à 
lous  Texercice  de  la  liberté.  C*est  ainsi  qu'a  été  signée  à  la 
Haye,  le  6  mai  1882,  une  connenXion  {ùiemaiionale ^  ayant 
pour  objet  de  régler  ia  'polite  de  la  pêche  dans  la  mer  du 
yord,  en  dehors  des  eaux  territoriales.  La  surveillance,  d'a- 
près ce  traité ,  est  confiée  aux  croiseurs  des  parties  contrac- 
laoles;  les  commandants  peuvent  constater  les  infractions 
commises  par  le  patron  d'un  bateau  pécheur  et  exiger,  dans 
ce  cas,  l'exhibition  de  l'acte  officiel  constatant  sa  nationalité. 
Ils  De  peuvent  pousser  plus  loin  leur  visite,  à  moins  toutefois 
qw  cela  ne  soit  nécessaire  pour  relever  les  preuves  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  relative  à  la  police  de  la  pèche  (art.  29). 

Si  le  délit  présente  un  caractère  grave,  ils  peuvent  conduire 
le  bateau  dans  un  port  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
contrevenant,  ou,  si  le  fait  est  sans  importance,  Qxer  eux- 
mêmes  la  réparation  du  préjudice,  à  moins  que  les  parties 
n'aiment  mieux,  même  dans  ce  cas  ,  s'en  référer  à  la  justice 
des  tribunaux  (art.  30). 

Il  importe  de  remarquer  que  cette  convention ,  qui  a  été 
ratiCée  par  le  gouvernement  français,  après  les  lois  votées 
par  les  Chambres,  les  16  février  et  28  décembre  1883,  consa- 
cre, en  cas  de  nécessité,  le  droit  de  visite  d'un  navire  natio- 
nal, au  proût  des  croiseurs  étrangers. 

La  France  a  refusé ,  au  contraire,  de  ratiQer  une  convention 
internationale  ,  signée  à  la  Haye,  le  16  novembre  1887,  et 
donnant  le  droit  d'enquête  de  pavillon  et  de  visite  à  tous  les 
bàliments  de  guerre  des  Ëlats  contractants  (anglais,  alle- 
mands, belges,  danois  et  hollandais),  chargés  de  la  police  de 
h  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  pour  rechercher  si,  au  cours  des 
campagnes  de  pèche ,  les  bateaux  ne  sont  pas  transformés  en 
de  véritables  cobarels  flottants  où  s'organise  un  trafic  clandes- 
lin  de  spiritueux.  Les  pécheurs  français ,  contre  lesquels  on 
n'avait  jamais,  d'ailleurs,  relevé  aucun  fait  illicite  de  celte  na- 
ture, protestèrent  contre  une  pareille  convention..  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  el  le  ministre  refusèrent, 
avec  raison ,  de  proposer  la  ratiûcation  d'un  traité  qui  mécon- 
naissait les  principes  de  notre  droit  et  ne  pouvait  entraîner 
que  des  mesures  vexatoires.  Les  autres  Puissances  (Allemagne, 

il* 
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iDternalioDate ,  chargée  de  formuler,  par  voie  d'accord  di- 
plomatique, des  règles  deBlioées  a  protéger  las  c&bles  sous- 
marins  et  les  navires  télégraphiques'. 

Vingt-six  Étals  fureot  représentés  à  celte  conrérence  qui 
aboutit  à  la  conieniioa  signée  à  Paris,  le  14  mars  1884. 
Désormais,  la  liberté  de  poser  et  de  maintenir  les  câbles 
sous-marins  se  trouve  placée  sous  la  garantie  collective  des 
Puissances.  Aucun  bâtiment  ne  doit  gêner  les  opérations  qui 
aoQt  relatives  à  la  pose  ou  à  l'entretien  des  câbles,  et  le  na- 
rire  télégraphique  doit  avoir  soin  d'observer  les  règles  sur 
lesgignauE  alin  de  prévenir  les  abordages.  La  deslruction  et 
le  dommage  causé  aux  cAbtes  consliiuent  une  InTraclion  du 
droit  des  gens ,  dont  la  répression  est  conllée  aux  tribunaux 
du  pajs  auquel  appartient  le  bâtiiâenl  à  bord  duquel  le  délit 
a  été  commis. 

La  coDveolion  ne  s'applique  pas,  m  cas  de  guerre,  et  les 
Puissances  belligérantes  conservent  leur  droit  d'action.  Le 
vœu  émis'  par  quelques  Ëials  en  Taveur  de  la  neutralisation 
des  câbles  n'a  pas  été  approuvé,  et  l'Angleterre  avait,  dés 
le  principe,  subordonné  sa  participation  h.  la  conférence  à 
l'eiclusion  de  la  garantie  accordée  aux  câbles  sous-marins 
en  temps  de  guerre. 

La  loi  du  20  décembre  1884  applique,  pour  la  France, 
les  principes  de  la  convention,  et  des  dispositions  spéciales 
Eonl  destioées  à  protéger  les  câbles  dans  les  eaux  territoriales. 


RESTRICTIONS  A  LA  LIBERTÉ  DES  MERS. 

A.  PiRATERtB.  —  La  liberté  des  mers  ne  comporte  pas 
l'abus  qu'on  peut  en  faire,  en  commettant  des  actes  de  dé- 
prédation et  de  brigandage.  La  restriction,  dans  ce  cas,  n'est 

:i-inaHni ,  Rec.  de  dr. 
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unalùmal  unioenel,  et  non  pour  des  actes  qui,  comme  la 
traiti  des  nègre» ,  sool  uMimiU»  à  la  piraterie,  par  les  lois 
spéciales  d'uu  Ëlat.  Dans  ce  dernier  cas,  cet  Étal  peut  seul 
:  appliquer  ses  lois  à  ses  propres  sujets  et  dans  les  lieux  de- 
peodanL  de  sa  juridiction. 

Les  iribunauz  de  chaque  État  restent  eocore  seuls  com- 
pétents ,  pour  punir  les  crimes  commis  à  bord  d'un  bâtiment 
qai  a  conservé  sa  nationalité,  sauf  dans  lo  cas  où  l'équipage, 
après  s'être  révolté,  a  renie  son  pavillon,  et  s'est  livré  à  des 
acies  de  brigandage  constituant  la  piraterie.  De  tels  actes 
enlËrent  aussitôt  au  navire  sa  nationalité,  et  il  n'y  a  pas  un 
Ëlat  qui  voudrait  le  couvrir  de  sa  protection. 

II  iaut  donc  avoir  soin  de  distinguer  le  brigandage  des 
écumeurs  de  mer  constituant  la  piraterie  d'aprit  le  droit  in- 
ternational commun,  de  certains  cas  qui  peuvent  être  assi- 
miléi  à  ta  piraterie  par  les  lois  intérieures  des  Ëtats  ou 
mime  par  le  droil  international  concenlionnel.  Ceet  ainsi 
que  la  loi  Trançaise  du  10  avril  1825,  pour  la  sûreté  de  la 
navigation  et  du  cotomerce  maritime,  punit  comme  pirates, 
les  matelots  qui,  pendant  la  traversée,  s'empareraient  du 
navire,  ou  le  livreraient  &  des  pirates  ou  &  l'ennemi  (art.  4)'. 

Le  navire  iodùmenl  arrêté  comme  pirate  peut  d'ailleurs 
eiiger  satisfaction  ,  et  demander  au  besoin  des  dommages- 
ini£rèts.  C'est  un  moyen  d'éviter  tes  abus  du  droit  de  pour- 
suite et  de  visite. 

Il  ne  faut  pas  assimiler  aux  pirates  les  bdtimenU  corsaires 
qui,  en  temps  d'hostilités,  combattent  pour  le  prollt  de  la 
nation  beiligéranle  à  laquelle  ils  appartiennent.  Pendant  la 
gueire  civile  des  États-Unis,  le  président  Lincoln  rendit  un 
décret  par  lequel  il  déclara  que  tous  les  corsaires  des  Étals 


'  Cass.,  ch.  crim.,  arrÔlB  dss  26  avril,  ]0  août,  27  septembre  ISfiS, 
Hillot,  BseunJprfri<idi(,ue,  1868, 1,  p.  *D3,  iot,  507, 

Lea  Btait-Vnit  avaient,  en  1S7i,  décidé  que  tout  crime  cnminis  en 
pleine  mer  sersii  regardé  comme  uq  acte  de  piraterie  et  que  tout  ciloyen 
commellsDt  sur  la  baute  mer  un  acte  d'bDsLilIlé  coDlre  les  ELals-Uola  , 
^erill  puni  comme  plrnle.  Et  nous  avons  vu  que,  dans  uD  projet  présenté, 
en  1S69,  pour  la  proleelioa  des  cSbtet  sout-murini ,  on  avait  voulu  aaal- 
miter  à  la  piraterie  la  destructloa  des  câbles.  Ces  décisions  sont  exagé- 
ré» et  imtionneilei. 
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du  Sud  seraient  regardés  comme  pirates  el  traités  eo  cod- 
séquence.  La  Chambre  des  iords  anglais  condamna  celte 
extension  de  la  piraterie ,  en  la  déclarant  contraire  au  droit 
international. 

Les  corsaires  ont  une  commission  de  l'un  des  belligéraDls 
qui  les  autorise  à  s'armer  en  course;  c'est  leur  lettre  de  mar- 
que. La  plupart  des  États,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
ont  aboli  la  course,  par  la  déclaration  de  Paris,  le  16  avril 
1856. 

Celte  abolition ,  consentie  par  le  plus  grand  nombre  des 
Puissances,  diminue  l'intérêt  qui  s'attache  à  Tétude  de piti- 
sieurs  cas  oh  la  œurse  était  assimilée  à  la  piraterie.  C'est  ce 
qui  pouvait  arriver,  par  exemple,  lorsqu'un  navire  neutre 
prenait,  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement,  une  com- 
mission d'un  Etat  belligérant  (Loi  française  du  10  avril  1825, 
art.  3). 

L'Ëiat  qui,  en  temps  de  paix,  autoriserait  des  actes  de 
pillage  et  de  déprédation ,  se  rendrait  coupable  du  crime  de 
piraterie.  Les  Étals  barbaresques  se  livraient  autrefois  à  des 
actes  de  cette  nature  et  y  trouvaient  leur  principal  revenu; 
et  nous  savons  que  les  nations  de  l'Europe  leur  payaient 
même  un  tribut  pour  assurer  en  retour  la  liberté  de  leur 
commerce,  La  France  a  contribué  puissamment  à  garantir  la 
sécurité  de  l,a  Méditerranée  en  établissant  son  pouvoir  et  son 
influence  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

B.  Traite  des  nègres.  —  a)  Différence  avec  la  pirateris.  — 
Le  commerce  des  esclaves  est  soumis,  par  un  grand  nombre 
de  conventions  et  de  lois,  aux  règles  relatives  à  la  piraterie. 

L'Angleterre  voulut  faire  de  cette  assimilation  une  loi 
générale  internationale,  afin  de  pouvoir  exercer  librement 
le  droit  de  visile  en  temps  de  paix.  Au  Congrès  de  Vérone,  en 
1822,  le  ministre  britannique  proposa  aux  plénipotentiaires 
des  grandes  Puissances  d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie  el 
d'ériger  en  loi  le  droit  de  visite  en  temps  de  paix  à  bord  des 
navires  suspects;  mais  les  représentants  de  la  France  refu- 
sèrent d'adhérer  à  ce  projet. 

Malgré  le  caractère  odieux  d'un  tel  trafic,  cette  assimila- 
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tioD  est,  en  efîet,  contraire  à  la  nature  des  choses.  Le  né- 
grier navigue  sous  le  pavillon  d'une  Puissance  connue  et 
n'eDtrave  pas  la  liberté  des  mers.  L'ordre  international  n'est 
pas  compromis  d'une  façon  aussi  directe  et  aussi  générale, 
et  c'est  l'État ,  dont  le  navire  négrier  porte  le  pavillon,  qui 
sera  compétent,  pour  connaître  de  la  capture. 

Cette  dilTérence  explique  pourquoi  le  commerce  des  escla- 
ves n'a  été  condamné,  dans  les  traités  internationaux,  qu'au 
début  de  ce  siècle.  En  1713,  à  la  paix  d'Utrecht,  l'Angle- 
lerre  obtint  de  l'Espagne  le  droit  d'importer,  chaque  année  , 
un  certain  nombre  d'esclaves  dans  les  colonies  espagnoles, 
eià  la  un  du  siècle  dernier,  le  rerus  de  la  Grande-Bretagne 
de  concourir  à  l'abolition  de  la  traite  fut  l'une  des  causes  de 
la  guerre  qui  entraîna  l'indépendance  de  ses  colonies  de  l'A- 
mérique du  Nord.  Depuis  cette  époque,  l'Angleterre,  dont 
l'intérêt  n'était  plus  en  jeu ,  modifia  sa  politique ,  et  s'empa- 
raoi  du  principe  proclamé  par  la  Révolution  française,  elle 
poursuivit  désormais  avec  énergie  la  suppression  de  l'escla- 
vage et  de  la  traite  des  noirs. 

b)  Principe  relatif  au  droit  de  visite  en  cas  de  traite,  — 
Le  droit  de  visite,  revendiqué  par  l'Angleterre  au  profit  des 
navires  de  guerre  de  tous  les  États,  dans  le  but  d'entraver 
la  traite  des  noirs,  est  un  moyen  souvent  illusoire  et  dange- 
reux pour  l'indépendance  des  nations.  Il  faut  tout  d'abord 
poser  le  principe  qu'en  cette  matière  le  droit  de  visite  n* existe 
jamais  en  dehors  de  traités  consentis  formellement  par  les 
États.  On  peut  craindre,  en  effet,  qu'il  ne  devienne  pour  une 
nation  dont  la  marine  est  puissante  un  moyen  d'entraver,  par 
des  mesures  vexatoires,  le  commerce  des  autres  peuples,  ou 
de  les  froisser  dans  leur  indépendance,  et  de  constituer  à  son 
I»rofît  une  souveraineté  des  mers. 

Les  croiseurs  de  chaque  État  exercent,  d'ailleurs,  un  droit 
de  surveillance  sur  les  navires  de  commerce  portant  le  pavil- 
lon de  leur  nation. 

Le  20  décembre  1841,  fut  signée  à  Londres  une  conven- 
lioQ,  d'après  laquelle  les  États  européens  s'engageaient  à 
mettre  en  croisière  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre 
pour  surveiller  les  navires  marchands  qui  trafiquaient  dans 
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des  esclaves  africains,  et  à  édicler  des  peines  coaire  les  mar- 
chands d'esclaves,  contre  les  auteurs  de  mutilation  d'enfants 
on  d'adultes  mâles,  et  ceui  qui  en  traûquent,  ainsi  que  contre 
leurs  coauteurs  ou  complices  (art.  62  à71). 

Dans  le  but  d'assurer  l'eiécution  de  l'Acte  général  de 
Bruiolles,  un  bureau  international  maritime,  où  chaque 
Puissance  signataire  peut  se  faire  représenter  par  un  délËgué, 
est  institué  à  Zanzibar.  Il  a  pour  mission  de  centraliser  tous 
les  documents  qui  sont  de  nature  à  faciliter  la  répression  de 
la  traite  dans  la  zone  maritime  suspecte.  Des  bureaux  auii- 
liaires,  en  rapport  avec  celui  de  Zanzibar,  peuvent  être  établis, 
en  vertu  d'un  accord  préalable  entre  les  Puissances  intéres- 
sées (art.  27,  74  à  80). 

Dans  le  chapitre  relatif  aux  dispositions  finales ,  la  confé- 
rence antiesclavagiste  ,eD  décidant  que  le  présent  Acte  général 
doit  être  ratifié,  au  plus^la^d,  dans  le  délai  d'un  an,  réserve, 
aux  Puissances  qui  ne  l'ont  pas  signé ,  le  droit  d'y  adhérer 
(art.  98,  99). 

Dix-sept  Puissances  étaient  représentées  k  ta  conférence 
de  Bruxelles;  onze  d'entre  elles  ont  immédiatement  ratillË 
l'Acte  signé  par  leurs  plénipotentiaires,  et  quelques-unes 
n'ont  différé  leur  adhésion  que  par  suite  d'une  difficulté  toute 
matérielle  dans  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires. 

Mais  la  France  a  refusé,  pour  des  raisons  plus  graves,  de 
donner  tout  d'abord  son  adhésion  et  la  Chambre  des  députés 
décidait ,  dans  sa  séance  du  25  juin  1891 ,  de  renvoyer  l'Acte 
général  au  gouvernement. 

I.es  deux  causes ,  qui  empëcbaient  la  Chambre  de  consentir 
à  la  ratification ,  étaient  : 

1"  La  diiinitation  dt  la  zone  de  visite  étendue  aux  eaui 
de  Madagascar,  pays  de  protectorat  français  (art.  21,  22,  33); 

^  La  procédure  conc«rnanl  l'arrêt,  ia  saisie  et  le  jugement 
des  bdtimenti  suspects  de  traite  (art.  43  à  61); 

Mais,  c'est  surtout  cette  dernière  raison  qui  a  inolivè  la 
décision  du  Parlement  français,  et  les  orateurs,  en  s'élevant 
contre  le  droit  d'enquête  sur  les  bâtiments  suspects,  accordé 
aux  Puissances  étrangères,  suppliaient  la  Chambre  •  de  ne 
pas  déchirer  une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  nos  annales 
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nationales.  »  Oa  ne  voulait  pas  sacrifier  T indépendance  de 
notre  pavillon ,  répudier  la  situation  conquise,  au  Congrès  de 
VéroDe,  en  1822,  et  plus  tard  en  1841,  lorsque,  sous  Tim- 
pulsion  de  Thiers,  de  Berryer  et  de  l'amiral  Lalande,  le  roi 
était  contraint  de  ne  pas  ratifier  le  traité  du  20  décembre  qui 
consacrait  Texercice  du  droit  de  visite. 

La  situation  n'est  cependant  pas  la  même.  L'Acte  de  Bruxel- 
les n'admet ,  comme  nous  l'avons  vu ,  le  droit  de  visite  avec 
mherche  et  perquisition  qu* en  vertu  d'un  traité  formel  ;  il  re- 
fuse d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie  et  d'enlever  les  navires 
à  la  juridiction  nationale.  Il  ne  fait  que  consacrer  Venquête 
sur  le  pavillon ,  c'est-à-dire ,  une  mesure  admise  par  la  France 
dans  son  traité  avec  l'Angleterre,  du  29  mai  1845,  et  il  limite 
ce  droit  d'enquête  aux  bâtiments  d*un  tonnage  inférieur  à  500 
tonneaux.  Il  n'y  a  que  les  boutres  arabes,  faisant  la  traite 
des  esclaves ,  qui  ont  réellement  à  craindre  l'application  de 
la  loi,  d'autant  plus  que  les  commandants  se  garderont  bien 
d'arrêter  les  navires  des  maisons  connues  pour  éviter  les  in- 
demnités auxquelles  la  juridiction  française  les  condamnerait 
(art.  53)*. 

J'ajoute  que  la  conférence  de  Bruxelles  n'avait  fait ,  sous  ce 
rapport,  que  consacrer  les  propositions  des  plénipotentiaires 
français. 

Après  le  vote  de  la  Chambre  des  députés,  les  Puissances 
représentées  à  la  conférence  de  Bruxelles  consentirent  à  pro~ 
roger,  jusqu'au  2  janvier  1892,  le  délai  des  ratifications. 

Des  négociations  furent  aussitôt  engagées  entre  le  gouver- 
nement français  et  le  gouvernement  belge  et  aboutirent  à  un 
protocole,  en  vertu  duquel  la  France  consent  à  ratifier  l'Acte 
de  Bruxelles,  en  r^serranf  expressément  jusqu'à  une  entente 
uilérieure  les  articles  21  à  23  (concernant  la  zone  maritime 
dans  laquelle  la  répression  de  la  traite  sur  mer  doit  avoir 
lieu),  ainsi  que  les  articles  42  à  61  (relatifs  à  Varrêt-des  bâti- 
ments suspects,  à  Venquête  et  au  jugement  des  bâtiments  saisis); 
ces  derniers  points  continuent  à  être  réglés  par  les  stipula- 
lions  internationales  actuellement  en  vigueur. 

1  Arthur  Desjardins,  la  France»  ('esclavage  africain  et  le  droit  de  visite, 
Rev,  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1891,  p.  S64. 


sj  protectioD.  Mais  on  peut  poser,  comme  principe ,  ( 
peut  pas,  dans  une  ioteaiion  coupable,  et  sans  l'aul 
d'uD  Ëtat,  se  servir  de  son  pavillon. 

Les  États  ,  dont  le  lerritoire  n'est  pas  baigné  par 
peuvent  avoir  à  la  rigueur  une  marine  el  un  pavillon 
Ou  a  demandé  autrefois  en  Suisse  la  crèalion  d'un 
[narilime;  mais  celle  demande  a  été  rejetée.  11 
l'eiercice  de  ce  droil  soit  opportun ,  et  puisse  Ëlre  gai 
lies  moyens  de  cootrâle  qui  melleat  à  l'abri  la  respo 
de  l'Ëiat. 


II. 

CONDITION   JURIDIQUE   INTERNATIONALE   DES   NAVII 

On  peut  envisager  cette  condition  sous  deui  aspei 
?ant  que  le  navire  se  trouve  en  pleine  mer,  ou  dans 
territoriales  d'un  Ëlat  étranger. 

A.  ConDITlOK  JUBIDIQDK  DES  NATIHSS  BK  PLEINE  MER. 

Us  fiavires  de  guerre  ou  de  commerce  sont  comme  un 
in  lerritoire  qui  s'est  dëplacée  et  que  domine  toujourt 
rerainelé  de  l'Ëtal  dont  les  navires  panent  le  pavilla 
ks  faits  qui  se  passent  à  bord  sont  réputés  accompli 
territoire  national,  quelsqu'en  soient  lesauteurs  ou  les  ^ 
Cbaque  Etat  conserve  donc  sa  juridiction  surses  navii 
que  ceux-ci  se  trouvent  en  pleine  mer.  Un  Ëlat  éira 
peut  leur  donner  aucun  ordre;  et  il  n'a  pas  le  droit, 
casde  piraterie,  ou  en  vertu  de  traités  formels,  de 
mellre  au  droil  de  visite  ou  de  perquisition.  Les  vais; 
guerre  ont  un  droit  de  surveillance  etd'aulorité  seulei 
les  navires  de  commerce  qui  appartiennent  à  l'Ëiat 
relèvent.  L'Ëlatd'origine  du  bâtiment  est  d'ailleurs  res; 
lis-à-vis  des  autres  Ëtats  de  tout  acte  illégitime  du  i 
de  son  équipage ,  de  même  qu'il  doit  accorder  à  ceu 
cas  de  besoin  ,  son  secours  et  sa  protection. 
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diction  qu'il  Taut  appliquer  aux  navires  de  commerce  daos  les 
eaui  lerriloriales  : 

r  Les  aavires  marchaods  sont  soumis  à  la  juridiction  lo- 
calt  des  pays  daus  les  ports  desquels  ils  Tiennent  mouiller. 
Celle  upinion  est  consacrée  par  \es  jurwprudencei  anglaise  et 
américaine  ;  elle  a  été  admise  par  l'Institut  de  droti  interna- 
iional  dans  sa  session  de  Paris  (mai  1894); 

2°  Quelques  auteurs*  n'acceptent  que  la  juridiction  de 
l'Éiat  Aranger,  dont  le  navire  de  commerce  porte  le  pa- 
villon; 

3"  La  jurisprudence  jVanffliïe  S  dont  plusieurs  Ëtats  ont 
aduplë  les  décisions,  arrifO  à  la  distinction  suivante  : 

L'aulorite  locale  ne  doit  s'ingérer  ni  dans  la  discipline  in- 
lèrieure  du  navire,  ni  même  dans  lesconQils  entre  les  gens 
de  l'équipage,  à  moins  que  la  tranquiUit^  du  port  ne  ioi( 
compromise ,  ou  que  ton  eecourt  ne  soil  réclamé. 

ii'il  s'agit  d'infracUons  commises  à  terre  par  un  marin 
étranger,  ou  même  à  bord,  lorsque  la  i^tctime  ou  l'auleur 
du  délit  est  étranger  à  l'équipage ,  la  justice  locale  a  le  droit 
d'arrêter  le  coupable,  même  s'il  se  trouve  à  bord  du  navire 
de  commerce.  Et  afin  de  prévenir  toute  diOlculté  entre  les 
Eiais,  les  autorités  territoriales,  en  vertu  d'un  traité  ou  de 
l'usage,  se  concertent  avec  le  consul  de  la  nation  à  laquelle 
a^tpartient  te  navire  étranger. 

Dans  le  cas  où  les  autorités  locales  sont  compétentes ,  elles 
peuvent ,  si  le  navire  a  levé  l'ancre ,  l'arrêter  en  pleine  mer , 
pourvu  que  la  poursuite  ail  commencé  dans  les  eaux  territo- 
riales. Mais  si  le  navire  a  pu  s'échapper,  les  vaisseaui  de 
l'Etat  lésé  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  son  arrestation 
daus  la  haute  mer.  Il  faut  alors  recourir  à  la  voie  diplomati- 
que près  de  l'État  auquel  appartient  le  navire. 

Les  navires  de  commerce,  à  la  difTërence  des  vaisseaux 
de  guerre,  ne  peuvent  servir  de  lieui  de  refuge.  L'autorité 

'  Haulefeuille ,  Droitt  et  dnoirt  des  nationi  neutrei,  l,  I,  p.  30S.  — 
Koceo,  DiriUo  eivUe  iuttriMiionatt ,  t.  III,  p.  317. 

^Conseil  d'EUt,  20  dot.  1R06,  Bull,  dei  lois.  1806,  □>  ISS.  p.  602. 
Cas3„  25  réir.  1BS9,  Dali.,  Re:.  ptriodtqae,  1SS9,  I,  p.  SS.  Alger,  19 
«oilt  1873,  Sur.  187i,  2,  p.  282. 
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/urtdictton  relative  au  nacire  de  commerce  longeant  las  côtes 
dm  État  étranger.  —  Le  navire  qui  ne  fait  que  longer  let  câta 
d'un  État  doit  respecler  les  ordonoaDces  militaires  ou  de  police, 
prises  daDS  l'intérêt  du  territoire  et  de  la  population  cdliëre; 
nais  doit-il ,  en  principe ,  être  soumis  à  la  jaridiction  étran- 
gère? A  l'occasion  d'une  plainte  formée,  devant  les  tribunaux 
inglais ,  contre  le  capitaine  allemand  de  la  Franconia  qui 
irait  abordé  dans  la  Manche  un  navire  anglais ,  le  Strathclyde, 
i  moins  de  trois  milles  de  la  cOte ,  la  Cour  suprême  anglaise 
se  déclara  incompétente,  le  13  novembre  187$.  Mais  une  loi 
Irilaonique  du  16  août  1878  <■  Territorial  Walers  Juridie- 
bonAcl  >  éleadit  la  Juridiction  anglaise  à  tout  délit  commis 
dins  les  eaux  territoriales,  sans  distinction  entre  les  bâLi- 
menls  qui  veulent  y  séjourner  el  ceui  qui  les  trarenent,  ai 
inire  les  Tails  délictueux  commis  h  bord  entre  gens  de  l'équi- 
page, et  ceux  commis  entre  personnes  étrangères. 

M.  Travers-Twiss  et  M.  Perels' ont  considéré  celle  loi  comme 
eiorbitante  et  contraire  aux  régies  du  droit  international.  Elle 
est  sans  doute  conforme  à  la  doctrine  qui  reconnaît  &  l'Etal 
riierain  un  droit  absolu  de  juridiction  sur  la  mer  territoriale. 
Mais  celte  doctrine  esi  exagérée  surtout  lorsqu'on  l'appliçiue 
aui  navires  qui  ne  font  que  longer  les  côles  d'un  Ëiat 
Élrangerel,  si  l'on  acceptait  en  France  le  principe  posé  par 
Mieloi,  on  devrait  en  restreindre  la  portée  suivant  la  nature 
du  faildéliclueux,  et  la  nalionallLËde  !a  victime  ou  de  l'auteur 
du  délit.  L'Insiiiut  de  droit  iniernalional  (session  de  Paris 
1^94),  met  en  dehors  de  ia  juridiction  de  l'Ëial  riverain  les 
infractions  commises  à  bord  d'un  navire  étranger  de  passage, 
à  moins  qu'elles  ne  violent  les  droits  de  cet  État  et  ceux  de  ses 
sujets,  qui  n'étaient  pas  sur  te  navire. 

Avantagea accordéi  aux  rtacires  nationaux emtanl  le$  diffé- 
miles  époques.  Iittercourse,  cabotage,  pêche  càtière. 

Je  signale  ici  brièvement  certains  avantages  réservés  aux 
Datires  nationaux  et  que  le  temps,  sous  l'influence  d'idées 
nouvelles,  fait  en  partie  disparaître.  Tous  les  actes  anciens  de 
navigation,  el  celui  de  Gromwell  en  1651 ,  ol  le  décret  de  la 

<  rrtTers-Twiis,  Lato  M«gazMe.  ma  IS77.  —  Perels,  Dr.  mor.  M.,  p.  9S. 
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'  auiaavires  nationaui.  EnFrance,  00  disliDjçue  le  petit  cabo- 
tage qai  se  fail  entre  les  ports  de  la  même  mer,  et  le  grand 
abolagt  qui  a  lieu  entre  des  ports  de  mer  difFëreals,  de  l'O- 
cËan  à  la  Méditerranée.  Cette  faveur  accordée  à  la  raariae  na- 
flouale  se  justifie  par  le  désir  de  compenser  ainsi  les  charges 
qui  peuvent  peser  sur  elle ,  et  l'oQ  fait  bien ,  dans  tous  les 
cas,  de  n'accorder  un  droit  semblable  aui  étrangers ,  qu'en 
échange  d'avantages  réciprctques  ou  équivalents. 

Le  cabotage  est  entièrement  libre  en  Belgique;  il  est  sou- 
mis en  Angleterre  au  principe  de  réciprocité;  il  est  réservé 
aux  oalionaux  en  France,  en  Russie,  en  Allemagne  et  aux 
États-Unis.  Le  Portugal  et  l'Espagne  ne  l'accordent  aui  étran- 
gers que  dans  certaines  limites  et  sous  certaines  conditions. 
Les  traitée  peuvent,  d'ailleurs,  modiOer  les  lois  intérieures 
des  Étais. 

La  pêche  côtière  est  également  un  droit  exclusif  pour  les 
sujets  d'un  État ,  chez  certaines  nations ,  et  en  particulier  en 
France.  D'après  la  loi  du  2  mars  1888,  la  pèche  est  inierdile 
aui  bateaux  étrangers  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France 
et  de  l'Algérie  en  deçà  d'une  limite,  qui  est  fixée  à  trois  millee 
marins  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  est  mesuré  à  partir 
d'une  ligne  droite,  tirée  au  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la 
plus  rapprochée  de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture 
n'excède  pas  dix  milles. 

Cette  interdiction  s'applique  à  la  pèche  du  poisson  comme 
à  celle  des  huîtres ,  des  crustacés  et  du  corail. 

Un  traité  du  bey  de  Tunis ,  du  24  octobre  1832,  qui  cédait 
à  la  France  ledroit  d'exploiter  la  piche  du  corail  sur  le  litto- 
ral tunisien ,  a  été  confirmé  ,  le  13  mai  1881,  par  le  traité  de 
Gasr-Sald,  consacrant  de  nouveau  toutes  les  conventions  qui 
eiisiaient  entre  la  France  et  la  Tunisie'. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  contiennent  le 
plus  souvent  des  clauses  réservant  la  pèche  ciiière  aux  natio- 
naux ou  l'accordant  aux  étrangers  dans  une  certaine  mesure'. 

'  Daaercg,  Bicueit  dti  traUéidela  France,  t.  XIU,  p.  2S-26. 
'  De  Clercn,  t.  VitI,  p.  2S8,  418;  I.  IX,  p.  172,  187,  192,  295,  65S; 
l.  XI,  p.  187;  l.  XIII,  p.  12B,  225,  241. 
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ment  l'interdiction  de  tout  fait  constituant  l'angarie  ^  Dans 
notre  siècle ,  certaines  conventions  conclues  entre  la  France 
et  les  républiques  américaines  exigent  que  Tangarie  ne  puisse 
être  imposée  sans  une  indemnité  convenue  et  6xêe  préalabie- 
meDt  ^  Il  n*en  est  pas  question  dans  les  traités  de  navigation 
passés  eatre  la  France  et  les  diverses  Puissances  européennes. 
On  peut  espérer  que  ce  silence  est  la  condamnation  d'une  pra- 
tique contraire  aux  principes  qui  doivent  régir  les  relations 
iDternationales ,  surtout  en  temps  de  paix. 

Vembargo  civil  ou  pacifique,  également  désigné  sous  le 
nom  d*arrêt  de  Prince  ou  de  Puissance ,  apporté  encore  une 
eotrave  à  la  liberté  de  la  navigation,  par  suite  de  la  défense 
signifiée  aux  navires  nationaux  ou  étrangers  de  sortir  des 
porls,  dans  le  but  d'empêcher  la  divulgation  de  faits  que 
l'on  veut  tenir  secrets.  Cette  mesure  se  justifie  par  le  droit  de 
police  qui  appartient  à  toute  Puissance,  bien  qu'elle  ait  perdu 
sa  raison  d'être,  par  suite  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  des 
communications  à  notre  époque. 

Il  est  plus  difficile  de  justifier  Vembargo  par  représailles 
qui  aboutit  à  la  séquestration  du  navire,  la  saisie  des  vais- 
mux  en  pleine  mer,  ou  dans  les  ports  de  l'État  auquel  ils 
appartiennent,  elle  blocus  commercial  pendant  la  paix.  Ces 
procédés  violents  portent  atteinte  à  la  liberté  des  mers  et  ont 
un  caractère  agressif,  bien  qu'ils  s'emploient  en  dehors  de 
tout  état  de  guerre.  J'en  parlerai  sous  le  titre  relatif  aux  con- 
fllls  internationaux. 

Appendice  :  Navires  naufragés.  —  Il  est  du  devoir,  soit  des 
vaisseaux  en  pleine  mer,  soit  des  États  riverains,  de  procurer 
aux  navires  en  détresse  et  à  leurs  équipages  les  secours  qui 
leur  sont  nécessaires,  sans  pouvoir  s'emparer  de  la  personne 
ou  des  biens  des  naufragés.  Le  droit  d'épave,  qui  consistait 
à  rançonner  les  personnes  et  à  piller  les  biens ,  est  un  usage 
barbare  condamné  par  le  droit  international.  La  loi  romaine 
prenait  lès  naufragés  sous  sa  protection.  Mais,  au  moyen 

« 

^  Du  Mont ,  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens ,  t.  Vî ,  p 

266. 

2  DeClercq,  l.  V,  p.  88,  91,  248,  250  ;  t.  VIII,  p.  193. 
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âgé,  malgré  rinlervealion  des  Souverains  Pontifes,  ce  droit 
d'épave  s'introduisit  dans  les  mœurs  et  se  maintint  jusqu'au 
règlement  publié,  en  1681 ,  par  Louis  XIV,  dans  sa  célèbre 
ordonnance  de  la  marine,  dont  Tinfluence  amena  dans  les 
autres  pays  la  substitution  du  droit  de  sauvetage  au  droit 
cruel  d'épave. 

Ceux  qui  opèrent  le  sauvetage  d'un  navire  abandonné  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  réclamer,  pour  l'entretien  des  nau- 
fragés et  la  conservation  de  leurs  biens,  qu'une  indemnité 
équitable,  réglée  par  la  loi  nationale  du  sauveteur,  si  celui- 
ci  trouve  le  navire  en  pleine  mer,  ou  par  la  loi  de  la  situation, 
s'il  le  rencontre  dans  les  eaux  territoriales*. 

Il  ne  peut  s'approprier,  pour  le  tout,  les  objets  sauvés  du 
naufrage,  que  dans  le  cas  où  ils  ne  âont  pas  réclamés  par 
leurs  propriétaires. 

En  France,  d'après  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  le 
tiers  des  effets  naufragés  est  acquis  au  sauveteur  qui  les  a 
trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond.  Les  deux  autres 
tiers  sont  déposés  pour  être  rendus  aux  propriétaires  s'ils  les 
réclament  dans  l'an  et  jour;  après  ce  délai ,  ils  sont  acquis  à 
l'État.  Le  sauvetage  dans  les  eaïuc  territoriales  ne  donne  lieu 
qu'à  une  indemnité  proportionnée  à  la  peine  prise  et  au  ser- 
vice rendu. 

Mais  Tordonnance  du  15  juin  1735  attribue,  sauf  un  prélè- 
vement minime  au  profit  de  l'État,  \sl  pleine  propriété  des 
objets  naufragés  au  sauveteur,  sans  distinguer  entre  le  cas 
où  il  les  a  trouvés  à  proximité  du  rivage  et  celui  où  il  les  a 
découverts  en  pleine  mer,  lorsquHl  n'existe  plus  aucun  indice 
permanent  de  V objet  naufragé  sur  la  surface  des  eaux.  Le  dé- 


1  Démangeât ,  De  la  loi  à  appliquer  dans  le  règlement  de  rindemnité  due 
pour  le  sauvetage  d'un  naoire  accompli  en  pleine  mer  par  un  navire  de  na- 
tionalité différente;  Journ.  de  dr.  int.  pr.,  t.  XU,  1885,  p.  143.  Cette 
règle ,  d'après  laquelle  on  applique  la  loi  nationale  du  sauveteur,  si  le 
sauvetage  s'opère  en  pleine  mer,  est  vraie,  soit  qu'on  admette,  avec  M. 
Démangeât,  que  le  droit  du  sauveteur  naisse  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires,  ou  revête  le  caractère  d'un  droit  réel  résultant  d'une  main-mise 
sur  le  navire  abandonné,  comme  l'enseignent  MM.  Laurin  et  Cresp,  Dr. 
mar.,  t.  I,  p.  293.  —  Desjardins,  Dr,  corn,  mar,,  t.  I,  u^  91  et  suiv.  — 
Pradier-Fodéré,  Dr.  int.  public,  t.  V,  no»  2311  et  suiv. 
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lai  accordé  aux  prapriétatres  pour  faire  leur  réclamalioD  n'est 
alors  que  de  deui  mois. 

Celle  faveur  accordée,  dans  celle  hypolbëse,  au  sauveteur, 
s'explique  par  le  danger  et  la  dépense  que  le  sauvetage  peut 


Le  droiL  de  sauvetage  en  pleine  mer  est  des  deux  liers, 
lorsque  les  effets  naufragés  sont  des  propriÉlés  ennemiei  (L. 
du  SÔDivâsean  VI,  art.  I). 

La  plupart  des  traités  de  commerce  renferment  des  siipu- 
lalioDs  relatives  au  naufrage  des  bÂliments  et  à  leur  sauvetage. 
On  réserve  le  soin  de  sauvegarder  les  intérêts  en  péril  au  con- 
sul de  ta  nation' à  laquelle  appartient  le  navire  naufragé'. 
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Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  les  litres  obtiennen 
posiliye,  dans  les  relations  extérieures,  qu'ils  soi 
pur  les  Puissauces  étrangères. 

Le  litre  de  roi  de  Prusse  pris  par  Frédéric  I 
ne  fut  d'abord  rei;onnu  que  par  l'empereur  d" Al! 
plus  tard',  par  les  autres  souverains  de  l'Europe 
ne  roulul  pas  tout  d'abord  ratifier  le  lilre  d'en 
par  le  czar  Pierre  I",  el  lorsqu'elle  finit  par  doi 
seotiment,  ce  fui  à  la  condition  que  celle  re< 
n'impliquerail  aucune  prërogalive  spéciale  au  pi 
pereur  de  Russie.  Au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle 
bre  1818,  les.cours  européennes  prirent  l'engage 
recoDDaltre  &  l'avenir  aucun  changemeni  dans  I 
Fnuverains,  sans  en  être  préalablement  convenues  e 
On  peut  observer  cependant  que  les  tilres  ont 
licrdu  de  leur  valeur,  el  que  l'importance  des  Êta 
plulât  à  leur  force  réelle,  qu'aux  dignités  dont 
leurs  chefs. 

Tous  les  souverains  jouissant  des  honneurs  ro 
rang  égal,  sans  distinguer  entre  les  empereurs 
les  présidents  de  République.  Bluntschli'  sem 
loulefois  une  importance  considérable  à  la  digtiili 
'|u'il  réserve  aux  souverains  qui  ont  un  pouvoir 
qui  régnent  au  moins  sur  plusieurs  peuples.  Gell 
iion  n'a  aucune  portée,  pratique.  La  reine  d'An 
prenant  le  titre  d'impératrice  des  Indes,  n'a  rien 
puissance,  et  l'empereur  des  Ottomans  ne  trou' 
iitr«,  aucune  garantie  contre  toutes  les  causes 
menacent  l'intégrité  de  son  empire. 

La  vanité  et  les  souvenirs  du  monde  romain  d  a 
liigailè  impériale  un  certain  prestige,  et  c'est  [ 
rois  de  France  se  servaient  du  titre  d'empereui 
Iraitès  avec  les  Puissances  musulmanes. 

Certains  souverains  ont  le  droit,  en  verlu  d'an 


'  Pradier-Fodéré,  Coursât  droit  diplomatique ,   188 
'  BlnolBctiU ,  Dr.  int.  eadifië,  art.  85,  86. 
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Mais  si  le  souveraia  est  aiïranchi  de  la  juridicLion  d'un 
Etat  èlraoger,  il  oe  peut  pas  y  exercer,  à  son  tour,  lorsqu'il 
se  trouve  sur  le  territoire  de  cet  Ëlat,  des  actes  de  juridictioa 
u>nleatieuse,  à  l'égard  même  de  ses  nationaux  et  des  person- 
nes de  sa  suite.  Il  ne  peut  disposer  de  la  force  publique  étran- 
gère pour  faire  exécuter  ses  arrêts,  ni  employer  celle  dont 
ililispose  sans  violer,  dans  tous  les  cas,  l'indépendance  de 
l'Ëiat  qui  le  reçoit.  En  1873,  le  sbah  de  Perse,  lors  de  son 
Tojage  à  Londres,  avait  condamné  à  mort  une  personne  de 
sa  sjîle;  mais  le  gouvernement  anglais  ne  voulut  pas  que 
l'eiècution  put  avoir  lieu  sur  son  lerriloire ,  par  respect  pour 
la  souverain  été  britannique. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'un  souverain  décbu  ou  qui  abdi- 
que ne  peut,  malgré  toutes  les  réserves  que  contient  son  acte 
d'abdication,  exercer,  dans  le  pays  qui  l'accueille,  aucun  acte 
de  souveraineté,  même  sur  ses  anciens  sujets?  L'histoire  a 
conservé  le  souvenir  de  Christine  de  Suéde  qui,  après  avoir 
abdiqué,  fit  exécuter,  eu  1657,  dans  le  palais  de  Fontainebleau, 
son  ècuyer  Monaldeschi,  qu'elle  avait  elle-même  condamné. 
Ce  meurtre  ne  donna-lieu  à  aucune  poursuite;  la  Reine  ne 
tul  même  pas  bannie,  mais  elle  dut  quitter  le  territoire  devant 
le  niécoDlenteroenl  de  Louis  XIV.  C'était  pourtant  un  crime, 
qui  relevait  de  la  juridiction  française,  et  Voltaire  a  pu  dire  : 
■  Ce  n'était  pas  une  reine  qui  punissait  un  sujet ,  c'était  une 
femme  qui  terminait  une  galanterie  par  un  meurtre.  Nul  ne 
peut  être  mis  à  mort  que  par  les  lois*.  > 

Le  souverain  détrôné,  qui  se  livrerait  aujourd'hui  à  de 
pareils  actes  ,  serait  simplement  traduit  en  Cour  d'assises.  Si 
le  coupable  était  un  chef  d'État  actuellement  régnant,  on  ne 
pourrait,  d'après  les  usages  inlernalionaux,  que  l'exclure  et 
Ee  plaindre  par  la  voie  diplomatique. 

C'est  l'unique  ressource  qu'on  peut  avoir  dans  luus  les  cas 
où  le  souverain  violerait  les  lois  d'ordre  public  au  préjudice 
de  l'État  qui  lui  donne  l'hospitalilé. 

Les  faveurs  accordées  au  souverain  en  pays  étranger  s'éten- 
dent aux  personnes  de  sa  suite  et ,  dans  une  certaine  mesure, 

1  Voltaire ,  Œuwet ,  l.  XVI,  16,  p.  *28. 


HBFBBSENTANTS  DES  ÉTATS.  227 

Ce  mot  d'eïierritorialilé,  que  beaucoup  d'auteurs  em- 
ploient, signifie  donc  Biiuplemem,  dans  ce  cas,  qu'à  raison 
de  convenances  internationales,  on  accorde  aux  souverains 
cerlaioes  immuaités  qui  les  exempleuL  de  la  juridiction  du 
pays  où  ils  reçoivent  l'hospitalité. 

SECTION  II. 
Des  agents  diplomatiques  ■• 

Lee  souverains  peuvent  traiter  eux-mêmes  les  questions  qui 
iotéressent  leurs  Étals,  mais  il  leur  est  impossible  d'exer- 
i:er  partout  et  à  la  fois  une  action  directe  dans  toutes  les  re- 
lalioQB  et  dans  tous  les  conflits  qui  peuvent  s'élever.  Pour 
uégocier,  pour  veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  société  politique, 
il  Taul  des  maudataires  investis  de  pleins  pouvoirs  et  qui  repré- 
sentent leur  nation  auprès  des  Puissances  étrangères.  Je  vais 
préciser  le  caractère  et  l'importance  de  ce  commerce  interna- 
tional dans  l'étude  des  questions  suivantes  :  I,  Commerce  di- 
plomatique. —  IL  Exercice  du  droit  de  légation.  —  III.  Diffé- 
rentes elaiset  dagents  diplomatiques ,  condition»  da  leur  no- 
mination. —  IV.  Leun  devoirs  et  leurt  attribuHona.  —  V. 
Leurs  prirogaliDet.  ^  VI.  Fin  des  missions  diplomatiques. 


COUMERCE  DIPLOMATIQUE  :  IDÉE  GÉNÉRALE  ET  ORIGINE. 

On  entend,  par  commerce  diplomatique  ou  international, 
les  relations  que  les  États  ont  entre  eux ,  à  l'aide  de  manda- 
taires munis  des  pouvoirs  de  l'Élat  qu'ils  représentent.  Cette 


'  [le  Gsrden ,  Tr,  compttl  île  la  diplamalie.  —  Esperson,  Droit  rfinlo- 
aaliqut.  —  P.  Pradiar-Fodéré,  Court  de  dr.  diplnmatùiue.  —  Lehr,  Ma- 
nuel dei  agents  dipiora.  it  coniul.  —  C.  Pradier-Fodèré,  Droili  et  devoirt 
dti  agents  diplom.  —  Murray,  Droils  et  devoir!  des  envoyés  diplom-  — 
Odier,  f)ei  prieiliges  et  immunitis  det  agents  dipltm.  —  Crouzcl,  Oe  Vin- 


Les  Papes  fureoi  les  premiers  à  entretenir  auprès  des 
jereurs  romains  de  Constanltnople ,  et,  plus  lard,  au 
lies  rois  Trancs,  des  maadalaireB  permanents  daus  l'in 
des  affaires  religieuses.  Mais  ce  fut  à  partir  du  xv»  s 
que  la  diplomatie  moderne  prit  naissance  en  Italie'.  Vei 
qui,  déjà,  sous  l'empire  byzantin,  entretenait  à  Conslanlin 
(10 représentant,  connu  sous  le  nom  de  Bailo,  en  eut  bi< 
im  la  plupart  des  États  étrangers.  Louis  XI  établit  des 
!ioD9  permanentes  en  Angleterre  et  en  Bourgogne.  Ce  sysi 
dul  se  généraliser  par  la  suite ,  sous  l'influence  des  comp 
lioosde  la  politique,  de  la  création  des  armées  permanei 
d'an  besoin  de  surveillance  réciproque ,  de  l'importance 
((Dejour  plus  grande  des  intérêts  commerciaux  et  des  rela 
de  toute  nature. 

La  paix  de  Westphalie  (1648)  consacra  le  ayslëme  de  I 
liassade  permanente,  et,  depuis  cette  époque,  toutes  les  1 
MDces  se  trouvent  reliées  entre  elles  par  l'aclion  conslani 
la  diplomatie.  C'est  en  1754  qu'une  dame  de  la  cour  de  Vi 
aurait,  parait-tl,  employé  la  première  le  nom  de  <  corp; 
plomatique  >  qui  désigne  la  réunion  des  ministres  publii 
est  le  symbole  de  leur  solidarité  mutuelle. 


U. 

EXERCICE  DU  DROIT  DE  LÉGATION. 

Le  droit  de  représentation,  d'an^assade  ou  de  lega 
Msiste  dans  la  faculté,  pour  un  État,  d'envoyer  des  mini 
publics  qui  lui  serventd'intermédiaires  dans  ses  relations 
les  autres  Puissances.  C'est  le  droit  actif  de  légation. 

L'exercice  de  ce  droit  appartient  à  tous  les  Étals  «<mvef 
et  indépendants,  sans  qu'on  ait  besoin  de  se  préoccupe 
leur  degré  de  force  et  d'importance.  La  distinction,  qui 
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crédite  les  agents  diplomatiques,  el  ce  n'est  que  par  une  ano- 
malie que  le  droit  de  légation  est  encore  exercé  par  certains 
Étals  fédérés. 

Uu  roi  détrôné  perd  ,  avec  l'exercice  de  sa  souveraineté,  le 
droit  de  légation  qui  passe  aussitôt  au  gouvernement  de  fait 
actuellement  en  possession  du  pouvoir.  Si  les  anciens  minis*' 
très  restent  quelque  temps  en  fonction ,  c'est  que  l'Ëlat  près 
duquel  ils  ont  été  accrédités  n'a  pas  encore  voulu  reconnaître  le 
nouveau  gouvernement.  Lorsque  Mazarin  eut  reçu  le  ministre 
de  Cromwell,  il  refusa  de  continuer  à  voir  celui  de  Charles  II. 
L'Angleterre  conserva  des  relations  avec  le  chargé  d'affaires 
napolitain,  jusqu'au  jour  où  elle  eut  reconnu  le  nouveau 
royaume  d'Italie.  Au  couronnement  de  Guillaume  P%  roi  de 
Prusse,  un  ministre  de  Tex-roi  de  Naples  se  trouvait  à  côté 
d'un  représentant  de  Victor-Emmanuel  que  la  Prusse  n'avait 
pas  encore  reconnu  comme  roi  d'Italie. 

En  général,  tous  les  États  ont  près  de  chaque  Puissance 
un  représentant  unique;  ce  n'est  que  pour  des  Congrès  ou  des 
conférences  qu'ils  donnent  à  plusieurs  délégués  la  mission  de 
veiller  aux  intérêts  de  l'Ëlat. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  même  personne  représente  plu- 
sieurs États  près  d'un  même  gouvernement;  les  agents  des 
Étals-Unis  représentent  le  Pérou  en  Chine  el  au  Japon.  Une 
nation  peut,  à  l'inverse,  charger  le  même  ministre  de  la  re- 
présenter près  de  différentes  Puissances;  c'est  ce  qui  a  lieu 
pour  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  et  pour  la 
Chine  qui  a  deux  représentants  en  Europe  :  l'un  pour  l'Alle- 
magne et  la  Russie,  et  l'autre  pour  la  France ,  l'Angleterre 
et  l'Italie.  C'est  une  raison  de  finances  qui  force  d'avoir  re- 
cours à  cette  représentation  amoindrie,  et  qui  est  loin  de  pou- 
voir satisfaire  pleinement  tous  les  intérêts  des  États. 

Le  droit  (Utif  de  légation  est ,  en  général ,  exercé  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  la  conslilulion  d'un  pays  peut 
lui  refuser  la  faculté  de  choisir  à  lui  seul  les  minisires  pu- 
blics. C'est  ainsi  qu'aux  États-Unis  ,  le  Président  nomme  les 
agents  diplomatiques  avec  le  consentement  du  Sénat.  Dans 
tous  les  cas,  les  ministres  publics  sont  les  représentants  non 
de  celui  qui  les  accrédite ,  mais  de  la  nalion  tout  entière. 
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Le  droit  pa«8i/* d'ambassade,  c'est-à-dire,  la  faculté  de  re- 
cevoir les  délégués  des  États  est  aussi  l'attribut  de  la  souve- 
raineté. Rien  n'oblige  strictement  Un  Étal  à  recevoir  les  man- 
dataires des  autres  Puissances;  mais  le  refus  général  d'agréer 
toute  mission  diplomatique  serait  contraire  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu d'une  nation,  et  la  mettrait  en  dehors  de  toutes  rela- 
tions internationales. 

Mais  un  État  est  libre  de  fixer  les  conditions  qu'il  met  à  la 
réception  des  ministres  publics,  les  droits  et  les  prérogatives 
qu'il  leur  accorde ,  et  il  peut,  pour  des  motifs  que  nous 
allons  voir,  dans  le  paragraphe  suivant,  refuser  d'agréer  le 
représentant  qu'on  veut  accréditer  près  de  lui. 


m. 


DIFFÉRENTES  SORTES  d'aGENTS   DIPLOMATIQUES  I  CONDITIONS 

DE  LEUR  NOMINATION. 


Il  existe ,  dans  chaque  pays ,  un  minisire  des  affaires  étran- 
gères, chargé  de  diriger  la  politique  extérieure  de  l'Ëlaty 
d'entretenir  des  relations  avec  les  envoyés  des  Puissances 
étrangères ,  et  de  donner  aux  représentants  de  l'État  à  l'exté- 
rieur les  instructions  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur 
mission.  L'administration  centrale  du  ministère  comprend  le 
cabinet  du  ministre  avec  ses  secrétaires,  et  ses  divers  services 
du  protocole,  du  chiffre;  les  directions  pour  les  affaires  poli- 
tiques, le  commerce, le  contentieux,  etc. 

Les  agents  du  commerce  international  qui  représentent 
l'État  à  l'étranger,  sous  la  direction  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  sont  tout  d'abord  les  ministres  publics  ou  agents 
diplomatiques,  les  consuls,  des  commissaires  délégués  pour 
certaines  affaires  particulières,  des  envoyés  confidentiels  ou 
négociateurs  secrets,  et  enfin  certains  agents,  n'ayant  aucua 
caractère  politique,  que  l'on  charge  d'intérêts  particuliers;,^ 
comme  la  négociation  d'an  emprunt»  la  gestion  de  domaiaes 
appartenant  à  un  souverain  en  pays  étranger. 
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Je  ne  dois  parler  ici  que  des  ministres  publics  ou  agents  di- 
plomatiques proprement  dits,  pour  déterminer  leurs  caractères 
et  les  conditions  de  leur  nomination.  J'ajouterai  quelques  mois 
sur  le  personnel  de  légation,  composant  la  suite  du  ministre. 

À.  Différentes  sortes  d'agents  diplomatiques  :  leurs  carac- 
tères. —  On  peut  les  distinguer  suivant  leur  classe  et  leur 
rang,  ou  d'après  la  nature  de  leur  mission. 

a)  Distinction  suivant  leur  classe  et  leur  rang,  -~  Le 
dreit  international  distingue  actuellement  quatre  classes  d'a- 
gents diplomatiques^  dont  le  rang  a  été  ûxé ,  le  19  mars  1815, 
par  le  règlement  de  Vienne,  complété  par  le  protocole  d'Aix- 
la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  en  ce  qui  concerne  les 
ministres  résidents. 

Ces  classes  comprennent  :  1°  les  ambassadeurs,  les  légats 
et  les  nonces;  2®  les  envoyés  ordinaires  ou  extraordinaires, 
ministres  plénipotentiaires,  internonces;  3"*  les  ministres  ré- 
sidents;'4^  les  chargés  d'affaires,  investis  soit  d'une  mission 
permanente,  soit  d'une  représentation  par  intérim.  On  peut  y 
joindre  les  consuls  investis  d'une  mission  diplomatique  parti- 
culière de  leur  gouvernement. 

Tous  ces  agents  diplomatiques  ont  un  caractère  commun , 
résultant  de  l'identité  de  leurs  fonctions.  Ils  ont  un  droit  égal 
dans  les  actes  qu'ils  dressent ,  dans  les  négociations  qu'ils 
concluent;  leur  caractère  public  et  officiel  leur  assure  à  tous, 
sans  distinction,  les  prérogatives  et  immunités  que  le  droit 
international  garantit  au  corps  diplomatique.  Ils  sont  tous 
les  représentants  des  intérêts  généraux  de  leur  nation. 

Mais  ils  diffèrent  en  deux  points  :  1**  les  agents  des  trois  pre- 
mières classes  sont  accrédités  auprès  des  chefs  d'Etat;  ceux 
de  la  dernière  classe,  seulement  auprès  du  ministre  des  affai- 
res étrangères;  2<>  le  rang,  le  cérémonial,  les  honneurs  dus 
aux  ministres  publics  varient  suivant  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  l'on  peut  donner 
aujourd'hui  un  sens  à  l'article  2  du  règlement  de  Vienne,  qui 
reconnaît  seulement  aux  ambassadeurs ,  légats  et  nonces  le 
car(U>tère  représentatif .  C'est  un  souvenir  de  l'ancien  droit 


131»  BAPPORTS   INTBBNATIONAtlS. 

'rn  des  envoyés  d'étiqueUe  ou  de  cérémonie,  chargés  de  por- 
es fëlicilalions ,  ou  des  compliments  de  condoléance,  ou 
isler,  au  nom  du  chef  de  l'État ,  à  une  cérémonie  pulili- 
Les  Puissances  catholiques  envoyaient  autrefois  au  Pape 
ellement  élu  une  ambassade  de  récirerux,  que  les  sou- 
ns  pontifes  qualiliaient  d'obédience. 
s  enToyés  n'ont  pas ,  à  ce  titre  seul ,  un  droit  de  préséance 
es  minieireB  ordinaires  qui  peuvent  leur  céder  la  pre- 
i  place  par  pure  courtoisie. 

ig  ces  circonstances  sont  excepLionnelles.  Les  minislres 
lurloul  pour  mission  normale  de  s'occuper  d'une  façon 
anenle  des  affaires  de  l'Etat,  etc'est  àce  Liirequ'il  faut 
er  maintenant  notre  seconde  question. 

Conditions  de  nomination  des  hinisti^bs  publics.  — Le 
de  l'État  choisit  et  nomme  les  ministres  qu'il  accrédite 
des  Puissances  étrangères,  de  son  plein  grèouaTecl'ap- 
ition  d'un  conseil  ou  d'un  sénat,  suivant  la  constitulioD 

ys.  Mais  il  y  a  deux  conditions  requises  pour  cette  nomi- 
1  :  l'une  lient  à  ta  personne  même  do  l'agent,  l'autre  est 
ve  au  droit  pour  le  souverain  d'agréer  le  ministre  qu'on 

Condition  relative  à  la  personne  de  l'agent.  —  Le  mi- 
I  public  est  le  fuDclionnaJre  de  l'Élat  qu'il  représeute  à 
nger.  Il  doit  donc  remplir  toutes  les  conditions  d'apli- 
requises  pour  l'admission  avx  emplois  publics.  C'est  avec 
limite  qu'on  peut  accepter  la  pensée  de  certains  auteurs, 
ous  disent  qu'il  ne  faut  se  préoccuper  d'aucune  condition 

ou  de  sexe.  L'histoire  a  sans  doute  conservé  le  nom  de 
ues  femmes  chargées  de  missions  diplomatiques.  Mais 
ont  rempli  ces  missions  aune  époque  où  l'exercice  des 

politiques'  dépendait  du  bon  plaisir  du  prince.  L'esprit 
ir  donnait  également  aux  femmes  une  certaine  iniluence, 
1  a  pu  dire  ■  que  les  beaux  yeux,  la  taille  et  la  bouche 
de  M"'  de  Kerroual  avaient  obtenu  ',  pour  !a  France ,  à 
ir  do  Charles  II  d'Angleterre ,  bien  plus  qu'un  Congrès 
x'.  » 

mer,  Dr.  inl.  de  l'Europe,  §  232. 
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envoie,  —  1**  Agréation,  —  Nous  avons  dit  qu'un  Etal  ne 
pouvait  pas  refuser,  d'une  façon  générale,  de  recevoir  des 
ministres  publics  sans  se  naettre  par  là  même  en  dehors  du 
commerce  internalional;  mais  il  peut  refuser  de  recevoir  le 
ministre  que  l'on  veut  accréditer  prés  de  lui.  La  personne  de 
l'envoyé,  ou  la  nature  de  sa  mission  peut  déplaire;  et,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  un  refus,  il  est  d'usage  de  pressentir  à 
l'avance  les  intentions  de  l'État  étranger. 

La  seconde  condition  requise,  pour  la  nomination  de  l'agent, 
consiste  donc  dans  Vagréation,  c'est-à-dire  dans  le  fait  de 
présenter  cet  agent  à  l'acceptation  du  souverain  étranger  qui 
déclare  que  |ce  choix  lui  est  agréable.  L'agréation  se  justifie 
non  seulement  par  les  convenances  internationales,  mais  aussi 
par  une  raison  d'utilité,  car  ce  serait  nuire  au  succès  d'une 
mission,  si  celui  qui  en  est  chargé  trouvait,  dès  le  début,  un 
accueil  défavorable.  Remarquons  d'ailleurs,  qu'un  État,  dont 
on  refuse  le  délégué  sans  de  sérieux -motifs,  peut  ne  pas  faire 
de  nouvelles  propositions,  et  le  secrétaire  de  la  légation  est 
alors  chargé  de  Vinterim^  jusqu'au  jour  où  toute  difficulté  se 
trouve  aplanie. 

2^  Lettres  de  créance.  —  La  nomination  définitivo  du  mi- 
nistre public  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  avant  l'agrément  de 
l'Étal  étranger.  En  outre,  pour  conQrmer  son  caractère  diplo- 
matique, le  souverain  qui  le  nomme  lui  délivre  des  lettres  de 
créance. 

On  entend,  par  ces  mots,  les  pleins  pouvoirs  écrits  et  for- 
mels qui  servent  à  accréditer  le  ministre  public  auprès  des 
Puissances  étrangères.  Ces  pouvoirs  sont  adressés  de  souve- 
rain à  souverain  pour  les  agents  des  trois  premières  classes 
sous  la  forme  d'une  lettre  de  chancellerie  ou  de  cabinet,  sui- 
vant Tusage  du  pays,  et  selon  le  rang  des  souverains  ou  la 
qualité  des  agents  diplomatiques.  Les  chargés  d'affaires  re- 
çoivent leurs  lettres  de  créance  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  doivent  les  remettre  au  ministre  chargé  de  diriger  la 
politique  extérieure  de  l'État  étranger.  Le  plein  pouvoir  et  la 
lettre  de  créance  se  confondent  lorsqu'il  s'agit  d'agents  inves- 
tis d'une  mission  permanente.  Ceux  qui  sont  délégués  pour 
une  affaire  particulière,  ou  pour  représenter  leur  pays  à  une 


wnrérence,  sont  inveslis  d'un  plein  poui 
I      d'une  lettre  de  créance. 

Il  oe  faut  pas  coDfoDdre  la  lettre  de  ci 

intctiom  qui  ont  pour  but  de  guider  le  t 

duite  à  suivre  pour  raccomplissetneul  de 

L        V  Ijulalialion. — On  peut  dire,  qu'avan 

I    de  créance,  l'envoyé  est  simplement  di 

m   sesfoDclioDB,  bien  qu'il  soit  déjà  sous  Is 

r    iDternational ,  même  en  traversant  un  Et 

reodreàson  poste. Mais saquaiilé  ne  lui  i 

qu'après  avoir  présente  les  lettres  de  cré. 

sa  qualité  d'envoyé  diplomatique.  Sa  non 

sormais  définitive;  mais  il  faut  lui  donn 

publique,  la  légitimer,  en  quelque  sorte, 

I     lolennelle  du  représentant  diplomalique. 

'        Dès  son  arrivée  dans  te  lieu  de  sa  rësid< 

ea  iDrormer  le  ministre  des  afTaires  élran^ 

!     mettre  la  cojiie  de  la  lettre  de  créance,  l 

d'autant   plus  importante  qu'elle  Qie  le 

diplomatique. 

Le  cérémonial  varie  suivant  la  classe  à 

le  ministre  public.  L'ambassadeur  làit 

par  un  secrétaire  d'ambassade,   les  dip 

;    classes  se  bornentàécriredirectementau  i 

j    éirangéres. 

'  Les  ambassadeurs,  et  les  envoyés  ou  m 
liaires,  ont  droit  à  une  audience  solennel) 
la  remise  de  leurs  lettres  de  créance.  L'a 
leurs,  eire  privée,  suivant  la  volonté  du  c 
sage  établi.  Le  cérémonial  de  l'audience  s( 
pagné  de  formes  plus  ou  moins  nombreui 
'  de  l'envoyé.  Les  ministres  résidents  n'ont 
dience  du  souverain;  on  ne  la  leur  accorc 
—  j.  ^  - -"---gés  d'affaires  ne  sont  reçus 
mgëres  auquel  ils  remett 

matique  doit,  après  la  re 
e  les  visites  de  cérémonie 
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àà,  n'ayant  aucun  caracldre  public,  bien  qu'il  proQte  dan^ 
une  certaine  mesure  des  immuoitËs  dont  nous  parlerons  plus 

loin. 

Le  personnel  oSiciel  comprend  :  1*  des  secrétairet  d'ambas- 
sade ou  de  légation,  qui  remplacent  habituellement  le  niinistro 
eD  cas  d'absence,  en  qualité  de  chargés  d'afTaires;  3°  des  eon- 
leilleTs,  qui  ont  pour  mission  d'assister  l'envoyé  dans  les 
ïlTaires  importantes,  ou  exigeant  une  connaissance  spéciale; 
î'des  altachéi  qui  font  l'apprenlissagede  la  carrière  diploma- 
tique, et  dont  le  litre  est  le  plus  souvent  honorifique  :  4°  des 
alUiché»  militaires  qui  ont  pour  mission  de  surveiller  les  ar- 
mements et  les  améliorations  réalisées  dans  le  pays  où  le  mi- 
nistre est  accrédite;  5°  des  chanceliers,  qui  remplissent  le 
râle  d'oflîciers  ministériels;  6"  des  courriers  de  eabinet,  cha- 
gëa  de  porter  les  dépêches  et  ayant  droit  à'  rinTiolabiliië  par- 
tout oii  ils  passent,  pourvu  que  leur  qualité  soit  connue; 
1°  ies  aumônien  et  médecins,  s'ils  sont  nommés  directement 
par  leur  gouvernement;  8°  enfin,  des  employés  subalternes, 
dis  iïUerprites  ou  drogmans,  affectés  au  service  de  la  légation . 
Cerlaines  Puissances  ont  des  fonctionnaires  spéciaui  qui  com- 
plètent le  personnel  d'ambassade  :  l'Allemagne  nomme  des 
attaché*  technique» ,  qui  prennent  rang  après  les  attachés  mi~ 
liiaires  et  qui  sont  chargés  de  renseigner  leur  gouvernement 
sur  le  mouvement  scientifique  et  artistique  du  pays  où  ilssont 
accrédités;  la  Turquie  euioie  des  imans  qui  sont  les  conseil- 
lers et  les  jurisconsultes  de  l'ambassade. 

La  suite  non  offleielle  comprend  la  famille  du  minisire,  ses 
secrétaires ,  aumôniers  ou  médecins  particuliers  nommés  par 
lui,  ainsi  que  les  domestiques  de  son  hâtel. 


rv. 

DEVOIRS  ET  ATTWBUTIÛHS  CES  MINISTRES  PUBLICS. 

Lorsque  le  caractère  de  l'agent  diplomatique  a  été  publi- 
quemeal  reconnu  dans  les  formes  que  nous  venons  de  préciser. 


f^'min^^' 
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Jépèche  prend  le  nom  de  noies  ad  référendum,  lorbque  l'a- 
gent demande  à  soq  gouvernement  de  lui  envoyer  des  ins- 
(raclions  nouvelles,  ea  présence  d'une  question  qui  sort  des 
lioiites  de  ses  pouvoirs. 

hesnote»  proprement  dites  ou  offUUUes,  sont  des  écrits  où 
le  ministre  signataire,  parlant  à  !a  troisième  personne,  fait 
de  la  part  de  son  gouvernement  une  communication  à  l'Ëiat 
prèsJuquel  il  est  accrédité,  Lea  notes  confidenliellea  àesiiakes 
a  rester  secrètes  complèlenl ,  par  des  détails  intimes,  les  Tails 
l)rièvi^meat  eiposés  dans  la  noie  officielle.  On  donne  le  nom 
if,  noies  verbales  k  des  écrits  non  signés  qui  ne  sont  que  le 
i^sumé  d'une  conversation,  dont  on  veut  fixer  ou  rappeler 
les  points  importanis. 

Le  mémoire  ou  mémorandum  désigne  une  note,  en  général, 
non  signée  ,  où ,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre ,  le  gou- 
reraeroent  expose  ses  prétentions,  ses  griefs  ou  sa  conduite 
politique.  C'est  une  note  sous  un  nom  spécial;  elle  peut  être 
quelquefois  collective,  lorsqu'au  nom  de  l'iotérët  général  de 
loules  les  Puissances,  les  ministres  publics  dressent  un  mé- 
moire commun  destiné  &  être  remis  à  l'État  près  duquel  ils 
sont  accrédités. 

L'uilimatum  est  la  dernière  proposition  qu'une  Puissance 
Tait  i  un  autre  pays  avec  lequel  elle  se  trouve  en  conllil.  C'est 
tisbiluellement  la  guerre  qui  en  est  la  suite,  si  l'État  qui  re- 
•■j>i\  Vuitimatum  n'accepte  pas  la  décision  qu'on  lui  impose, 
m  si  les  parties  en  désaccord  ne  veulent  pas  s'en  référer  à 
une  médiation  ou  à  un  arbitrage. 

Le  manifeste  ressemble  au  mémorandum,  en  ce  qu'il  ex- 
pose les  raisons  pour  lesquelles  un  Ëlat  déclare  la  guerre  ou 
entreprend  une  affaire  importante.  Il  en  dilTère  par  son  carac- 
lore  public  et  solennel:  c'est  une  véritable  proclamation  adres- 
sée non  seulement  à  un  seul  Ëtal ,  mais  à  toutes  les  Puissan- 
ces écrits ,  lettres ,  dépêches ,  ou  notes  servent  de  commu- 
'licalions  entre  les  Ëials,  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  se 
rouve  engagé,  ou  qu'il  s'agit  de  conclure  une  négociation 
diplomatique.  ' 
Le  mimsire  public  nous  apparaît  donc  comme  l'organe  des 
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établi  au  profit  de  la  Puissance,  doDt  on  adopte  la  langue, 
afin  de  ne  pas  créer  un  précédent  contraire  à  l'égalité  des 
Étals. 

ËQ  accomplissant  cette  mission  de  représentant  et  de  né- 
gociateur, l'envoyé  doit  être  avant  tout  Odèle  aux  instructions 
qu'il  reçoit;  mais  il  doit,  en  outre,  observer  la  plus  entière 
discrétion  à  V égard  des  pièces  diplomatiques  qu'il  a  eues  entre 
les  mains.  L'indiscrétion  commise  par  le  comte  d'Arnim, 
lors  de  la  guerre  de  1870,  a  été  sévèrement  punie,  et  fut  la 
cause  d'une  modification  importante  au  Gode  pénal  allemand. 
La  loi  du  26  février  1876  punit,  en  effet,  de  Temprisonnement 
ou  d'une  amende  de  cinq  mille  marks,  et  même,  suivant  les 
cas,  de  peines  plus  fortes,  tout  ministre  public  qui  dévoile 
des  instructions  destinées  à  rester  secrètes,  communique  des 
documents  diplomatiques,  désobéit  aux  ordres  reçus  et  fait  des 
rapports  faux  ou  mensongers. 

La  plupart  des  gouvernements  publient,  d'ailleurs,  leur 
correspondance  diplomatique  dans  un  livre  que  les  couleurs 
de  sa  couverture  servent  à  désigner.  On  a  le  livre  jaune  fran- 
çais, le  licre  bleu  anglais,  etc.  Mais  cette  publicité,  destinée 
à  éclairer  le  pays  et  les  Chambres  sur  la  politique  extérieure 
du  gouvernement,  est  limitée  par  l'intérêt  majeur  de  l'État. 

30  II  protège  ses  nationaux.  —  Ce  droit  de  protection  ap- 
partient à  tout  ministre  public,  dans  le  cas  où  l'un  des  sujets 
de  l'État  qu'il  représente  se  trouve  victime  d'injustices,  de 
vexations  arbitraires,  ou  d'actes  accomplis  en  violation  des 
traités  conclus  entre  les  deux  pays.  Il  doit,  tout  d'abord, 
essayer  de  faire  rendre  justice  à  ses  nationaux  par  les  moyens 
ordioaires,  en  s'adressant  aux  autorités  qui  sont  compétentes, 
d'après  le  droit  commun  ,  pour  les  contestations  entre  les  ha- 
bùants  du  pays.  Et  ce  n'est  qu'en  présence  d'un  déni  formel 
de  justice  qu'il  intervient,  par  la  voie  diplomatique,  près  du 
roinistre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  il  se  trouve  accré- 
dité. 

Les  nationaux  rie  peuvent  avoir  droit  à  la  protection  des 
représentants  de  leur  pays,  qu'à  la  condition  de  prouver  leur 
qualité,  soit  par  un  passeport,  soit  par  toute  autre  pièce  au- 
thentique. D'après  l'ordonnance  française  du  28  novembre 

14* 
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le  délil  soit  considéré  comme  uoe  violalion  de  droit  ioternatio- 
nal ,  et' lion  comme  une  infraction  de  droit  commui). 

La  plupart  des  législations  contiennent  des  articles  spé- 
ciaux, visant  les  délits  d'offense  par  paroles  ou  écrits  contre 
la  personne  du  ministre  public.  En  France,  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  sur  la  presse  punit  l'outrage  commis  publiquement 
envers  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  gouverne- 
ment de  la  République.  Et  le  Gode  pénal  prononce,  contre 
tous  actes  ou  actions  hostiles,  non  approuvés  par  le  gouver- 
nement, et  qui  exposent  les  Français  à  des  représailles,  la 
peine  du  bannissement,  et  même  de  la  déportation ,  si  ces  ac- 
tions avaient  déterminé  une  déclaration  de  guerre. 

Si  c'est  le  gouvernement  lui-môme  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble d^une  offense  envers  un  ministre  étranger  accrédité  près 
de  lui,  il  doit  la  réparer  par  des  explications  ou  des  excuses, 
ou  par  des  indemnités  dans  le  cas  d'un  dommage  matériel.  Si 
la  réparation  était  refusée  ou  reconnue  insuffisante,  l'agent 
diplomatique  serait  rappelé  par  son  gouvernement  qui  pour- 
rait, en  déclarant  la  guerre,  venger  l'insulte  faite  à  son  repré- 
sentant. 

b)  Étendue  de  cette  prérogative,  —  L'inviolabilité  du  mi- 
nistre public  commence  à  partir  du  jour  où  son  caractère  est 
constaté.  La  remise  des  lettres  de  créance  n'est  pas  néces- 
saire et,  en  fait,  dès  qu'il  est  entré  sur  le  territoire  étranger, 
il  peut  invoquer  les  prérogatives  auxquelles  il  a  droit ,  en  faî- 
sant  reconnaître  officiellement  son  titre  d'agent  diplomatique. 
Lorsqu'il  a  tlni  sa  mission  ou  qu'il  est  rappelé  par  son  souve- 
rain, celte  inviolabilité,  même  dans  le  cas  où  une  guerre 
serait  déclarée  entre  les  deux  États,  doit  le  suivre  jusqu'à  sa 
sortie  du  territoire.  S'il  traverse  des  pays  appartenant  à  des 
tierces  Puissances ,  il  a  droit  au  respect  dû  à  son  caractère,  et 
peut  même,  d'après  l'opinion  générale,  prétendre  à  l'inviola- 
bilité. Ce  principe  a  été  admis  par  VInstitut  de  droit  interna- 
tional (session  de  Genève  1892). 

Ce  privilège  du  ministre  public  s'étend  à  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  sa  mission,  ou  qui  composent  sa  suite, 
aux  courriers  de  cabinet  chargés  de  porter  des  dépèches  et, 
bien  plus,  a  tous  les  papiers,  actes  ou  correspondances,  et 
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une  émeute,  ou  se  livre  lui-même  à  des  actes  contre  un  parti- 
culier  qui,  se  trouvant  en  état  de  légitime  défense,  le  repousse 
par  la  force.  S'il  veut,  pour  venger  une  offense,  se  rendre 
justice  à  lui-même,  au  lieu  d'en  appeler  aux  tribunaux  et  est 
blessé  dans  un  duel,  il  ne  peut  pas,  après  s'être  rendu  cou- 
pable d'une  faute  contre  la  loi  morale,  invoquer  son  titre  de 
ministre  public,  pour  faire  prononcer  un  châtiment  contre 
celui  qui  l'a  blessé; 

3"^  Enfin,  l'agent  diplomatique  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
l'inviolabilité,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'actes  accomplis 
en  dehors  de  son  caractère  public.  Ainsi,  un  diplomate  qui 
se  produit  comme  auteur,  n*est  pas  protégé  par  son  caractère 
officie],  contre  les  attaques  de  la  critique.  Il  rentre  également 
dans  le  droit  commun,  s'il  fait  le  commerce,  souscrit  des 
billets,  fait,  en  un  mot,  des  actes  qui,  par  leur  caractères 
impliquent  une  renonciation  tacite  à  son  litre  d'envoyé  diplo- 
matique. 

20  Indépendance. 

L'un  des  droits  primitifs  de  tous  les  États  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  souveraineté  dont  l'exercice  se  manifeste  par 
des  actes  d'autorité  et  de  juridiction  sur  toutes  les  personnes 
qui  habitent  le  territoire.  Or,  l'indépendance  des  agents  di- 
plomatiques, qui  consiste  dans  le  droit  de  n!êlre  soumis  à 
aucune  autorité  étrangère,  vient  apporter  une  exception  au 
principe  de  la  souveraineté  territoriale. 

Elle  est  fondée  sur  la  liberté  nécessaire  à  l'agent  diploma- 
tique pour  qu'il  accomplisse  sa  mission,  et  sur  les  égards  dus 
à  son  caractère  :  elle  sert  de  base  aux  immunités  dont  nous 
allons  faire  l'étude,  et  que  je  puis  indiquer  dans  l'ordre  sui- 
vant :  exemption  des  lois  de  police  et  de  juridiction  criminellCj 
immunité  de  juridiction  civile ,  franchise  de  V hôtel ,  droit  de 
culte  domestique,  exemption  des  impôts,  juridiction  de  Vagent 
sur  les  personnes  de  sa  suite, 

A.  Exemption  des  lois  de  police  et  de  juridiction  criminelle. 
—  L'agent  diplomatique  doit,  sans  aucun  doute,  respecter 
les  règlements  de  police ,  qui  intéressent  la  sûreté  et  l'ordre 
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public.  Son  immjnilë  ne  peut  aller  jusqu'à  violer  les  lois  de 
l'Ëial  sur  le  territoire  duquel  il  réBÎde;  mais,  dans  le  cas  de 
contraïention ,  on  ne  peut  pas  procéder  contre  lui  par  voie  de 
àtalion,  ni  employer  des  mesures  de  conlrainte.  Il  faut  se 
borner  à  ua  simple  averlissemeot  et,  dans  le  cas  où  cette 
première  démarche  n'aurait  aucun  succès ,  recourir  aui  voies 
diplomatiques  et  s'adresser  au  ministre  des  aiïaires  étrangè- 
res. Ce  n'est  qu'en  cas  d'urgence  et  en  face  d'un  danger  im- 
I  médiat  qu'on  pourrait  reconnaître  à  la  police  le  droit  d'inter- 
j    leoir  matériellement. 

I      Aucune  pourtuiu  criminelle  ne  doit  également  être  inteo- 

I    lée  contre  le  ministre  public,  sans  qu'on  puisse  distinguer 

entre  les  délits  de  droit  commun  et  les  délits  contre  l'Etat.  On 

j    Rs  peut  ni  le  mettre  en  état  d'arrestation,  nt  le  traduire  devant 

I    UQ  tribunal  quelconque.   L'agent  diplomatique   reste  donc 

I    soumis  à  la  juridiction  criminelle  du  pays  auquel  il  appar- 

iteai.  Le  gouvernement,  prés  duquel  il  est  accrédité,  ne  peut, 

I    en  cas  de  crime  ou  de  délit,  que  demander  le  rappel  du  cou- 

!    pable,  ou  l'inviter  à  s'éloigner  du  lieu  de  sa  résidence.  On 

I    De  peut  eiercer  une  violence  contre  lui ,  que  s'il  commet,  par 

des  voies  de  fait,  ou  les  armes  à  la  main,  un  attentat  contre 

I    la  sûreté  dii  souverain  ou  de  son  gouvernemenl. 

Beaucoup  d'auteurs  protestent  contre  une  pareille  préroga- 
liie  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  assurer  à  l'agent  diplomatique 
j   T'ispunilé  la  plus  complète. 

Ce  privilège  est  cependant  consacré  par  la  pratique  des 
Etala  et  par  plusieurs  législations.  Il  s'appuie  sur  deux  mo- 
lifs  :  l"  sur  la  nécessité  de  soustraire ,  dans  l'intérêt  des  mis- 
sions diplomatiques,  la  liberté,  l'tiunneur,  la  vie  même  des 
ministres  publics,  à  la  juridiction  criminelle  de  l'État  étran- 
ger; 2*  sur  ce  fait  que  c'est  une  nation  qui  est  représentée 
'  par  l'agent  accrédité  près  d'une  nalion  étrangère ,  et  que  cha- 
ûu De  d'elles  n'a  pas  vis-à-vis  de  l'autre  le  droit  de  punir, 
i  tam  un  simple  droit  de  conservation  et  de  défense. 

L'envoyé  diplomatique  ne  peut  pa»  renoncer  à  cette 
eiemption  que  lui  reconnaît  le  droit  international  et  il  en 
prolite ,  alors  même  qu'il  est  le  sujet  de  l'État  près  duquel  il 
représente  une  Puissance  étrangère . 
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elTeide  citer  devaoL  les  tribunaux  locaux  des  personnes  domi- 
ciliées à  l'étranger.  L'article  14  du  Code  civil ,  par  exemple, 
porte  que  l'ëlranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être 
elle  devaQt  les  Iribunaui  français.  En  supposant  fictivement 
que  le  ministre  n'a  pas  quitté  le  territoire  de  son  pays,  on  ne 
le  dispenserait  nullement  de  la  juridiction  locale.  Il  faut  donc 
laisser  de  cûLé  celte  fiction  des  vieux  auleurs,  dont  on  a  tant 
abusé;  elle  est  surtout  fausse  pour  expliquer  les  immunités 
personnelles'. 

C'est  à  partir  du  xvii'  siècle  que  les  ministres  publics  ont 
joui  de  cette  immunité  et,  depuis,  la  plupart  des  législations 
l'ont  consacrée  et  maintenue.  Le  Portugal,  l'Espagne,  l'An- 
iriche  et  l'Allemagne  conlienaent,  soit  dans  leurs  Codes,  soit 
dans  des  lois  parliculières ,  une  rËgle  en  verlu  de  laquelle  la 
juridiction  nationale  ne  s'étend  pas  aux  chefs  des  missions 
accréditées  par  les  États  étrangers.  En  France,  jusqu'en  1789, 
les  privilèges  des  agents  diplomatiques  étaient  consacrés  par 
l'usage,  bien  que  sous  Louis  XV,  le  duc  d'Aiguillon ,  minis- 
ire  des  affaires  étrangères,  eût  songé  à  restreindre  cette 
iinmanilé  contre  le  ministre  qui  tenterait  de  quitter  te  pays 
avant  d'avoir  satisfait  ses  créanciers.  Un  décret  du  13  venlése 
an  II  posa  le  principe,  que  les  envoyés  diplomatiques  étaient 
«lempls  de  la  juridiction  des  tribunaux  et  que  toute  plainte 
portée  contre  eux  devait  être  adressée  au  gouvernement.  Ce 
principe  est  toujours  en  vigueur,  et  l'on  peut  dire  que  s'il 
est  vivement  critiqué  par  quelques  écrivains ,  il  est  admis  par 
les  législatioas  ou  par  la  pratique  de  tous  les  Etats', 

b)  Étendue  de  cette  immunité.  —  Les  agents  diplomatiques 
ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiclioo  des  tribunaux  du  pays 
dans  lequel  ils  sont  accrédités  et  n'ont  à  redouter  ni  contrainte 
ni  mine.  Les  parties  lésées  doivent  adresser  leurs  réclama- 

>  Bepenoa,  Dr.  diplom.,  L  I,  p.  101,  102.  Cet  auteur  rejelts,  p,  107  et 
suii.,  VimmudilÉ  de  juridiction  des  ameuta  diplomaliques,  k  rïieon  de  la 
fTnUmiti  wtinerieile ,  qui  préside,  dana  notre  siècJe,  aui  rslationa  iuler- 
DilioDâlea.  a  Esperaon  a.  en  vérilé,  dit  M.  Pradier-Fodéré ,  beaucoup 
d'iaiagiDilion.  a  Pradier-Fadéré,  Dr.  inf.  publ.,  t,  III,  a"  U35. 

>  Bill  du  21  avril  1709,  en  Angleterre  ;  Code  civil  général  d«  1811.  en 
Aatricbe;  loi  des  Paya-Bas,  du  ï  septembre  1679;  loi  Bllemaude  d'arga- 
piuiioD  jadiciaire ,  du  17  janvier  1817;  J.  d*  dr.iat.  prie.,  L  XI,  p.  330, 
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nous  avons  indiqués  à  propos  des  immunités  précédentes. 
Je  vais  en  étudier  la  nature  et  le  fondement,  l'étendue  et  les 
limites. 

a)  Nature  et  fondement,  —  La  souveraineté  territoriale  ne 
s'étend  pas  aux  hôtels  occupés  par  les  envoyés  diplomatiques. 
Les  autorités  locales  ne  peuvent,  en  principe,  y  pénétrer 
sans  le  consentement  du  ministre  public,  pour  y  exercer  des 
perquisitions,  ou  autres  actes  de  leur  ministère ^ 

Cette  immunité  locale  complète  les  immunités  personnelles 
que  nous  venons  de  voir.  Elle  trouve  sa  base  dans  Tindépen- 
dance  du  ministre  public ,  dont  la  sécurité  serait  illusoire ,  si 
les  agents  de  la  force  publique,  ou  les  officiers  de  justice  et 
d'administration  pouvaient  pénétrer  dans  son  hôtel,  comme 
dans  la  maison  d'un  simple  particulier.  Son  inviolabilité  ne 
serait  plus  sérieusement  garantie  ;  ses  papiers  et  sa  corres- 
pondance ne  seraient  plus  protégés  contre  les  indiscrétions; 
les  droits  des  gouvernements  étrangers  se  trouveraient  ainsi 
menacés  et  compromis. 

Il  faut  écarter  encore  dans  ce  cas  la  fiction  de  VexterrUoria- 
lUé  qui  aurait  pour  but  de  faire  considérer  toute  infraction 
commise  dans  l'hôtel,  comme  ayant  été  commise  en  pays 
étranger.  Il  faudrait  alors  une  demande  d'extradition  pour  en 
faire  sortir  un  coupable  n'appartenant  pas  à  la  suite  du  mi- 
nistre, et  qui  viendrait  y  chercher  un  refuge^.  L'inviolabilité 
et  l'indépendance  des  agents  diplomatiques  n'exigent  pas  de 
telles  conséquences,  et  il  faut  rejeter  le  principe  duquel  on 
pourrait  les  faire  dépendre. 

b)  Étendue  et  limites.  —  La  demeure  du  ministre  public 
i)'est  inviolable,  qu'afin  d'assurer  le  respect  de  son  indépen- 
dance et  le  libre  exercice  de  ses  fonctions.  Mais  il  ne  doit 
pas,  à  son  tour,  violer  la  souveraineté  territoriale  de  l'État 
où  il  se  trouve  ,  en  y  empêchant  le  cours  régulier  de  la  jus- 
tice. Il  doit  livrer  aux  autorités  judiciaires  le  coupable  qui 
Tiendrait  se  réfugier  dans  son  hôtel,  et  autoriser  même  la  re- 
cherche  du  malfaiteur.  En  cas  de  refus ,  on  a  le  droit  de  faire 

>  Arrêté  de  l* Assemblée  nationale  du  14  déc.  1189.  Moniteur  du  14  déc. 
3  Cass.,  ch.  crim.,  27  octobre  1865,  Dali.,  1866,  1,  233. 
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entourer  de  gardes  l'bdUl  de  la  légation  ,  et  d'y  pénétrer  mèmii  | 
par  la  force,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  el  lorsque  la  pré- 
sence du  coupable  dans  l'hôtel  n'est  nullement  douteuse.  En  ' 
dehors  de  ce  cas  de  certitude  el  d'urgence,  la  demeure  du 
ministre  doit  être  respectée  par  les  autorités  locales ,  dont  le 
devoir  est  de  s'en  référer  au  chef  de  l'ambassade  et  au  minis- 
tre des  alTaires  étrangères. 

L'envoyé  ne  peut  pas  davantage  donner  un  asile  dans  sa 
voilure  à  des  malfaiteurs  poursuivis  par  la  police. 

Il  résulte  des  règles ,  que  je  viens  de  poser,  que  le  droit 
d'asile  diplomatique  ne  saurait  être  reconnu  au  moins  pour  . 
les  délils  de  droit  commun.  Mais  il  ne  serait  pas  injuste  d'é- 
leiJdre  la  franchise  de  l'hâlel  auj  réfugiés  politiqucB  qui, 
dans  un  moment  d'émeute  ou  de  révolution,  viendraient  se 
mettre  sous  la  protection  du  ministre  public. 

Il  faut  encore  moins  admettre  aujourd'hui  la  fYanchiit  ■ 
du  quartier,  d'après  laquelle  un  minislre  étranger,  eu  arbo- 
rant sur  la  porte  de  son  hôtel  les  armes  de  son  sotiverain,  j 
pouvait  affranchir  de  la  juridiction  locale  toutes  les  maisons  i 
situées  dans  l'arrondissement  de  son  bétel.  On  sait  avec  quel  | 
orgueil  insolent,  Louis  XIV,  dont  les  prétentions  furent  encou- 1 
ragéesparles  arrêts  d'un  Parlement  trop  docile  aux  volontés  | 
d'un  despote,  imposa  le  maintien  de  ce  droit  exorbitant  au  , 
Pape  Innocent  XI,  alors  que  tous  les  rois  catholiques  y  avaient . 
déjà  renoncé ,  dans  l'intérêt  souverain  de  la  justice. 

D.  Droit  de  culte  privé  ou  domestique.  —  Ce  droit  résulte , 
encore  de  l'indépendance  du  ministre  public,  et  consiste  daus 
la  faculté  d'exercer  librement  le  culte  de  sa  religion  dans  soû  ' 
hôtel,  pour  lui ,  sa  famille,  sa  suite  et  ses  domestiques.  TouS; 
les  agents  diplomatiques,  à  quelque  classe  qu'ils  appartien-' 
nent,  peuvent  jouir  de  ce  privilège,  bien  qu'en  fait  les  am- 
bassadeurs et  les  ministres  des  trois  premières  classes  aient, 
seulseiercé  jusqu'ici  celte  prérogative.  Elle  a  du  reste  perdu 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  et  tend  k  tomber  ea  désué- 
tude, depuis  que  la  liberté  des  cultes  a  remplacé  le  principe 
des  religions  d'Élat. 

Les  actes  paroissiaux,  accomplis  dans  la  chapelle  du  mi- 
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oisire,  soDt  valables  à  l'égard  du  perBODiiel  de  l'ambassa 
mais  ne  le  sont,  au  profit  des  autres  personnes,  que  suiv 
la  lais  de  chaque  pays.  Personne  ne  songerait  d'ailleurs 
jourd'hui  à  emptoher  l'accès  de  cette  chapelle  privée  à  d 
((ul  Tieudraient  y  assister  aux  ofDces  religieux. 

E.  Exemption  des  impôts.  —  Cette  immunité  résulte  me 
du  caractère  représentatif  du  minisire  public,  que  d'un  de* 
d  hospitalité,  dont  le  principe  est  consacré  par  des  lois  s 
claies  ou  des  usages  traditionnels. 

Les  impôts  dont  sont  exempts  les  agents  diplomatiques  a 
les  icDpAts  personnels  directs ,  le  logement  des  gens  de  guei 
les  droits  de  douane.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  sur  ce  point 
régies  absolues  :  les  usages  et  les  lois  des  États  peuvent  pi 
seater  des  décisions  difTérentes. 

Mais  les  minisires  publics' ne  sont  exempts,  ni  des  imp 
fonciers ,  grevant  les  immeubles  qu'ils  possèdent  sur  le  lei 
Ulîre,  ni  des  impôts  indirects  qni  frappent  les  objets  de  c 
^■inmatioD,  ni  de  ceux  qui  ont  le  caractère  d'une  rémunérât 
ftar  un  senrice  rendu  ,  tels  que  les  droits  de  péage  sur 
rnutesou  sur  les  ponts,  taies  de  lettres  ou  autres,  à  mo 
kqa'on  ne  les  en  dispense  par  pure  courtoisie. 
'  Dans  les  pays  où  l'exercice  du  droit  de  chasse  se  paye , 
Ladmet  également  que  les  ministres  étrangers  sont  exempts 
■Ue  mesure  fiscale. 

'  F.  Juridiction  du  uinisthb  public  sur  les  personnes  de 
SD1TE.  —  Dans  les  siècles  précédents ,  certains  ministres  i 
blics  s^éiaienl  arrogé  le  droit  de  juridiction  sur  les  personi 
de  leur  suite.  En  1603,  les  gens  de  l'ambassadeur  extraor 
naire,  envoyé  par  Henri  IV  au  roi  d'Angleterre ,  pour  le 
llciler  sur  son  avènement,  eurent  à  Londres  une  rixe  avec  [ 
Anglais,  et  sans  l' intervention  de  l'ambassadeur  ordinai 
ies  Français  coupables  allaient  être  exécutés  en  vertu  d'u 
îenlence  prononcée  contre  eux  par  l'envoyé  dont  ils  dépe 
daJent.  Au  xvii' siècle,  à  Venise,  un  ambassadeur  condamna 
mort  un  homme  de  sa  suite  et  le  fit  pendre  dans  son  hCtel. 
Hette  juridiction  qui  n'est  d'ailleurs  jamais  entrée,  d'u 
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définitive,  dans  la  pratique  des  États,  tenait  aux  pou- 
le hauts  justiciers  qj'exerçaient  les  souverains,  et  doot 
bassadeurs  semblaient  avoir  la  délégation, 
ml  aujourd'hui  re/user  toute  juridiction  criminelle  m 
aux  ministres  publics  sur  les  personnes  de  leur  suite. 
nt  qu'un  droit  de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse; 
ivent  légaliser  les  signatures,  tenir  des  registres  pour 
es  de  l'état  civil ,  recevoir  les  testament»  et,  en  cas  de 
Taire  apposer  les  scellés  sur  les  objets  qui  appartienneul 
personnes.  Quant  à  raccomplisseraenl  de  ces  actes,  à 
I  des  nationaux  de  l'agent  diplomatique,  qui  ne  dépen- 
as  de  son  personnel ,  c'est  la  loi  de  chaque  État  qui  en 
)ine  les  règles  et  l'étendue.  Les  mariages,  contractés 
,  eux  ne  sont  valables  que  si  les  deux  parties  sont  su- 
I  la  nation  qu'ils  représentent;  cette  restriction  tenant 
tionalilë  des  deux  parties  est  admise  par  la  jurispru- 
française.  La  plupart  des  législations  étrangères  ad- 
it,  d'une  façon  absolue  ou,  tout  au  moins  dans  une  cer- 
nesure,  la  compétence  des  agents  diplomatiques  pour 
iriages  contractés  entre  leurs  nationaux  et  des  ètran- 
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ÏHOHIAL  DiPLOUATiQUB  ET  d'aubassadu.  —  Le  droit  in- 
onal  n'a  pas  la  mission  de  tracer  tous  les  détails  des 
3nies  relatives  à  la  dignité  des  agents  diplomatiques, 
t  de  poser  le  principe  d'après  lequel  les  États  se  doi- 
lans  la  personne  de  leurs  représentants,  un  respect  mu- 
des  égards  réciproques.  Les  honneurs  diplomatiques 


,  48,  Code  civil.  Cass.  franf.,  10  aoQt  1819.  Dalloi,  V  Âctet  de 
\>U,  a'  3SS.  Purjg,  S  avril  1869.  Sir.,  70-7IS.  Trib.  Seine,  2Juill. 
21  juin  1873,  J.  Clunel.  1814.  i.  1,  p.  70-7Ï.  Lehr,  Ou  mode  dt 
ion  en  France  du  mariage  entre  Française  et  étranger,  J.  Clunet, 
.  659.  Stoccuart,  Ou  pritiUége  de  l'exterrilorialiU ,  ipiciaieaent 
i  rapporte  aiiec  la  naiidiià  des  martooei  célébréi  à  t'ambattade  ou 
ufol.  Hev.  de  dr.  inf,  Bniiellee,  t.  XX,  p.  260.  (Voir  dans  cet  ar- 
lois  étrangères  éludiées  par  M.  Stocquarl}. 
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sont  aujourd'hui  simplifiés,  et  il  n'existe  plus  de  difîéreDce 
sensible  entre  les  ambassadeurs  et  les  ministres  de  second 
rang.  Tous  confèrent  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
tandis  qu'autrefois ,  l'ambassadeur  pouvait  traiter  avec  le 
souverain  et  lui  demander  en  tous  temps  des  audiences  pri- 
vées. Il  n'y  a  qu'en  certains  points  du  cérémonial ,  touchant 
aux  honneurs  extérieurs,  qu'on  trouve  encore  une  certaine 
différence.  Les  ambassadeurs,  légats  et  nonces  ont  droit  au 
salut  des  forteresses  et  des  navires  de  guerre,  lorsqu'ils  ar- 
rivent par  mer,  et  les  réceptions  dans  leur  hôtel  peuvent  avoir 
un  caractère  plus  solennel,  par  suite  d'anciens  usages,  dont 
je  ne  puis  faire  ici  l'examen  K 

Le  cérémonial  de  chancellerie  ou  protocole  de  chancellerie 
comprend  toutes  les  formes  à  employer  dans  la  correspon- 
dance du  ministre  public,  la  rédaction  des  actes  et  offices 
diplomatiques  de  toute  nature.  Nous  avons  déjà  vu  la  nature 
de  ces  pièces  diplomatiques  à  propos  des  communications  né- 
cessaires au  ministre  public  pour  l'accomplissement  de  sa 
mission  ^. 


VI. 

FIN  DE  LA  MISSION  DIPLOMATIQUE. 

Les  causes  qui  peuvent  exercer  une  influence  sur  la  durée 
de  la  mission  diplomatique  sont  de  natures  différentes.  Je 
vais  les  indiquer  en  me  plaçant  à  trois  points  de  vue,  et  en 
donnant  sur  chacune  d'elles  les  développements  qu*elles  com- 
portent : 

a)  Caisses  qui,  sans  faire  cesser  de  plein  droit  la  mission, 
nécessitent  de  nouvelles  lettres  de  créance, 

La  mort,  Tabdication  volontaire  ou  forcée  du  souverain  qui 
a  nommé  l'envoyé  diplomatique,  ou  de  celui  près  duquel  il  est 

*  Pradier-Fodéré,  Cours  de  dr,  diplom.,  t.  II,  p.  235  et  suiv. 
^  Voir,  pour  la  rédaction  de  ces  pièces,  les  formules  de  courtoisie; 
Pradier-Fodéré,  Cours  dedr.  diplom,,  t.  il,  p.  482. 

15* 
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3  nécesEaireroenl  aux  leitres  de  créance   j 
renouvelle  toutefois,  d'après  l'usage,    ! 
'oluUoQ  change  la  forme  du  goûter-    . 
ir  peut  alors  metire  en  doute  la  vali- 
:es  de  créance.  Elles  n'ont  pas  besoio    i 
is  les  Hépubljques ,    pour  le  cas  de    j 
it  du  Président.  Les  simples  chargts 
.  accrédités  que  prés  du  miniEtre  des   1 
ntiuuent  leurs    fonctions,   malgré  la    ' 
de  ce  minisire. 
ident  le»  fondions  de  l'agent  diploma- 

i  présenler  dans  les  cas  suivaDls  :  I 

une  mësintelligeuce  entre  deui  Étals, 
complète  des  relations  diplomaliques; 
révolution  survenue  dans  le  pays.el   1 
ne.  Il  est  d'usage ,  dans  ces  deux  pre-    | 
ension  des  foDCtione  diplomatiques  soit 
l'aulre  des  parties; 

s  personnelles  qui  empêchent  tempo-    1 
Mintioner  ses  fonctions,  et  s'il  est  iœ-   | 
eprésenlalioQ  intérimaire. 
raine  pas  pour  le  ministre  public  la 
is  et  immunités. 
t  fin  à  la  mission  diplomatique. 
i  du  terme ,  mis  aux  pouvoirs  de  ren- 
ient de  l'aflaire  qui  élail  le  but  spécial 

istre  public,  son  départ  volontaire,  Ea 

nte  cosse  habituellement  par  des  lettres 
mr  but  d'informer  le  chef  de  l'État, 
.re  était  accrédité,  que  les  pouvoirs  de 
.  Lorsque  l'agent  diplomatique,  accré- 
in,  est  rappelé  pour  des  motifs  parti- 
,  déclaration  de  guerre ,  il  peut  obtenir 
pour  remettre  ses  lettres  de  rappel. 
,  du  souverain  qu'il  quitte,  des  lettres 


Î»!Ç?- 


'se,  le  gouvernement  du  pays  près  duquel  l'en- 
crédité  peut  refuser  de  le  recevoir  ou  lui  signilier 
pour  des  raisons  d'Étal  ou  des  molits  particuliers, 
ent,  s'ils  étaient  insuffisants  ou  non  jusliSés,  faire 
iBesures  de  rélorsion  ou  des  demandes  en  Indem- 

emarquer  que,  dans  [oub  ces  cas,  le  caractère  du 
iblic  survit  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs  et  le  pro- 
fil tout  le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  quitter 
ors  même  qu'une  tnèsintelligence  ou  une  guerre 
it  la  cause  de  la  rupture  des  relations  diplomali- 
iroità  un  sauf-conduit,  s'il  traverse  des  provinces 
éjà  par  les  forces  militaires,  car  sa  personne  est 
nëme  chez  l'ennemi.  On  doit  donc  condamner  l'u- 
iUples,  qui  se  livraient,  en  cas  d'hostilités  ouvertes 
.  Ëlals,  à  des  actes  de  violence  sur  les  ambassa- 
qui  les  retenaient  en  otages,  comme  le  faisait 
une  époque  peu  éloignée,  la  Porte  ottomaDe  qui 
lui  Sept-Tours  les  envoyés  des  Puissances  éErao- 

)rt  de  l'agent  diplomatique, 
grands  honneurs  sont  habituellement  rendus  à  la 
lorlelle  du  ministre  public ,  h  raison  du  caractère 
t  revèlu  et  pour  honorer  l'Etat  dont  il  était  le  re- 
Mais  il  n'y  a  toutefois  aucun  cérémonial  particu- 
à  sa  sépullure;  et  un  écrivain  du  temps  de  Louis 
permis  de  faire  cette  remarque  singulière  :  <  Dès 
ïssadeur  est  mort,  il  rentre  dans  la  vie  privée.  > 
la  famille  ramène  le  corps  dans  sa  patrie,  il  est 
ne  pas  eiiger  les  frais  mortuaires  de  transport  sur 
',  que  le  convoi  doit  traverser. 
le  du  défunt  et  les  personnes  de  sa  suite  continuent 
qa'k  leur  départ,  ou  pendant  un  délai  qui  leur  est 
imunités  qui  leur  étaient  dues  pendant  la  vie  du 
iblic. 

s  mobiliers,  dépendant  de  la  succession,  sontaf- 
B  droits  de  mutation  et  autres  charges.  Le  partage 
ission  est  régi  par  les  lois  de  la  patrie  du  défunt; 
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mais  les  créanciers  du  pays,  où  le  ministre  a  exercé  j>sl  mission, 
peuvent  alors  faire  valoir  tous  leurs  droits. 

Les  scellés  ne  doivent  être  apposés,  en  principe,  que  par 
le  secrétaire  d'ambassade  ou  de  légation  ou,  à  défaut,  par  le 
ministre  d'un  gouvernement  ami.  A  Rome,  c'était  autrefois 
le  cardinal  protecteur  qui  était  chargé  de  cette  mission.  Le 
gouvernement,  près  duquel  était  accrédité  le  ministre  défunt, 
ne  peut  intervenir  qu'en  dernier  lieu ,  et  en  cas  d'extrême 
urgence;  et  il  doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Puissance  étrangère. 

Les  pièces  diplomatiques  sont  la  propriété  du  gouverne- 
ment, qui  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  leur  publication 
et,  à  la  fin  d'une  mission,  les  envoyés  doivent  remettre  au 
ministre  des  affaires  étrangères  tous  les  documents  dont  ils 
n'avaient  que  le  dépôt. 

4*^  La  dissolution  d'un  Ëtat,  son  annexion  à  une  autre  Puis- 
sance, ou  la  suppression  de  l'ambassade,  par  raison  d'éco- 
nomie ou  pour  tout  autre  motif,  sont  encore  des  causes  qui 
mettent  fin  à  une  mission  diplomatique. 


SECTION  m. 
Des   Consuls  ^ 

Le  caractère  juridique  du  consul  diffère  essentiellement  de 
celui  que  nous  avons  reconnu  à  l'agent  diplomatique.  Son 
rôle  a  toutefois  une  grande  importance.  Nous  devons  l'envisa- 
ger dans  ses  traits  principaux,  laissant  de  côté  les  mille  dé- 
tails que  comportent  les  attributions  du  consul,  et  qui  se 
railachenl  le  plus  souvent  au  droit  international  privé.  Voici 
l'ordre  que  je  suivrai  dans  celte  é  tude  :  origine  et  caractère 


*  Leroy,  Des  consulats..,  —  Lewy,  Des  consulats...  —  De  Clercq  et  de 
Vallat ,  Guide  pratique  des  consulats.  —  Mensch ,  Guide  pratique  des  con- 
sulats. —  De  Miltilz,  Manuel  des  consuls.  —  De  Cussy,  Dictionnaire  du  di- 
plomate  et  du  consul;  Règlements  consulaires.  *—  Ëngelhardt,  Condition  juri- 
dique des  consuls,  dans  la  Rev.  de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXI,  p.  336.  —  Lehr, 
Réformes  à  apporter  dans  l'organisation  du  corps  consulaire,  dans  la  Rev, 
de  dr.  int.  Bruxelles,  t.  XXli,  p.  438. 
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a  n'aurait  cerlainement  jamais  pardonné  à  un  consul 
iùt  pas  à  l'instaQl  renseigoè  sur  des  faits  relatifs  aui 
Hiliques  de  la  France.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il 
jne  misBion  diplomatique  spéciale,  le  consul  ne  re- 
pas la  politique  de  Eon  souverain ,  mais  il  a  le  devoir 
r,  et  d'inforraer  son  gouverneiuenl  de  tout  ce  qui 
te  maintien  de  ses  droits  el  de  ses  intérêts.  S'il  ne 

d'ailleurs,  directement  un  rôle  politique,  le  consul 
ibutions  multiples,  cumule  les  fonctious  les  plus  di- 
occupe  de  la  plupart  des  afTaires  que  spécialisent  les 
idmiDÎstralion»  publiques.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à 
d  qui  ne  pensait  plus,  sans  doute,  à  la  boutade  que 
e  transcrire  :  >  Quand  on  a  été  ministre  habile ,  que 

il  faut  encore  savoir  pour  être  un  bon  consul!  » 


ir. 

IONS  DE  MOMINATIO!*.  —  PERSONNEL  CONSWAIRE. 

is  États  jouissent,  en  principe,  du  droit  d'envoyer 
ils  dans  les  villes  étrangères  et  les  ports  ouverts  au 
!,  pour  la  protection  de  leurs  intérêts  commerciaux 
.ut  le  consentement  des  Puissances  étrangères,  qui 
it  strict  de  refuser  l'érection  d'un  consulat  dans  les 
i  villes  de  leur  territoire.  Un  refus  absolu  serait  une 
olTense  pour  les  nations  étrangères,  et  compromet- 
néme  temps  l'intérêt  et  le  développement  du  coni- 
tioaal.  Il  n'y  a  que  des  raisons  politiques  ou  mili- 
peuvent  empêcher,  sur  certains  points  du  territoire, 
D  des  consulats.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne  a  refusé 
de  recevoir  des  consuls  étrangers  en  Alsace-Lor- 

t  d'établir  des  consuls  résulte  souvent  des  traités  de 
)  et  de  navigation  ou  de  conventions  consulaires  spé- 
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A.,  Conditions  de  nomihatiok.  —  Les  consuls  ne  peu 
cnirer  en  fonction  qu'après  un  accord  intervenu ,  sur  le  c 
de  leur  personne,  entre  les  deux  gouvernements  inléree 
La  Domination  de  l'agent  consulaire  eet  consialée  par 
ItUres  de  provision,  qu'on  appelle  aussi  commission  consul 
ou  patente ,  et  qui  sont  délivrées  par  le  chef  de  l'Ëtal. 

L'acceptation  du  consul  par  le  souverain,  sur  le  terril 
duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions,  se  fait  par  un  acted' 
(juatur  ou  de  placet  <  berat  dans  les  pays  musulroans  » 
reconnaît  solennellenienl  sa  qualité  el  autorise  le  libre  eiei 
de  ses  fonctions.  Les  lettres  i'exequalur  sont  remises,  en  g 
rai,  à  l'agent  diplomatique  qui  les  avait  sollicitées  au  aon 
consul,  etqui  se  charge  de  les  lui  faire  parvenir.  Le  co 
les  remet  aux  autorités  locales  qui  les  font  enregistrer  e 
portent  à  la  connaissance  de  leurs  administrés.  En  Fra 
elles  sont  lues  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  du 
oii  le  consul  doit  résider  et  l'avis  de  leur  délivrance  est  re 
public  par  la  voie  des  journaux. 

D'après  les  anciens  règlements  Français,  le  consul,  eni 
vaut  au  lieu  de  sa  résidence,  convoquait  Vassemblée  de  la 
lion,  c'est-à-dire  les  notables  originaires  de  son  pays  ] 
procéder  à  la  lecture  et  à  renregistremenl  des  lettres  de 
(ision.  Celte  cérémonie  n'existe  plus ,  en  règle  générale, 
cQQEul  prend  possession  de  son  poste  par  la  simple  rej 
ofTicielle  des  archivas  du  consulat. 

Quant  aux  conditions  d'aptitude  requises  pour  être  noi 
consul,  elles  dépendent  des  lois  intérieures  de  chaque  p 
La  France  n'a  que  des  consuls  envoyés  ou  consuls  de  cart 
qui  sont  des  fonctionnaires,  ayant  droit  à  un  traitement,  i 
ne  pouvant  pas,  en  vertu  de  l'ordonnance  dn  20  août  j: 
se  livrer  à  des  opérations  commerciales.  Les  consuls  com? 
çants  sont  choisis  parmi  les  nationaux  ou  même  parmi 
étrangers  établis  déjà  dans  le  pays,  où  on  les  charge  d'e 
cer  les  fonctions  consulaires.  Les  premiers  ont  une  aul 
plus  grande  par  suite  de  leur  instruction  et  de  leur  cou 
tence  spéciales,  maïs  surtout  à  raison  de  leur  complète  ii 
pendauce  à  l'égard  de  leurs  nationaux  el  des  autorités  loci 
Les  seconds,  préoccupés  de  leurs  intérêts  propres,  présen 
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moins  de  garantie  d'impartialité.  Mais  comme  il  est  difficile 
de  placer  toujours  des  consuls  salariés  dans  tous  les  pays  où 
les  intérêts  de  commerce  sont  en  jeu,  la  plupart  des  États 
adoptent  un  système  mixte  et  confient  les  fonctions  consulaires, 
tantôt  à  des  consuls  envoyés  >  tantôt  à  des  consuls  commer- 
çants. 

B.  Personnel  consulaire.  —  On  donne  le  nom  à^étaJblmt- 
ment  œnsulaire  à  l'ensemble  des  consulats  dépendant  d'ua 
même  chef ,  qui  est  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  pays, 
l'agent  diplomatique  dé  l'Ëtat  qui  a  institué  les  consuls.  La 
France  a  décidé,  par  une  disposition  de  1890,  qu'elle  ne 
nommerait  plus  de  consul,  au  siège  de  la  résidence  des  agents 
diplomatiques;  en  Portugal,  la  fusion  est  également  faite , 
depuis  1891,  entre  les  consuls  généraux  et  les  légations  dans 
les  capitales  étrangères. 

L'arrondissement  œnsulaire  est  la  circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  s'exercent  les  fonctions  d'un  consul. 

La  hiérarchie,  parmi  les  membres  du  personnel  consulaire, 
peut  varier  suivant  les  temps  et  les  législations.  On  peut  indi- 
quer Tordre  suivant  qu'adoptent  les  règlements  français,  et 
que  l'usage  a  généralement  consacré  : 

1^  Les  œnsuls  généraux  étaient  autrefois  considérés  dans 
tous  les  pays,  comme  chefs  d'établissement  consulaire;  mais 
leur  titre  est,  aujourd'hui,  purement  honoriûque,  et  tient  à 
l'importance  de  la  locatité  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Tou- 
tefois, dans  les  pays  où  l'agent  diplomatique  n'est  pas  le  chef 
de  l'établissement  consulaire ,  le  consul  général  exerce  un 
droit  de  surveillance  sur  tous  les  consuls  d'un  même  établis- 
sement. Le  décret  promulgué  en  France,  le  1 2  novembre  1891, 
relatif  au  persojinel  consulaire ,  porte  qu'il  y  a  40  consuls 
généraux  (art.  1). 

2^  Les  consuls  sont  placés  à  la  tête  des  arrondissements  con- 
sulaires. Ils  surveillent  et  dirigent  les  vice-consuls  et  agenls 
consulaires  institués  dans  les  résidences  inférieures  de  leur 
arrondissement.  Les  consuls  peuvent  être  de  première  ou  de 
seconde  classe  (Ord.  du  20  août  1833).  Il  existe  50  consuls  de 


( 
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première  classe ,  80  de  deuilËme  classe  (Décret  du  13  no- 
Timbre  1891). 

3°  Les  mce-eontuli  il  agmlt  consulaires.  —  L'ordoODance 
de  1833  permellait  aux  consuls  de  nommer  des  ageols  ou 
TÎce-coosuls,  dans  les  localités  de  leur  arrondissement  où  ils  le 
jugeraient  utile  au  bien  du  serTice'.  Ils  pouvaient  les  choisir 
parmi  les  Français  notables  ou,  à  défaut,  parmi  les  commer- 
çants recommandables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence. 
Il  n'y  eut,  jusqu'en  1880,  aucune  dilTéreiice  bien  sensible 
ealre  les  Tice-consuls  et  les  agents  consulaires.  Mais,  depuis 
lors,  l'institution  s'est  dédoublée  (Décret  du  18-30  septembre 
1880'). 

Les  nee-consuls  ont  un  caractère  public,  sont  nommés  par 
le  chef  de  l'Ëlat  et  eierceot  les  fonctioas  de  consuls. 

Le  décret  du  12  novembre  1891  les  place  dans  la  hiérarchie 
cDDsulaire  et  fait  du  grade  de  vice-consul  une  étape  nécessaire 
giour  les  jeunes  gens  qui ,  après  avoir  été  reçus  au  concours, 
Teulent  parvenir  aux  emplois  de  consul. 

Les  agents  consulaires  n'ont  aucun  caractère  public  ;  nom- 
més et  délégués  par  le  consul  avec  l'autorisation  du  minisire 
des  affaires  étrangères,  ils  n'ont  ni  chancellerie,  ni  traitement 
fixe,  et  ne  conservent  que  les  taxes  qu'on  les  autorise  à  perce- 
loir;  leurs  altributions  sont  limitées  et  ils  ne  jouissent  d'au- 
cune prérogative.  Il  n'en  est  pas  question  dans  le  décret  du  1 3 
novembre  1891  qui  ne  parle  que  des  vice-consuls  dont  le  nom- 
bre est  fixé  au  chiffre  de  100  par  l'article  1". 

40  Les  élèves  consuli  au  nombre  de  34  d'après  le  décret  de 
IS9I  sont  choisis  parmi  les  attachés  reçus  au  concours  et  ayant 
lait  au  moins  un  an  de  stage  à  l'administration  centrale. 
Après  un  séjour  d'une  année  près  des  principales  chambres 


1  Ajontei .-  Ord.  du  26  avril  ISiS  n 
faii;  décret  du  16  janvier  1877  lur  la 
phmatiqvci  a(  coniulairet. 

>  Ajoutez  :  décrets  des  19  jaavier-ST  février  1881  et  32  fivrier-12 
nara  1S81  enr  les  altributiODa  des  r>ict-consuU. 

Conparei  .-  loi  espaiinole  du  U  rann  ISS3  [Oreanis,  du  corps  diplo- 
nii.  et  coosui.);  loi  boUaadaise  du  2S  Juillet  1811  sur  la  campélence 
isi  (anctionnaireB  consulaires  ;  traité  du  23  mai  1878  ealre  tes  États-Unis 
et  les  PajB-Bas. 
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de  commerce,  et  trois  ans  de  service  dans  leur  grade  dont 
moitié  à  l'étranger,  ils  peuvent  être  nommés  au  grade  de  vice- 
consul  ,  dont  les  places  leur  sont  réservées  dans  la  proportion 
des  deux  tiers. 

Les  élèves  consuls  qui  étaient  autrefois  déjà  connus  sous 
ce  nom  ou  sous  celui  d*attachés  consulaires,  et  que  le  décret 
du  29  février  1880  appelait  œnsuls  suppléants ,  sont  placés 
sous  l'autorité  du  consul  près  duquel  on  les  envoie  pour  faire 
leur  stage  dans  la  carrière  et  assister  leur  chef,  lorsque  celui- 
ci  le  juge  convenable.  Ils  peuvent  au  besoin  exercer  par  inté- 
rim les  fonctions  consulaires. 

5**  Les  chanceliers,  placés  près  des  consuls  pour  les  assis- 
ter dans  leurs  fonctions,  remplissent,  suivant  les  cas,  le  rôle 
de  notaires,  d'huissiers,  ou  de  greffiers;  ils  sont  agents  comp- 
tables, et  concentrent  toutes  les  recettes  de  la  chancellerie. 
Ils  sont  divisés  en  plusieurs  classes  et  nommés,  suivant  les 
différents  pays,  ou  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  apparlien- 
nent  par  les  consuls  eux-mêmes  sous  leur  responsabilité,  ou 
par  le  gouvernement  duquel  dépendent  les  consuls. 

En  France,  le  décret  du  12  novembre  1891  institue  75 
chanceliers ,  30  de  la  première  classe  et  45  de  la  deuxième 
classe;  ils  sont  choisis  parmi  les  élèves  chanceliers  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  et  ayant  satisfait  à  un  examen  spé- 
cial. Il  n'y  a  de  chancelier  titulaire  que  dans  les  postes  impor- 
tants; ailleurs,  le  consul  nomme  lui-même,  avec  Tagrémeot 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  la  personne  qu'il  investit 
des  fonctions  de  chancelier  (art.  9-13). 

60  Enfin,  dans  les  pays  du  Levant  ou  de  l'Extrème-Orieni, 
il  y  a  des  secrétaires  interprètes  et  des  drogmans^  nommés  par 
le  chef  de  l'Ëlat,  et  qui  ont  pour  mission  d'assister  les  consuls 
et  leurs  compatriotes  près  des  autorités  locales  et  de  traduire 
les  pièces  officielles  dont  ils  certifient  la  conformité  à  l'original. 

Le  décret  du  12  novembre  1891  institue  30  drogmans,  10 
de  première  classe,  20  de  deuxième  classe  et  12  interprètes, 
4  de  première  classe  et  8  de  deuxième  classe  (art.  14-17). 

L'objet  essentiel  de  ce  décret,  dont  je  viens  de  résumer  les 
principales  dispositions,  est  «  de  recruter  le^  agents  du  ser- 
vice consulaire  plus  largement  que  par  le  passé  par  la  voie  du 
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concours  d'admission  à  l'enlrée  des  carrières  diplomatique  et 
consulaire,  de  donner  à  Tinstruclion  professionnelle  un  élé- 
ment nouveau,  celui  d'études  faites  sur  place  dans  nos  centres 
commerciaux  et  industriels,  dans  nos  grands  ports  de  com- 
merce, de  favoriser  le  séjour  aussi  prolongé  que  possible  des 
agents  dans  la  même  résidence^  >. 

Tous  les  membres  du  personnnel  consulaire  français  sont 
tenus  de  ne  pas  faire  le  commerce,  et  doivent,  en  général, 
s'abstenir  de  toute  opération  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la 
dignité  de  leur  caractère. 

Dans  tous  les  États ,  les  consuls  relèvent  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  sauf  en  Autriche  où  ils  dépendent  du  mi- 
nistre du  commerce.  En  France,  au  siècle  dernier,  le  service 
consulaire  fut,  à  différentes  époques,  rattaché  au  ministère 
de  la  marine;  mais  depuis  le  décret  du  14  février  1793,  il  dé- 
pend du  ministère  des  affaires  étrangères.  C'est  la  solution 
qu'il  faut  maintenir,  malgré  la  variété  des  attributions  des 
consuls.  Car  ils  sont  subordonnés  au  service  diplomatique; 
et  ils  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  qui  se  rattachent  plus 
spécialement  à  d'autres  ministères  que  sous  la  protection  des 
traités  et  des  principes  du  droit  international.  Or,  c'est  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  qui  est  avant  tout  le  ministre 
des  relations  internationales. 

Un  décret  du  17  juin  1890  institue  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères  un  œmiU  consultatif  des  consulats,  dont 
le  rôle  est  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives 
au  fonctionnement  des  consulats,  au  choix  des  villes  où  ils 
doivent  être  établis  et  à  l'ensemble  des  renseignements  com- 
merciaux que  les  consuls  doivent  envoyer  au  ministère. 

Ce  conseil  est  composé  de  sénateurs,  de  députés,  des  pré- 
sidents des  Chambres  de  commerce  et  d'un  certain  nombre  de 
directeurs  des  ministères  des  affaires  étrangères,  du  commerce, 
et  des  colonies. 

Le  décret  du  12  novembre  1891  a  été  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  affaires  étrangères  et  sur  Vavis  du  comité 
consultatif  des  consulats. 

^  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Joum,  off.  du  13  nov- 

1891. 
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ment  sur  les  épidémies  qui  peuvent  se  déclarer  dans  le  lieu 
de  leur  résidence,  aûn  qu*on  puisse  prendre  toutes  les  me- 
sures destinées  à  prévenir  la  contagion. 

C.  Matière  civilb.  —  Les  consuls  peuvent  remplir,  à  l'é- 
tranger, dans  riniérèt  de  leurs  nationaux ,  les  fonctions  d'of- 
ficier de  Vétat  civil  y  dans  les  limites  fixées  par  la  législation 
de  leur  pays.  Ils  peuvent  célébrer  les  mariages  contractés  par 
leurs  nationaux  entre  eux,  et  même  avec  des  étrangers,  si  la 
loi  consulaire  de  leur  pays  les  y  autorise  et  ne  trouve  aucun 
obstacle  dans  la  législation  locale  ^ 

Les  consuls  de  France ,  à  l'étranger,  ne  célèbrent  que  les 
mariages  contractés  entre  leurs  nationaux  et  lorsque  l'un  d'eux 
est  domicilié,  depuis  au  moins  six  mois,  dans  leur  arrondis- 
sement consulaire.  Ils  peuvent  exempter  les  parties  de  la  se- 
conde publication  et  accorder  même  des  dispenses  d'âge,  dans 
les  pays  situés  au  delà  de  l'Atlantique,  pour  des  causes  graves 
dont  ils  doivent  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des 
afTaires  étrangères. 

D'après  les  ordonnances  et  les  règlements  français^,  les  chan- 
celiers exercent,  à  l'étranger,  les  fonctions  de  notaire  :  seuls 
et  directement,  s'ils  sont  de  première  classe  et  nommés  alors 
par  le  chef  de  l'État;  avec  l'assistance  du  consul  qui  les  nomme, 
lorsqu'ils  appartiennent  à  une  classe  inférieure.  Leurs  actes 
ne  font  foi,  dans  tous  les  cas,  en  France,  qu'autant  que  leur 
signature  a  été  légalisée  par  le  consul.  Les  simples  agents 
consulaires,  n'ayant  pas  de  chancelier,  exercent  par  eux- 
mêmes  les  fonctions  notariales.  La  législation  de  chaque  pays 
et  celle  du  gouvernement  local  peuvent  d'ailleurs  contenir  des 
règles  particulières.  Les  conventions  consulaires  ont  précisé- 
ment pour  but  d'obtenir  le  consentement  des  États  pour  dé- 
terminer rétendue  des  attributions  du  consul.  Celle  qui  est 

1  Stocqoart,  Le  privilège  d'exterritorialité  $pécialement  dans  ses  rapports 
avec  la  validité  des  mariages  célébrés  à  Cambassade  ou  au  consulat,  dans  la 
Uev.  de  dr.  int.^  Bruxelles,  t.  XX,  p.  260.  — Eroest  Lehr,  Compétence..., 
comme  offic . ,  de  Vétat  civil,  dans  la  Rev.  dedr,  int.  public  Paris,  1894, 
p.  97.  —  Pleischlen,  Attribution  des  consuls  en  matière  de  notariat  et  d'état 
civil,  1892. 

2  Ord.  de  la  marine  de  1681.  —  Instruction  du  30  novembre  1833. 


leur  naturel  de  ses  aalioaaux ,  doit ,  après  avoir  averti  les 
lorités  locales,  preadre,  lorsque  celles-cî  refusent  d'inter- 
lir,  toutes  les  mesures  nâcessaires  pour  sauvegarder  les 
lits  coaPiés  à  sa  sollicitude.  Des  traités  peuvent  lui  pernuel- 
d'agirsans  avoir  même  besoin  de  prëveair  les  autorités  du 
fs- 

ïintervention  des  consuls,  relative  aux  successions  de  [leurs 
ionauï,  présente  un  grand  intérêt  et  devient  souvent  uoe 
ise  de  conllits  avec  les  autorités  territoriales.  Les  traités 
à  défaut,  les  lois  de  l'Ëtal  sur  le  territoire  duquel  ils  rési- 
it  doivent  indiquer  aux  consuls  leur  règle  de  conduite. 
Lorsque  le  défunt  a  fait  un  testament  déposé  au  consulat, 
struclioQ  française  du  29  novembre  1833  ordonne  auicon- 
s  de  provoquer  l'ouverture  de  cet  acte  par  l'autorité  locale 
ipélente.  Ils  ne  peuvent  pas  l'ouvrir  eui-mënies,  &  moios 
être  autorisés  par  les  traités ,  mais  ils  ont  le  droit  de  sar- 
iler  la  gestion  des  exécuteurs  lestanientaires  dans  l'intérêt 
parties  intéressées. 

.orsqu'il  n'eiiale  pas  de  testament,  le  consul  doit  ponr- 
■,  en  l'absence  des  héritiers,  à  la  ccnservalion  des  biens 
la  succession.  L'instruction  de  1833  donne  aux  consuls  le 
il  d'apposer  les  scellés,  seuls  ou  avec  le  concours  des  au-    , 
tés  locales,  et  de  faire  l'inventaire  ou  d'y  assister.  Les    j 
Tentions  consulaires  modifient  souvent,  sur  ce  point,  les 
intérieures  de  chaque  pays.  Je  puis  citer  parmi  les  trai- 
de  celte  nature ,  ceux  que  la  France  a  conclus  avec  l'Espa- 
,  ie7jaDvier1862;  avecl'Italie,  le  26  juillet  1862;  avec    j 
ortugal,  le  11  juillet  1866;  avec  l'Autriche,  le  11  dëcem-    ' 
1866;  avec  la  Russie,  le  l"avril  1874;  avec  le  Salvador, 
juin  1878'. 

e  traité  du  36  juillet  1862,  conclu  entre  la  France  et  l'I-    j 
),  a  été  méconnu,  au  mois  de  janvier  1388,  parles  magis-   I 
sde  Florence,  dans  un  incident  regrettable,  où  la  conduite 
consul  français  avait  été  irréprochable.  II  s'agissait  de 
redite  laissée  par  un  général  tunisien,  et  dont  le  consul 


BBPBâsBNTAKTS  DES 

de  France,  ea  vertu  du  traité  de  p 
d'opérer  la  liquidation.  Le  consul  < 
ilalieriDes  à  mettre  leurs  scellés  à  cdt 
formé,  en  un  mot,  à  toutes  les  claus 
sulaire.  Malgré  cela,  l'autorité  italieni 
séquestre  des  biens  de  la  succession, 
laire  d'après  les  règles  de  la  procéda 
le  consul  de  France  aui  dépens.  En 
donnance,  elle  fit  saisir,  daos  les  arch 
divers  papiers  dépendant  de  la  succe 
ankivas  consulaires  donna  lieu  à  uo 
matiques,  el  le  gouTernemeul  ilalie 
conduite  des  autorités  de  Florence, 
naître  que  les  jurisconsultes  italiens 
avec  la  plus  grande  imparlialilë,  qu< 
agi  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  qi 

'    rence  avaient  méconnu  les  traités  e 
international'. 
Les  consuls  peuvent  accepter  les 

i    gant,  de  valeurs  et  de  marchandises 

;    (Décr.  du  2(1  déc.  1890). 

D.Matlèbe  lUDiciAiBB '.  — a)  Dam 

Les  consuls  n'exercent,  en  principe 

juridiction  civile  el  trimtntlle  sur  li 

vent,  seulement,  en  venu  des  usages 

par  voie  d'arbitrage,  les  différends  qu 

nalionaui,  les  confeslations  entre  le 

el  eiercer  un  droit  de  police  intérieu 

gens  de  mer  de  leur  nation.  Ils  ont 

marias  déserteurs  et  de  faire  arrèlei 

kriaui,  ceux  qui  ont  commis  des  infra 

uftn  de  pouvoir  les  livrer  à  la  justice 

■Wtors  de  là,  ils  n'ont  aujourd'hui  su 

'  Qtbbl,  L'iaciiUnt  consalaire  /ranco-ibll 
i    fc  rfr.  «i.,  Bruielles,  t.  XX,  p.  229. 
I      I  LiwreDce,  Êludi  lur  (a  juridîclion  coin 
■■    iit..  Bruïeiies,  l.  X,  p.  285;  t.  XI,  p.  iS. 
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:  devoir  que  le  marquis 
il  de  France,  au  Caire,  s'est  opposé, 
lis  d'octobre  1891,  à  l'inspection,  par 
es  sanitaires,  des  pharmacie»  apparte- 
n  cawas  et  un  délégué  français  fureBt 
irmacies  pour  faire  respecter  le  principe 
lé  du  domicile  des  Européens  en  pajs 
;ouTerneinent  égyptien  de  faire  des  rè- 
mplique  nullement,  en  effet,  l'abroga- 
ilconque  des  capitulations. 
îuïenl  pas  être  ea^pulïrfs  des  territoires 
oas  sans  l'iatervention  de  leur  consul, 
principe,  au  mois  de  décembre  1891, 
:nt  bulgare  eut  prononcé  l'eipulsion  de 
rançais,  sans  avoir  eu  soin  de  recourir 
igent  diplomatique  français  à  Sofia.  La 
ie  qui,  aux  termes  du  traité  de  Berlin 
suzeraineté  de  la  Sublime  Porte,  fait 
iman  et  se  trouve  encore  soumise  au 
ns.  La  France  avait  donc  le  droit  de 
sure  qui  venait  d'être  prise  et  l'on  dut 
talions'.  «  Les  immunités  et  privilèges 
ien  que  tes  droits  de  juridiction  et  pre- 
blis  par  les  capitulations  et  les  usages 
ussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été 
ntement  des  parties  intéressées  »  (art. 

rliei  à  ia  juridiction  consulaire,  —  \a 
elle  prévue  par  les  capitulations  s'est 
ins  ces  dernières  années.  L'A\.gént(\ 
.  aujourd'hui  sous  la  domination  ouïe 

M. 

lise  a  été  organisée,  en  Tuni»ie,  parla 
ue  le  temps  et  les  circonstances  devroal 
Les  sujets  des  Puissances  qui  renon- 


L.„ 


:e  de  (oub  les  procès  qui  s'ëlëvent  exclu  si  vemeat  entre  in- 
inei.  Les  consuls  étrangers,  les  foa''lioQnaLreB  qui  dËpen- 
t  de  leur  autorité,  et  les  ètablissemeats  religieux  ne  bodi 
Justiciables  des  nouveaux  tribunaux, 
n  ma  Itère  répressive,  les  tribunaux  mixtes  De  sont  corn- 
iDts  que  pour  les  contraventions  de  simple  police ,  jugées 
un  magistrat, étranger  délègue  par  ses  collègues.  La  con- 
iBance  des  crimes  et  délits  est  réservée  aux  consuls  au  à 
our  compétente  (la  Cour  d'Aii,  pour  la  France),  sauf  pour 
aines  infractions,  strictement  limitées,  et  constituant  des 
niats  contre  l'organisation  des  tribunaux  mixtes.  Pour  ce; 
,  la  cour  d'assises  ou  les  tribunaux  correctionnels  établis 
Sgyple  sont  compétents'. 

'ans  Vile  de  Chypre,  que  la  conventioD  du  4  juin  18T8a 
^'eousle  protectorat  de  l'Angleterre,  uoe  haute-cour  bri- 
tique  a  été  substituée  à  la  juridiction  consulaire', 
e  Japon  a  signé  avec  l'Angleterre,  le  16  juillet  1894,  et 
;  les  ÉlaU-Urtis,  le  23  novembre  1894,  des  conveations 
igeant  toute   immunité   de  juridiction   antérieure.  Ces 


.Ai  trait  triiunatix  de  premiire  ituiance,  inatituiB  à  Aleiaudrit,  u 
9,  jk  MaagourRli,  bodI  composéi  cbacua  de  sept  juges,  quatre  étran- 
et  trois  iadi^ènesi  les  Jugemeols  sont  rendus  par  trois  juges  étrao- 
et  deux  indigèDes.  Dans  les  affaires  commerciaiet,  le  Iribunal  s'id- 
deui  négociaats,  un  indigène  et  uu  étranger  ajaQl  voli  dËlibèraliie 

.  cour  d'appel  d'Alexandrie  se  compose  de  onze  msgistrals,  eepl 
igers  et  quatre  iodigènes  ;  les  arrêts  sont  rendus  par  cinq  coaseillet! 
igers  el  trois  indiKèces. 

:  tribunal  csrreclioanet  comprend  trois  juges  (un  indigène  el  deoi 
Lgera  el  quatre  asBeaBeurs  étrangers  pria  pour  moitié  parmi  les  nalio' 

du  prévenu,  si  celui-ci  en  Isit  la  demande). 
.  Cour  d'aisista  comprend  trois  conseillers  i.  la  cour  d'Alexandrie, 

l'un  qui  doit  toujours  être  ua  ludigÈrie  a  le  rûle  de  président,  les 

autres  sont  des  étrangers;  les  douze  jurés  sont  loua  étrangers  et 
l'entre  eux  sont  pris  parmi  les  nalionaux  de  l'accusé,  si  ce  dersier 
lé. 

raud-Grraud,I,ei;'utlicn  mixtetdaM  lei  pagi  hori  chrilttnlé.  —  Joioi^i 
tiurl'oraatiiiaHon  lUinoitveauic tribunaux égyplims.  —  l.ùais  Renauil, 

ds  la  toc.  de  légitl.  eomp.,  1875.  p.  255.  —  P radier- Fodéré,  L  IV,  el 
uteurs  qu'ilcitep.  793,  note  1.  —  P.  Faucbllle,  Lei  tribunaux  Kixlf 
fple,  dans  la  Hee.  de  dr.  inf.  Paris,  1894,  p.  19ti. 
iaripDuloe,  La  tégiilation  angtaiie  dont  l'tt4  de  Chypre.  —  Esperson, 

la  A«D.  de  dr.  ial.  Bruxelles,  t.  X,  p.  587. 
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"our  du  district.  Le  coubu!  ,  ayant  rerusë  d'obéir  à  ia  ciU- 
,  fut  arrêté  el  conduit,  par  [a  force,  devant  le  tribunal, 
^binel  de  Washington  dul  pourtant  reconnaître  le  fonde- 
it  du  droit  qu'avait  invoqué  le  consul,  et  fit  des  excuses 
F  l'eicés  de  pouvoir  commis  par  les  magistrats  américains. 
I  frégate  américaine  salua  de  vingt  et  un  coups  de  canons 
tavilloD  français  qui  fut  aussitôt  arboré  au-dessus  de  la 
son  consulaire. 

es  consuls  sont,  en  principe,  soumis  à  \sijuridwlion  ci- 
de  leur  résidence  pour  ies  obligations  qu'ils  ont  conlrac- 
,  mais  sans  être  astreints  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce 
t  pour  faits  de  commerce ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  decon- 
Dégocianls  et  dans  les  pays  où  existe  celle  voie  d'extcu- 

n  ce  qui  concerne  la  juridiction  pénale ,  les  traités  et  les 
'entions  n'autorisent  la  poursuite  que  pour  les  faits  qua- 
8  crimes.  On  peut  dire  qu'à  part  celle  exception ,  les  coq- 
jouissent,  d'après  la  règle  internationale,  de  VimmunOé 
onnelle.  1 

lais  il  importe  que  ces  prérogatives  et  ces  immunités  per- 
lelles  soient  prévues  par  les  lois  ou  les  conventions.  Ea 
sence  de  dispositions  formelles,  la  jurisprudence  des  Élais 
courrait  reconnaître  aux  consuls  que  des  privilèges  res-  ; 
its'.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  poursuit  jamais  criminelle-  I 
it  un  consul ,  sujet  ou  non  de  l'Élat  qui  le  nomme ,  avanl 
ui  avoir  retiré  Vexeqtialur,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 
ous  les  consuls,  d'ailleurs,  qu'on  leur  reconnaisse  ou  Doa  , 
caractère  public,  ont  droit  à  l'inviolabilité  des  archives 
ulaires  '. 


.a  convention  coasuUire,  conclue  k  Wasliingloa,  le  23  février  1853, 
:  Is  France  et  les  Élals-Unis,  accorde  l'iinniunilé  personnelle  aui 
ula  des  deui  paya  «  hormis  te  eat  dt  crime  i>.  On  trouve  des  eipres-  , 
I  analogues  dans  les  conventions  de  la  France,  avec  la  République  I 
'énéiuéla  (2*  oct.  1856):  avec  le  PorluRal  (Il  juiH.  1866J;  avec  1  s 
11(10  déc.  18S0);  avec  la  Ras&ie  (I"  avril  tS74),  etc..  —  IM  Clercq, 
ia  IraiUt,  t.  VI,  p.  290;  t.  VU.  p.  119;  t.  IX,  p,  583.  583;  1.  XI. 
77.  —  Engelhardl .  Condition  juridiqut  rfet  cimtuli,  dans  la  Htv.  di 
Ht.,  Bruielles,  t.  XXU ,  p.  336. 

i^agelbardt,  De  l'ininolabUiU  dtt  archictt  censulairti,  dana  la  Rn-  dt 
ni.  BruxeUes,  t.  XX,  p.  503. 


*'    V. 
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indépendants  de  toule  juridiclion  territoriale,  exempts  de 
toute  contribution  et  jouissent  du  libre  exercice  de  leur  culte. 
Leur  famille  et  toutes  les  personnes  de  leur  suite  participent 
à  ces  immunités  ^ 

Eq  Syrie,  le  quartier  qu'ils  habitent  s'appelle  le  quartier 
franc  et  se  trouve  en  entier  sous  la  protection  de  leur  pavil- 
lon. Dans  quelques  États  barbaresques  et  dans  le  Levant,  le 
consul  a  droit  à  une  garde  d'honneur  qui  ne  relève  que  de 
lui;  au  Maroc,  les  consuls  français  sont  logés  dans  une  mai- 
son appartenant  au  Sultan  ^. 

Les  traités  conclus,  à  différentes  époques,  par  les  États  de 
l'Europe  et  ceux  de  i'Extrème-Orient ,  ne  posent ,  le  plus  sou- 
vent, que  le  principe  de  l'immunité,  sans  développer  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlent. 


V. 


FIN  DES  MISSIONS  CONSULAIRES. 

La  mort  du  consul ,  son  rappel ,  ou  son  changement  de  ré- 
sidence ,  le  retrait  de  Vexeqtmtur,  et  la  déclaration  de  guerre, 
mettent  un  aux  missions  consulaires.  Mais  comme  le  consul 
n'est  accrédité  ni  près  du  chef  de  l'État ,  ni  près  du  ministre, 
il  n'a  pas,  en  quittant  son  poste,  do  lettres  de  rappel  à  re- 
mettre. Le  gouvernement  territorial  est  prévenu  de  son  chan- 
gement par  le  ministre  public  du  pays  auquel  le  consul  ap- 
partient. Gomme  il  ne  joue  pas  un  rôle  politique  et  que  ses 

^  Capitulations  et  traités  de  la  Porte  Ottomane,  avec  la  FraDce,  28  mai 
1740,  25  juin  1802,  25  novembre  1838,  etc.;  avec  l'Angleterre,  en  sep- 
tembre 1675;  avec  la  Russie,  10  juin  1783,  2  septembre  1829;  avec  TAu- 
triche,  25  mai  1747;  de  la  France,  avec  Tripoli,  19  juin  1801,  avec  le 
Maroc,  28  mai  1767.  —  De  Clercq ,  Bec.  des  traités,  t.  I,  p.  21,  588,  t. 
IV,  p.  439.  —  De  Cussy,  Règlements  consulaires  des  principaux  États  mari- 
times de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  Part.  I,  sect.  I,  p.  51  et  soiv. 

s  Ajoutez,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  pays,  la  convention  relative 
à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc,  conclue  à  Madrid,  le  3  juillet 
1880,  entre  le  Maroc ,  les  États  européens  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
—  De  Clercq,  Rec,  des  traités ,  t.  XÏI,  p.  578. 


lAPPOIITS  INTERNATIONAUX. 

e  SOUS  ce  nom  la  délibération  elle-même. 
me  exemple  ,  les  obligations  nées  du  pro- 
)  novembre  1874,  enire  le  ministre  deli 
et  le  consul  général  de  France,  et  relatif  i 
rernement  français  à  la  réforme  judiciaire 

ngées  entre  souverains  ou  les  notes  entre 
uvent  produire  des  engagements,  dans  la 
lar  la  teneur  des  lettres  ou  des  notes  écban- 

:nent  les  accords  qui  interviennent  en  temps 

)  généraux  des  deui  parties  belligérantes, 

:  de  priEonniers,  un  armistice. 

it,  entre  deux  chefs  d'adminislration ,  ap- 

pays  diiïérents,  peut  encore  devenir  la 
ation  internalionale. 

tents  généraux  consentis  par  deux  ou  pla- 
nt engendrer  des  engagements  :  lel  est  le 

Londres,  en  1843,  sur  les  pêcheries  entre 
!  et  d'Angleterre. 

!  sources  d'engagements,  les  traités  et  les 
uent  la  forme  la  plus  solennelle  des  rela- 
itre  les  Etals,  Pour  indiquer  leur  nature  et 
\  qualifie  de  traités  publics.  On  ne  donne 
nventions,  conclues  entre  les  chefs  d'Ëlats 

personnels  ou  entre  un  Etat  et  des  parli- 
ind  il  s'agii  de  services  publics. 
nt  dans  leur  préambule  une  invocation  à  la 
titres  qui  varient  suivant  les  cas.  Le  traité 
irs  1856  et  celui  de  Berlin  du  n  juillet 
lots  ;  «  Au  nom  de  Dieu  tout- puissant.  > 
niions  commencent  quelquefois  par  ces 
e  la  très  sainte  Trinité,  a  comme  nous  te 
:  navigation  fluviale,  conclu  le  22  octobre 
lU  et  le  Brésil.  L'invocation  varie  dans  sa 
i  n'en  est  pas  universel,  bien  qu'il  soit 
dit  Pradier-Fodéré ,  que  les  Etats  ■  placent 
et  leurs  traités  sous  l'invocation  delaDin- 


:---^^??^îPippr^"" 


59'é  RAPPORTS  INTERNATIONAUX. 

Les  Étals  mi-souveraim ,  ne  jouissant  pas  de  la  souverai- 
neté extérieure ,  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  négocier  que 
dans  les  limites  ûxées  par  les  lois  qui  les  rattachent  à  la  Puis- 
sance suzeraine.  L'Egypte,  qui  est  un  État  mi-souverain, 
peut,  en  vertu  du  firman  du  30  juillet  1879,  faire  des  con- 
ventions relatives  au  commerce ,  aux  douanes ,  à  la  police,  et 
à  tous  les  besoins  des  affaires  intérieures,  à  la  charge  de  les 
communiquer  à  la  Porte  avant  leur  promulgation  par  le  khé- 
dive. Mais  ce  dernier  ne  pourrait  consentir  aucun  traité  poli- 
tique sans  porter  atteinte  aux  droits  de  TËiat  suzerain. 

Les  États  protégés  ont  le  droit  de  négocier,  pourvu  que  le 
traité  de  protectorat  ne  s'y  oppose  pas  et  que  les  conventions 
acceptées  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de  l'État  prolec- 
teur. 

En  résumé ,  tous  les  États  ont  le  droit  de  conclure  des  trai- 
tés dans  la  mesure  où  ils  peuvent  exercer  leur  souveraineté. 

2**  Exercice  de  ce  droit.  —  Mais  les  États  ne  peuvent  pas 
exercer  ce  droit  par  eux-mêmes.  Les  personnes  juridiques 
ont  besoin  de  représentants  pour  parler  en  leur  nom  et  faire 
naître  les  droits  et  les  obligations.  Les  Étals  sont  représentés  par 
leur  gouvernement  qui,  par  l'entremise  de  son  chef,  ou  le 
plus  souvent  de  ministres  publics ,  négocie  les  conventions 
internationales.  La  constitution  de  chaque  pays  indique  la 
personne  qui  a  le  pouvoir  d'engager  l'Élàl  dans  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères.  Dans  tel  pays,  ce  sera  le  sou- 
verain ou  le  pouvoir  exécutif  seul  ;  dans  lel  autre ,  ce  sera  le 
pouvoir  législatif  qui  interviendra,  tout  au  moins  pour  donner 
sa  sanction  définitive. 

En  France,  la  législation  a  varié  suivant  les  époques.  Avant 
1789,  le  roi  avait  seul  le  pouvoir  de  faire  tous  les  traités.  En 
1791,  le  roi  négociait,  et  le  pouvoir  législatif  devait  toujours 
donner  sa  ratification.  C'est  le  système  que  consacrèrent  la 
Constitution  de  Tan  III  et  plus  lard  celle  de  1848.  Celle  de 
l'an  VIII  restreint  le  droit  du  Parlement  aux  traités  de  paix, 
d'alliance  et  do  commerce.  Sous  le  régime  des  Chartes  de 
1814,  de  1830  et  de  la  Constitution  de  1852,  le  chef  de  l'État 
seul  a  le  droit  de  conclure  les  traités.  Le  sénatus-consuile  de 
1852  donnait  à  l'empereur  le  droit  de  faire  tous  les  traités  de 
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L  l'étranger  pe  sont  dèSaitifa  qu'après 
es  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul 
DclioD  de  territoire  ne  peuveut  avoir  lieu 

le  coQtieDt  la  loi  coDStilutionDelle,  seœ- 
l'opiaion  contraire  de  quelques  autears, 
prévus,  le  président  peut  seul  négocier 
r  besoin  de  demander  la  sanctioa  des 
le  Berlin  du  13  juillet  1878  c'a  été  cou- 
le chef  de  l'Bllat  ;  uoe  convention,  du  30 
rance  et  l'Anglelerre  ,  relative  au  traile- 
laquebots-posle  a  été  ratifiée  saosappro- 
,  par  un  décret  du  1"' avril  1891'.  Ilesl 
Eés  d'exlradilioQ  ,  dont  l'article  ë  de  la 
été  soumis  à  l'approbation  du  Parle- 

mpereur  conclut  les  alliances  et  autres 
ïtraagers  ;  mais  il  faut,  pour  les  affaires 
,  le  consente  meut  le  plus  souvent  prèa- 
éral  et  la  raiiQcation  postérieure  du 
Tédërés  de  l'Allemagne ,  n'ayant  plus  de 

extérieure,  ne  peuvent  faire  que  des 
;e, 
pereur  a  un  droit  analogue;  mais  le 

(Reichsraih)  intervient  pour  ratiller, 
traînent  des  obligations  à  la  cbargede 

souverain  a  le  droit,  en  principe,  de 
ités,  sauf  à  en  donner  connaissance  au 
Iroit  de  raiiQcation  que  pour  les  traités 
douane,  le  territoire,  les  lois  eo  vigueur, 
ges  pour  l'Etat,  ou  pour  \<is  particuliers, 
est  le  prÉaidenl  qui  tait  les  traités  avec 
:t.  En  Suisse,  c'est  le  Conseil  fédéral  qui 
;  les  cantons  ne  peuvent  conclure  que 
s  objets  concernant  l' économie  politique, 

éUn.  de  dr.  coati.,  IS92,  qo  402,  p.  34S. 
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on  du  ministre  public  se  lermioe  par  la  rédac- 
ature  du  traita  qui  n'est  parfait  qu'après  )a 

(  de  la  rati^calion.  —  En  étudiant  les  formes 
us  avons  vu  qu'il  est  d'usage  de  réserver  par 
aelle  la  ratification;  on  doit  même  présumer 
ilité  est  obligatoire,  pour  donner  au  traité  sa 
ive.  Le  mandataire  du  droit  civil,  qui  ne  de- 
rmes de  sa  procuration,  n'a  pas  besoin  de  ds- 
nandant  de  ratifier  l'acte  intervenu.  MaisoQ  ai 

assimiler  le  chef  d'un  Etat  à  un  propriétaire 
ne  personne  l'administration  de  son  domaine. 
lient  de  ta  Constitution  des  pouvoirs  qu'il  ne 
et  ses  envoyés  diplomatiques  ne  font  que  pré- 

qu'ils  doivent  lui  soumettre.  Les  pieios  pou- 
r  sont  donnés,  leur  laissent  souvent  la  liberlÈ 

les  circonstances,  et  il  ne  faut  pas  que  des 
ves,  pour  la  vie  des  nations,  puissent  enchal- 
lent,  sans  un  dernier  examen.  Aujourd'hui, 
rès  la  plupart  des  Constitutions  et  dans  les  us 
'aut,  outre  la  ratiGcation  du  chef  de  l'Etal,  la 
puissance  législative.  Les  traités,  qui,  le  plus 
t  des  droits  ou  des  obligations  pour  les  nalio- 
Dulguês  ensuite  dans  chaque  pays  respectif. 

de  la  ralificalion.  —  La  ratification  est  donc 
îl  l'autorité  souveraine  accepte  et  confirme  le 
par  les  plénipotentiaires.  Si  le  chef  de  l'Elat 

avant  que  les  Chambres  ne  l'aient  sanctionné, 
la  loi  constitutionnelle  du  pays  leur  réserve  ce 
qu'il  y  a  rati^ation  incomplète.  Le  Irailè  n'est 
cutoire  et  le  souverain  doit,  par  égard  pour 
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que  chacune  d'elles  doil  respecler.  La  loi  morale 
nul  ne  peul  se  soustraire,  el  l'iDlérël  suprême  qu 
lacooGanco  inspirée  par  la  Cdélitè  à  ses  engage 
posent  aux  Ëtats  le  devoir  de  ne  jamais  manquer 
mise  el  à  la  parole  dunaée.  Si  l'un  pouvait  se  sou 
obligations  ,  le  fondement  même  des  relations  int 
G'écroulerail,  el  un  sentiment  de  dèRaace  rëciproqi 
rait,  à  l'avenir,  la  conclugion  d'engagements  sur 
desquels  on  n'aurait  plus  le  droit  de  compter  '. 

A.  l'égard  des  Ëials ,  qui  n'ont  pas  ligure  dam 
lion,  le  traité  ne  peut  avoir,  en  principe,  aucui 
peul  dëlruire  les  obligalions  coniraclées,  à  leu 
vertu  d'acles  antérieurs.  Le  respect  des  droits 
cuuduJre  à  ce  résultat  équitable  qu'on  appelle  la  fi 
deslraitéf.  Deux  Etals  ne  peuveni  donc  pas  faii 
des  traités  qui  rendeni  impossible  l'exéculion  de 
lient  envers  d'autres  Etals.  Ces  derniers  conservei 
droits  que  leur  accordent  des  conveniiona  anlëriei 

C'est  ainsi  que  le  traité  anglo-allemand,  du  i 
1890,  qui  permet  à  l'Angleterre  de  placer  sous  e 
rat  le  Bullaoat  de  Zaniibar,  n'a  pu  nullement  pc 
ï  la  déclaration,  signée  en  1862  par  l'Angleterre  i 
et  qui  garantissait  l'indépendance  du  royaume  i 
L'Allemagne  avait  adhéré  à  celte  déclaration  en  '. 
observer,  en  outre ,  que  ta  conférence  de  Berlin  à 
1885  oblige  toute  nation,  qui  veut  établir  uu  pi 
Afrique,  à  en  faire  la  notiQcalion  aui  autres  Ëtal 

Aussi  des  déclarations  échangées,  le  R  août 
'es  gouvernements  français  el  anglais,  sont  ven 
la  déclaralion  antérieure  de  1862.  En  échange  < 
siaa  au  prolectorat  britannique  sur  Zanzibar,  laFi 
de  l'Angleterre  la  reconnaissance  du  prolectora 
Madagascar,  le  droit  pour  son  résident  général  d 
de  donner  l'exequatur  aux  agents  britanuiques ,  « 
lafacullé  d'étendre  l'intluencs  française  en  Afriqi 

'-  BluutBcbli ,  Dr.  in(.  cadilié ,  srt.  410,  £crit  :  n  Le  resp 
est  OH  des  b&aes  nécessaires  de  l'orgsaisatioD  politique  et 
du  monde,  o  Alireas,  Couri  dedr.  «ai.,  1S60,  p.  405. 
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zone  que  le  Irailé  délermine.  A  Zanzibar,  comme  à  Mada- 
gascar, l'établissement  du  protectorat  ne  peut  nuire  aux  droits 
el  immunités  des  nationaux  des  Ëlals  signataires  qui  s'enga- 
gent, d'ailleurs,  à  donner  leur  protection  la  plus  complète  aui 
missionnaires  des  deux  pays  et  à  garantir  la  liberté  pour  Ions 
les  cultes  et  pour  l'enseignement  religieux. 

Trois  mois  plus  tard,  l'Allemagne  reconuaissait  Ëgalemenl 
le  protectorat  français  sur  Madagascar,  en  échange  de  l'aban- 
don par  la  France  des  réserves  faites  au  sujet  de  la  cession  à 
l'Allemagne,  par  le  sullan  de  Zanzibar,  d'une  partie  delà 
cdte  orientale  d'Afrique. 

Une  Puissance  se  réserve  souveot,  dans  les  traités  de  com- 
merce, les  avantages  accordés  k  la  nation  la  plus  favorisa. 
Elle  peut,  en  vertu  de  cette  clause,  invoquer  aussitôt  le  béoè- 
fice  des  traités  conclus  postérieurement,  avec  d'autres  pays, 
par  l'Élal  qui  s'est  engagé  à  lui  accorder  des  faveurs  équiva- 
lentes. 

Des  États  peuvent  se  trouver  encore  liés  par  les  clauses 
d'un  traité,  lorsque,  sans  participer  directement  à  la  négocia- 
tion ,  ils  donnent  mandat  de  les  représenter,  ou  se  trouvent 
placés  sous  la  suzeraineté  de  l'une  des  Puissances  contrat- 
tantes. 

2"  Approbation,  adhésion  et  accession  aux  IraiUs.  En  dehors 
de  ces  cas,  les  Etats,  qui  n'ont  pas  conclu  !e  traité,  peuvent 
cependant  en  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure.  On  dis- 
tingue, sous  ce  rapport,  l'approbatioUi  l'adhèsioa  el  l'acces- 
sion. 

L'approbation  est  le  jugement  favorable  qu'une  tierce  Puis- 
sance vient  rendre  au  prolit  d'un  traité.  Elle  lui  donne  plus  de 
solennité  et  plus  de  garantie  de  durée,  en  montraot  ainsi  qu'il 
est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  inleraatiooal. 

L'adhésion  est  plus  qu'un  hommage;  elle  est  l'assentiment 
nne  à  des  principes  posés  dans  un  traité,  ou  à  des 
Is  acceptés  par  certains  Etals.  Elle  ne  produit  pas, 
,  des  obligations  et  des  droits  ;  elle  manifeste  seu- 
lement la  volonté  d'accepter  les  principes  généraux,  conformes 
à  la  raison  et  à  la  justice,  el  d'y  conformer  sa  conduite.  Mais 
l'Elat  ne  devient  pas  immédiatement  partie  contractante  par 
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uDe  simple  adhésion  géoérale ,  iDdéUaie ,  el  qui  aarévËt 
le  caractère  d'une  accession  expresse  et  formelle. 

L'accession  est  l'acte  par  lequel  uu  État  s'approprie  le  Ir 
conclu  entre  d'autres  Puissauces  el  en  accepte  les  charge 
\es  bènéUces.  Cet  État  devient  alors  partie  contraclanie  e 
volonté  se  aianireste.soit  par  un  échange  de  ratification, 
par  une  déclaration  officielle  faite  k  tous  les  États  signatai 
ou  à  celui  d'entre  eux  qui  avait  êlé  chargé  de  recevoir 
accessions.  Il  faut,  en  efîel,  que  l'accession  à  un  traité 
acceptée  par  les  Puissances  signataires,  et  souvent  une  cla 
spéciale  exige  le  consentement  unanime  de  tous  les  conti 
laais  pour  autoriser  l'accession  d'une  tierce  Puissance. 

La  déclaration  du  16  avril  185G,  faite  à  Paris  pour  ré, 

dilTèrents  points  de  droit  maritime,  contenait  la  disposit 

,  soivante  :  •  Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  s' 

gagent  à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Ë 

qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Pari 

à  les  inviter  à  y  accéder.  • 

Ou  trouve  des  clauses  semblables  dans  les  conventions  i 

I  nélaires ,  télégraphiques  ou  postales  de  ces  dernières  ann< 

j  La  convention  de  Genève  du  22  août  1864,  pour  l'amélic 

I  lIoQ  du  sort  des  blessés  en  temps  de  guerre,  et  la  déclara 

I  de  Saint-Pétersbourg  du  29  novembre  1868  sur  les  ba 

.  eiplosibles  ont  été  acceptées  par  tous  les  Étals  qui  n'ava 

pis  ligure  dans  le  traité  originaire. 

On  confond  d'ailleurs  facilement  l'adhésion  et  l'accessi 
malgré  la  diiTërence  qui  les  sépare. 

Le  procédé,  que  nous  venons  d'indiquer,  permet  ainsi 
généraliser  des  règles  importantes  eE^tiles  qui  deviennen 
foadement  même  du  droit  international.  Ces  régies  oblij 
alors  toutes  les  parties  qui  les  ont  acceptées,  soit  à  l'orit 
ea  signant  les  traités,  soit  plus  tard  en  y  accédant,  et 
■  Eiat  ne  peut  pas  les  méconnaître  ou  s'en  prévaloir  à  son  ( 
suivant  l'intérêt  du  moment,  ou  sous  l'empire  de  uirconsl 
ces  qui  modifient  ses  décisions. 
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V. 

DURÉE  DES  TRAITÉS. 

Les  effets  que  nous  venons  de  préciser  s'imposent  aux 
parties  contractantes,  et  nul  ne  peut,  en  principe,  s'y  sous- 
traire par  un  seul  acte  de  sa  volonté.  Une  convention  nouvelle 
est  nécessaire  pour  modifier  ou  briser  les  liens  juridiques 
d'un  traité,  qui  n'a  pas  encore  perdu  sa  force  obligatoire. 

On  peut  considérer  les  traités,  au  point  de  vue  de  leur 
durée,  sous  un  double  aspect.  Ils  sont  temporaires  ou  perpé- 
tuels. 

1»  Traités  temporaires.  —  Les  traités  temporaires  n'ont 
pas,  en  général,  un  caractère  politique  et  prennent  Gd  à 
l'arrivée  du  terme  ûxé  par  la  convention.  Mais  ils  peuvent 
contenir  une  clause  de  renouvellement,  en  vertu  de  laquelle  ils 
conservent  leurs  effets,  soit  après  une  déclaration  spéciale 
des  Elats  contractants,  soit  même  de  plein  droit  par  une 
tacite  reconduction,  lorsque,  dans  un  délai  déterminé,  le 
désir  de  les  abroger  n'a  pas  été  manifesté.  En  l'absence  d'une 
clause  semblable,  les  Etats  peuvent,  par  un  acte  nouveau, 
proroger  les  traités  dont  ils  reconnaissent  l'importance  et 
l'utilité. 

La  convention ,  dont  l'objet  est  déterminé ,  prend  fin  dès 
que  les  parties  ont  exécuté  leur  obligation,  et  dans  le  cas 
même  où  il  s'agit  d'obligations  successives,  les  parties  peuvent 
s'y  soustraire ,  en  dénonçant  le  traité ,  lorsqu'elles  se  sont 
réservé  ce  droit  par  une  clause  explicite  et  formelle. 

2°  Traités  perpétuels.  —  Les  traités  perpétuels,  conclus  pour 
un  temps  indéterminé ,  ne  peuvent  régulièrement  disparaître 
que  par  l'accord  unanime  des  Etats  contractants.  Dénoncer  le 
iraité ,  dans  ce  cas,  c'est  le  violer  ;  c'est  en  supprimer  les  ef- 
fets par  un  acte  de  force  et  méconnaître  l'engagement  auquel 
on  s'était  volontairement  assujetti.  Ce  principe  a  été  reconnu 
dans  le  protocole,  qui  fut  signé  à  Londres,  le  17  janvier  1871, 
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à  la  suile  de  la  courërence,  ayant  pour  but  la  révision  dt 
de  Paris,  du  30  mars  1856,  qui  restreignait  les  droit: 
Russie  sur  la  mer  Noire.  Les  plèaipotentaires  des  Puis 
recoDDurent, comme  un  priacipe  essentiel  de  droit  des 
qu'aucun  Etat  ne  peut  se  délier  des  obllgatLone  d'un  tra 
en  modiQer  les  clauses,  qu'à  la  suite  de  l'assentime. 
parties  contractantes  ,  au  moyen  d'une  entente  amicale 

Lorsque  l'ua  des  liMs  refuse  de  remplir  ses  engage 
il  est  permis  à  l'autre  partie  contractaole  de  s'es  aiïrai 
soD  tour,  dans  le  cas  même  où  le  traité  ne  serait  vie 
dans  une  seule  de  ses  dispositions. 

Si  toutefois  cette  règle  est  vraie  pour  des  traités  tp 
distant  entre  deux  aations,  elle  n'est  plus  exacte  po 
traites  généraux  consacrant  un  principe  de  droit  intei 
Dal.  Le  traité  ne  disparaît  pas,  dans  ce  dernier  cas, 
Wolation  qu'il  subit  de  la  part  de  l'une  des  parties,  qi 
pose  seulement  à  des  représailles  à  raison  de  l'oubli 
tQgagements'. 

L'état  de  guerre,  survenu  entre  les  parties  suspend 
des  traités ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  conclus,  < 
mkme  de  cette  éventualilé.  Les  principes  de  droit  mai 
proclamés  en  1 856,  la  convention  de  Genève  et  celle  de 
Pèlersbourg  trouvent  alors  leur  application.  Mais  les  1 
qui  sont  faits  en  vue  des  relations  pacitiques,  ne  s'appl 
plus  à  partir  de  l'ouverture  des  hostilités;  et,  au  rélablisi 
de  la  paix,  on  les  remet  en  vigueur  par  des  clauses  spÉ 
DU  l'on  substitue  des  dispositions  nouvelles  aux  traités  ai 

Les  Puissances  confirment  parfois,  dans  des  convf 
nouvelles,  les  anciens  traités  qui  consacrent  des  pri 
importants,  et  dont  elles  veu'eni  assurer  le  maintien  i 
firmer  l'aulorité.  C'est  ainsi  que  le  traité  d'Utrectat ,  de 
a  été  conflrmé  dans  la  plupart  des  conventions  qui  l'on 
et  qu'il  est  encore  rappelé  dans  le  traité  de  paix  de  181 

Cette  confirmaiion  peut  encore  être  demandée,  la 
s'opère  dans  un  Etat  des  révolutions  fréquentes,  modil 

1  Holtieodorr,  EUtn.  dt  dr.  int.  jmbi-,  trad.  par  Zogrspbos, 


iiMère  des  pouvoirs  ou  la  Torme  du  gouverne  ment,  L'iosta- 
de  l'autorité  sociale  est  un  signe  de  faiblesse  dans  les 
-s  et  les  inslilutions  ,  et  une  cause  de  méfiance  dans  les 
rtB  inlernalionaui.  Cette  situation  précaire  diminue  le 
ge  d'un  Etal,  et  auLoriïie  les  autres  Puissances  àgaran- 
sr  des  promesses  nouvelles ,  le  maintien  des  traités, 
'aut,  d'ailleurs,  admettre  que  les  traités  des  EtatsBoni 
rd'hui  toujours  réels,  c'est-à-dire  indépendants  desper- 
B  qui  les  gouvernent,  et  qu'à  moins  de  circonslaoces 
lionneltes,  les  traités  qualifiés  autrefois  de  personnels, 
at  plus  que  les  contrats  particuliers  des  souverains  et 
pas  le  caractère  de  traités  publics. 
B  si  loa  traités  perpétuels  ne  dépendent  pas  des  change- 
apportés  à  la  direction  politique  des  Etats,  ils  n'échap- 
cependant  pas  à  l'instabililë  des  choses  Iiumaines.  Les 
)  de  paix  commencent  par  cette  formule  imposante  :  «  H 
1  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  les  parties  conlractan- 
Rien  n'est  moius  inaltérable  que  cette  promesse  de  con- 
éternelle,  et  le  jour  où,  après  de  nouvelles  hostilités, 
its  signent  encore  un  traité,  ils  conUrmenl  un  engage- 
jont  la  perpétuité  ne  sera  pas  moins  épbémére  que  la 
lente. 

traité,  conclu  pour  des  intérêts  permanents,  doit  cesser 
ss  causes  qui  l'ont  fait  naître.  Il  y  a  des  principes  im- 
es  de  justice  que  la  conscience  des  peuples  peut  avoir 
nés  dans  les  clauses  d'un  traité;  mais  les  conventions 
3  purement  politique  sont  soumises  aui  variations  mul- 
des  événements  humains  et  ne  peuvent  engager  l'avenir 
Les  les  générations.  Il  faut  seulement  apprécier,  avec  In 
entde  l'équité,  les  circonstances  qui  viennent  enlever 
convention  sa  raison  d'être,  pour  ne  pas  s'exposer  à 
,  pour  des  prétextes  rutiles,  les  conséquences  d'obllga- 
nérenses. 

traités  temporaires,  ou  les  clauses  de  revision,  peuvent 
ir  les  dillicullés  futures  et  empêcher  de  résoudre,  par 
ance  d'un  seul,  des  liens  formés  par  la  volonté  com- 
des  Étals. 
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[neDt  déterminée,  telle  que  l'acquillement  d'une  dette.  C'est 
aiDsi  que  le  traité  de  Francrort,  du   10  mai  1871,  stipuM 
l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français,  jusqu'au  paie- 
ment de  l'indemnité  de  guerre ,  imposée  à  la  France  par  l'Al- 
lemagne. Cette  clause  de  garantie  ne  pouvait  donner  lieu  à 
aucune  interprétation  arbitraire.  Et  le  jour  où,  même  avam  : 
le  délai  Dié,  la  France,  dont  le  crédit  n'avait  pas  été  alleinl  I 
par  ses  désastres ,  put  payer  sa  dette  de  cinq  milliards ,  l'oc-  ; 
cupalion  dut  cesser  immédiatement'. 

La  seconde  condition  où  cette  sûreté  se  préserte  est  moins  ! 
bien  délinie.  On  peut  vouloir  garantir  une  clause  politique 
d'un  traité,  par  exemple,  le  rétablissement ,  dans  un  pays, 
de  la  paix  sociale  ou  d'une  forme  de  gouvernement.  Celle  im-  ; 
mixtion,  dans  les  affaires  intérieures  d'un  État,  laisiie  à  la  ' 
Puissance  qui  occupe  le  territoire  élranger  le  soin  d'apprécier  : 
le  moment  où  elle  doit  se  retirer,  et  menace  de  devenir  ainsi  i 
une  source  perpétuelle  de  conQils. 

Mais  il  faut  remarquer  la  nature  de  l'occupation  militaire 
qui,  à  la  différence  du  nantissement,  laisse  à  l'Ëlat  dont  le 
territoire  est  occupé,  son  administration  propre  et  l'eiercice 
de  ses  droits  souverains.  i 

Les  garantiei  indirectes  sont  fournies  par  des  États  qui,  ; 
sans  être  liés  par  le  traité,  ont  inlërët  à  en  assurer  l'eiècu-  ' 
tion.  Ils  peuvent  se  porter  garants  au  profit  de  toutes  les  j 
Puissances  contractâmes,  ou  de  l'une  d'elles  seulement.  Les  : 
Ëtats  sigoataires  d'un  traité  peuvent  aussi,  par  une  clause 
formelle,  se  rendre  les  uns  envers  Iqs  autres  réciproquement 
garantsde  son  observation. 

La  garantie  doit  être  certaine  et  acceptée  par  tous  ceui  eu-  '■■ 
tre  lesquels  elle  doit  produire  son  efTel. 

La  Puissance  garante  ne  peut  intervenir  que  sur  l'invilalion  : 
qui  lui  en  est  faite  par  l'État  garanti ,  k  moins  qu'il  ne  s'a-  ' 

<  De  Ctercq,  Ree.  dei  fr.  de  la  France,  l.  X,  p.  430,  434.  On  \raan 
d'autres  exemptes  de  l'occupatioa  mitilaire ,  dans  k  délealion  des  jjiacps 
pnutiemet,  qui  deTsieat  rester  au  pouvoir  de  l'artoée  françaiBe  jusqu'au 

Eiiement  de  l'indemoilé  stipulée  par  le  traita  du  8  septembre  1S03  (De 
tercq,  t.  II,  p.  270};  et  dans  la  détention  d'une  partie  du  lerritoire  ; 
fronçait,  par  une  armée  alUée,  4  la  suite  de  la  conTention  du  20  natem- 1 
bre  181S  (De  Clercq,  t.  Il,  p.  651). 


INTRElIfATIONAlIX. 


râs  DB  pjLts.  —  Ils  ont  pour  but  de  constater  solen- 
la  lia  d'uue  guerre  et  le  rëtablissemeot  des  relations 
euire  les  Étals  belligérants.  Nous    en  parlerons 

sa  étudiant  les  règles  qui  concernent  la  Qn  deshos- 


■fis  d'dsioh  politique.  —  Ce  sont  les  conTeotions  en 
luelles  deui  ou  plusieurs  Etats  s'entendent  pour 
leur  souveraineté  en  une  seule,  ou  pour  l'encbal- 
is  liens  dont  le  pacte  d'union  détermine  le  caractère 
le.  Eu  étudiant  la  nature  diiîërente  des  États,  nous 
les  applications  de  ces  traités  dans  les  unions  réelle 
lelle  ei  dans  les  confédéraiioiis  d'États. 


rÉs  d'alliance,  d'amitié,  db  subsides.  —  Les  traités 
unissent  les  États  qui  s'engagent  à  mettre  en  com- 
i  forces  en  vue  d'une  politique  générale ,  ou  d'un 
éterminè. 

ice  générale  arrire  à  confondre  les  inlérèts  de  deui 
point  de  leur  imposer  toqjours  une  mâme  ligne  de 
3t  de  leur  attribuer  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
Ile  trouve  son  exemple  le  plus  frappant  dans  lepactt 
conclu,  le  15  août  1761,  entre  la  France  et  l'Espa- 
i  son  caractère  propre  l'empêchera  toujours  d'avoir  ; 
lies  applications. 

est  pas  de  même  de  l'alliance  offensive  et  défensiu 
I  les  Étals  à  se  soutenir  mutuellement  dans  toutes 
Tises  où  ils  peuvent  se  trouver  engagés,  et  de  l'al- 
ement  défensive ,  dont  le  but  est  de  résister  aux  al- 
rtêes  &  leurs  droits  ou  à  leur  indépendance.  Ces 
)euTent  être  perpétuelles  ou  temporaires,  mais  elles 
!  plus  souvent  ce  dernier  caractère. 
tés  se  comprennent  mieux  que  l'alliance  générale  et 
i  un  but  déterminé. 

ts  peuvent  parfois,  sans  contracter  un  engagement 
nclure  des  traités  d'alltance,  afin  de  constater  l'en- 
esiste  entre  eux  et  le  désir  de  suivre,  en  général, 
pe  conforme  à  leurs  devoirs  elàleursiniérètscom' 


lu'elle  a  sous  sa  juridiclioD,  eL,  eo  échange 
e  prince  de  Monaco  a  fait  de  ses  droits  de 
JoDQe  une  indemnité  annuelle  de  vingt  milli 


II. 

TRAITÉS  SPÉCIAUX. 

ÛQ  enlead  par  traités  spéciaux  ceux  qui 
iibjel  déterminé  des  relatioas  inlernational 
peut  être  égal  aux  rapports  multiples  que 
cui.  Il  faut  doDC  se  borner  à  un  aperçu  de 
es  plus  importanls. 

A.  Traités  spéciaux  <s  rattachant  plus  sp 
Ire  politique.  —  1°  Traites  dk  limites  ou 

niATiON  OE  ZONES  d'ihflubhge.  —  Les  p[ 
but  de  déterminer  ou  de  rectifier  la  ligne  fr< 
des  É<ats  limitrophes.  Les  seconds  détermin 
itHand)  sur  lequel  les  États  colonisateur 
sphère  d'influence. 

'2°  Traités  de  sertitudbs  internationale! 
cuasUler  ou  à  établir  les  restrictions  apporU 
Qeié  lerriloriale  des  États  et  dont  uous  avo 
mcDl  l'éiade.  Ils  les  constatent,  lorsqu'elle! 
giae  à  d'anciennes  coutumes,  ils  les  établi 
d'une  guerre  ou  de  remaniements  lerriloria 

3°  Les  TBAiTÈsD'ËTABUssBMBNTdélerminei 

résidence  des  nationaux  de  l'un  des  Ëiats  > 
lerriloire  de  l'autre  État  (Conv.  Traoco-suiss 
Certaines  conventions  sont  même  relatives  à 
luis  réglant  le  service  militaire  entre  deux 
'- France  el  la  Belgique  du  30  juillet  1891) 

4°  Traités  db  conventions  consulaires, 
TRAITÉS  DE  JURIDICTION.  —  Les  connetitiom  I 


i-,  ^. 


L'exlradilion  n'est  pas  d'ailleurs  un  droil  que  peut  imposer 
rtllat  qui  la  réclame.  Car  il  mécunnaltrait  ainsi  l'indépendance 
el  la  souveraineté  de  la  Puissance  étrangère  qui  ne  peut  être 
liée  que  par  une  convention  formelle. 

Le  pays  refuge  qui  ne  peut  se  Boustraireaui  clauses  d'un 
Iriilë,  esL  libre  d'accorder  l'eitradilion  en  dehors  des  cas  pré- 
vus leituellement,  sans  que  le  coupable  ail  le  droit  d'invoquer 
les  termes  d'une  convention  dans  laquelle  il  n'est  pas  partie 
coniractante.  L'Élat  refuge  ne  pourrait  Être  lié  que  par  une 

IIdI  intérieure  limitant  les  cas  oti  l'eitradilion  pourrait  s'ac- 
mrder. 

Mais  s'il  faul  un  trailé,  pour  que  les  Étais  aient  un  droit 
[lositif  à  l'eitradition ,  rien  n'empêche  de  l'accorder  pour  des 
faits  antérieurs  à  la  conclusion  du  traité.  Cet  effet  rétroactif 
est,  dans  ce  cas,  pleinement  conforme  aux  principesdu  droit. 
Le  traité  ne  fait  que  transformer  un  devoir  moral  en  une  obli- 
jalion  formelle,  dont  il  détermine  les  conditions. 

On  convient  d'ailleurs  quelquefois,  par  une  clause  expresse, 
que  l'extradition  pourra  s'appliquer  aux  faits  antérieurs  à  la 
r  ooDClusion  du  traité.  Mais  il  faut  au  moins  que  le  délit  ne  soit 
Bas  encore  prescrit  au  jour  de  la  demande.  La  pratique  iater- 
nationate  tient  compte  de  la  législation  du  pays  requis  pour 
Mlerminer  si  le  coupable  est  libéré  par  la  prescription.  Cet 
rasage  est  contraire  à  une  saine  doctrine,  et  il  faut  admettre 
que  la  loi  de  l'Ëlat  requérant  doit  seule  être  prise  eo  considë- 
k  ration,  puisque  c'est  au  nom  de  cette  loi  que  le  coupable  doit 
'  Cire  jugé  et  puni. 

B.  Condilionsnéctuairei  pour  accorder  l'extradition.  —  Ces 
coéditions  peuvent  ee  référer  soit  aux  personnes,  soit  aux  faits. 
l. Ctmdiiions relatives  auxpersonnes.  —  En  principe,  toute 
personne  accusée  ou  condamnée,  qui  se  réfugie  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  peut  être  soumise  à  l'extradition.  La  pré- 
sence involontaire  du  fugitif  sur  un  territoire  où  une  force 
inajeure,  un  naufrage  par  exemple,  l'aura  jeté,  n'est  pas, 
d'après  les  régies  de  la  justice  stricte,  une  raison  suffîsaute 
pour  empêcher  l'eitradilion.  Mais  un  sentiment  de  générosité 
peut  inspirer  une  solution  contraire  que  beaucoup  d'aulenrs 
et  d'arrêts  ont  consacrée. 


"■^^^T^î^îl^pp^^-i 


I  du  droit  el  la  jurisprudence  interDalioaalt 
is  admellre  deui  exceptions  :  la  première  esi 
;]avcs  fugitifs;  la  seconde  aux  nallonaui  des 

Celle  institution ,  si  contraire  à  la  nature  de 
ilheureu sèment  existé  depuis  les  temps  les 
.c'est  sealeraent  dans  ce  siècle  que  lesÊuis 
iclaraë  son  abolition  et  se  sont  concertés,  â 
es,  pour  bâter  sa  disparition  complète, 
e  qu'un  esclave  parvienne  à  s'enfuir  dans  lid 

va-l-il  arriver  dans  le  cas  où  l'Ëlat  duquel  il 
ime'?  Si  le  pays  refuge  admet  l'esclavage,  il 
ucun  doute,  alors  mCme  que  cei  esclave  n'a 

infraction,  et  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher 
is  si  l'Étal  refuge  ue  reconnaît  pas  l'esclavage, 
"océder  à  son  extradition.  Cette  solution  s'im- 
s  où  l'esclave  a  cherché  par  la  fuite  à  recon- 
.  Car  l'Etal  requis  violerait  les  principes  sur 
it  ses  institutions,  s'il  livrait  un  esclave  qui 

en  louchant  le  sol  de  son  pays. 
-il  décider  s'il  a  voulu  se  soustraire  ainsi  aui 
un  crime  ou  d'un  délit  dont  il  s'esl  rendu 
.  réclamé  non  comme  esclave,  mais  comme 
■X  alors  l'estraditiso  ,  ne  serait-ce  pas  accor- 
1  raison  de  sa  qualité ,  un  privilège  et  lui  as- 
? 

ivent  tout  d'ahord  se  lier  intimement  à  la 
oulu  conquérir,  lorsque,  par  exemple,  il  a 
us  qui  veulent  le  retenir  ;  mais  il  faut  refuser 
'S  même  que  les  actes  ont  tous  les  caractères 
roit  commun.  Les  tribunaux  de  l'Ëlat  reqtiè- 
ts,  dans  ce  cas,  toutes  les  garanties  d'impar- 
Irait,  pour  accorder  l'extradition,  être  assuTË 

traiterait   le   coupable   comme    un   homme 

:s  publicistes  avait  été,  en  1843,  attirée  sur 
\  propos  de  l'afTaire  du  navire  américain  la 
re  avait  à  son   bord ,  comme  passager,  un 
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LES  TRAITÉS. 


pbaleur américain  qui  ëlaîl  accompagDé  de  ses  esclaves,  au 
Dcmbra  de  135.  Pendant  la  iraversée,  les  esclaves  ee  ré 
lent,  tuenl  leur  maître,  meitent  le  capitaine  aui  fers,  blés 
plusieurs  ofLIciers  de  l'équipage,  el  prenneDt  possessioi 
wire  qu'ils  conduisent  dans  le  port  de  Nassau  ,  colouie 
glaise.  Le  consul  amèrJcaio  réclama  l'arrestation  des  coi 
Mes,  el  les  Ëlats-Uais  demandèrent  leur  eitradition. 
grtuTerneur  anglais  Qt  mettre  en  liberté  la  plupart  des  es 
'es,  retint  en  priaon  ceux  qui  lui  étaient  signalés  con 
iiaDt  pris  part  i.  la  rèvolle  et  au  crime  d'assassinat,  e 
demander,  à  leur  égard,  des  instructions  en  Angleterre 
^uvernement  britannique  se  retranchant  derrière  ce 
que  le  traité  de  1794,  relatif  k  l'extradition  entre  l'Améri 
et  h  Grande-Bretagne,  avait  cessé  d'exister,  répondit  c 
IdI  était  impossible  d'accorder  l'extradition'. 

!(aUonalité  du  coupable.  —  Il  faut  distinguer  trois  hj 
tees  relativement  à  la  nationalité  du  coupable.  La  dema 
d'eilradilion  peut,  en  cfTet,  se  référer  à  un  coupable,  suje 
l'Éiii  requérant,  de  l'Èlat  requis ,  ou  d'une  tierce  Puisaai 

i"  Si  le  coupable  est  sujet  de  l'Etal  requérant  sur  le  te 
loire  duquel  a  été  commise  l'infraction,  on  ne  fait  en  li 
wint  que  le  remettre  â  ses  Juges  naturels  et  l'exlradi 
(rouie,  dans  ce  cas ,  une  application  qu'on  ne  peut  contes 

î'  La  question  est  plua  délicate,  lorsque  celui  qui  a  com 
DDcrime  sur  le  territoire  d'un  Etat  se  réfugie  dans  son  pr( 
pays.  On  se  demande  alors  si  l'Etat  refuge  peut  livrer 
jiropre  sujet  à  la  justice  étrangère?  La  règle  d'après  laqu 
boationaux  de  l'Etat  requis  ne  peuvent  être  soumis  à  1 
tradition  se  trouve  consacrée  dans  tous  les  traités  conclus  ei 
iKPuissaDces,  Ce  principe  de  droit  conventionnel  est  ég 
ment  formulé  dans  les  législations  intérieures  de  la  plu| 
les  Etats*. 

J  Wheaton,  fie»,  itrang.  et  franc,  de  légist.,  t.  IX,  p.  345,  -Whes 
bt..\.  Il,  p.  343. 

'Code  pénal  ïllemacd,  du  1°'  janvier  18T1,  irl.  9;  Belgique,  to 
onurs  tS74;  Code  pénal  d'IUlie ,  du  I"  janvier  1890,  arl.  9;  Holla 
li du  6  avril  1875,  art.  16,  22.  —  Salem,  Le  droil  d'exlradition  en  ' 
■>,  fisn.  de  dr,  int..  Bniiellea,  \.  XXllI,  p.  13S4.  —  Journ.  de  rfr. 
'■,  (878,  p.  125. 
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léger  ses  digues  par  des  lois  spéciales;  la  Suisse  ne  pourrait 
pas  refuser  Texlradilion  d'ua  coupable  qui  aurait  enfreiot  ces 
lois,  sous  prétexte  qu'elle  n*a  pas  à  craindre  l'irruption  de 
la  mer.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que ,  pour  un  fait 
reconnu  comme  illicite  par  les  deux  pays,  la  peine  ait  un  ca- 
ractère identique. 

D'après  l'usage  général,  on  accorde  l'extradition  pour  les 
crimes  et  délits  d'une  certaine  gravité,  mais  non  pour  les  dé- 
lits spéciaux,  et  les  contraventions  de  simple  police^ 

Caractère  des  faits,  —  L'ordre  moral  universel  est  toujours 
troublé  par  les  infractions  de  droit  commun  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  crimes  ou  délits  dont  le  caractère  est 
spécial  et  qui,  le  plus  souvent ,  sont  soumis  à  une  juridictioD 
exceptionnelle,  ou  entraînent  des  peines  d'une  nature  parti- 
culière. Parmi  ces  infractions  spéciales,  les  plus  importaotes 
se  réfèrent  aux  crimes  et  délits  politiques,  k  rinsoumissioû  et 
à  la  désertion  des  militaires. 

a)  Crimes  et  délits  politiques.  —  L'extradition  n'est  jamais 
admise  pour  les  infractions  de  celte  nature.  Si,  dans  le  siècle 
dernier ,  les  Étals  livraient  des  réfugiés  politiques,  on  trouve 
un  principe  nouveau  consacré  dès  le  début  du  xix*"  siècle.  Le 
premier  consul  écrivait  au  sénat  de  Hambourg  qjiî  venait  de 
livrer  à  l'Angleterre  trois  Irlandais  compromis  dans  l'insur- 
rection de  leur  pays,  «  Vous  avez  violé  les  lois  de  l'hospita- 
lité d'une  manière  qui  aurait  fait  rougir  les  tribus  nomades 
du  désert.  » 

Mais  si  le  principe  est  incontesté,  il  n'est  pas  toujours  d'une 
application  facile.  Lorsqu'on  reste  sous  l'empire  d'une  idée 
générale  en  reconnaissant,  comme  délit  politique,  tout  fait 
qui  porte  atteinte  à  l'organisation  des  autorités  sociales,  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État ,  on  peut  admettre  et 
appliquer,  sans  le  moindre  doute,  le  principe  qui  fait  rejeter 
l'extradition.  L'ordre  public  international  n'est  pas,  en  effet, 


1  Conventions  du  22  novembre  1834,  du  22  septembre  1856,  du  29  avril 
1869  et  du  15  août  1874,  entre  la  Prance  et  la  Bel^^ique;  du  14  août  1876, 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  De  Glercq,  l.  IV,  p.  278  ;  t.  X,  p.  278. 
Convention  du  12  mai  1870  entre  la  France  et  Tltalie;  De  Clercq,  t.  X, 
p.  358;  t.  XI,  p.  318. 


BAPPOBTS  inTKRHATIÛNAUX. 

imês  par  loutee  les  législatioos ,  doooeat  lieu  dé- 
remise  de  l'accuBé.  ■ 

Dta  déserteurs  et  tous  indiTidus  raUaat  panie  des 
iS  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  Eonl  sou- 
idition  qui  s'obtient,  dans  ce  cas,  d'une  manière 
t  sans  formalités.  Le  consul  du  pays  auquel  ap- 
lupable  adresse  une  réquisiliOD  aux  autoritÈs  lo- 
lalelot  est  ramené  à  bord.  Celle  difTérence,  entre 
■s  des  armées  de  terre  et  ceux  de  la  marine,  s'ei- 
ts  besoios  impérieux  de  la  navigation  et  les  intè- 
oerce. 

inances  des  29  octobre  et  7  novembre  1833  ont 
isuls  français  les  régies  à  suivre  dans  le  cas  de 
i  marins  dans  les  ports  étrangers.  Les  Puissan- 
ts ont,  en  outre,  prévu  cette  question,  par  une 
Ile  insérée  daus  les  conventions  consulaires  ou 
es  de  commerce  et  de  navigation, 
iuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  1 
)ourront  faire  arrêter  ou   renvoyer,  soit  k  bord,   | 
r  pays ,  les  marin»  et  toute  autre  personne  fai- 
lue  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
^ur  nation   et  qui  auraient  déserté  ■  (Gonv.  du  j 
;2  entre  la  France  et  l'Italie,  art.  14)'- 
ar  cette  disposition,  que  l'on  ne  distingue  pas 
ilaires  appartenant  à  Varmée  de  mer  et  les  maU- 
irtie  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce'. 
de  droit  inUrnalional,  dans  sa  session  d'Oxford,  1 
(  suivant  :  a  L'extradition  ne  doit  pas  s'appliquer  I 
1  des  mililaires  appartenant  à  l'armée  de  ttrrs 
aux  délits  purement  militaires.    L'adoption  de 
e  fait  pas  obstacle  à  la  livraison   des  mateUils  1 
i  la  marine  d'État  ou  à  la  marine  marchande.  >  | 

N«  ttni,  déclaration  du  8  novembre  1S72  entre  la  France 
enlioD  de  navigation,  du  5  février  1873,  entre  la  France  et 
i'aulre»  Iraitéa  cités  par  Billot,  Traité  de  l'extradition    p. 


RAFPOBTS  IKTRBKÀTIONAUX. 

et  1891,  coDcernant  le  tarir  des  ecvois  de  valeurs  a  Été  pro-  ' 
guée  en  France  le  26  juin  1892. 
e  Sureau  international  ou  office  centrai,  qui  fonclioDoe 
erne ,  sert  de  trait  d'uaioa  entre  les  Ëlals  pour  publier   | 
I  les  renseignements ,  donner  son  avis  sur  les  questions  li- 
iuses  et  préparer  ou  instruire  les  naodiflcatiens  qui  peu- 
t  s'imposer.  1 

es  contentiont  télégraphiques  ont  pour  objet  de  régler  la 
smission  des  dépèches  el  les  tarifs  à  percevoir.  Les  traités 
:iaux,  conclus  dès  l'année  1851  entre  divers  États,  sont 
jBse  résoudre  dans  l'unité  Juridique  qui  fut  l'œuvre  de  Is   i 
férence  internationale,  rëunieà  Paris  le  1°'  marsl865,el 
t  les  travaux  se  terminèrent  par  l'Acte  eignè  le  17  mai  de 
iéine  année.  Les  découvertes  qui  se  rattachent  à  la  télégra- 
I  électrique  el  les  progrès  qu'elle  comporte  doivent  ame- 
des  révisions  successives.  Dès  1868,  un  acte  modifîcalif, 
lé  à  Vienne  le  2t  juillet,  créa  le  Sureau  international    | 
administraliom  télégraphiques ,  siégeant  a  Berne  et  dont 
ut  est  le  même  que  celui  de  l'union  postale.  Quelques 
hes  plus  tard,  on  dut  procéder  encore  àde  nouvelles  ami-   ' 
itions.  Les  conventions  conclues  à  Rome,  le  14  janvier 
a,  a  Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet  1875,  à  Londres,  le  ' 
uillet  1879,  â  Berlin,  le  17  septembre  1885,  à  Paris,  eo 
[),  s'inspirent  des  progrès  de  la  science  et  du  développe- 
t  à  donner  aui  communications  entre  les  peuples.  Dans 
ïglement  nouveau  de  la  conférence  de  Berlin,  on  a  réservé 
le  une  section  au  service  téléphonique,  qui  pourra,  daas 
tvenir  prochain ,  prétendre  à  l'unité  juridique  inlernatio- 
.  Une  convention  pour  le  service  téléphonique  aétési- 
!  entre  la  France  et  la  Belgique  le  31  août  1891 . 
1  ne  fais  quo  rappeler  ici  la  convention  du  14  mars  1884, 
:ive  à  la  protection  des  câbles  sous-marint ,  et  dont  j'ai 

parlé  en  traitant  de  la  liberté  des  mers, 
es  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  ont  pour  but 
'égler,  entre  les  Etats,  l'établissement  et  le  service  des 
B  ferrées  qui  relient  leurs  (roniiëres,  les  conditions  du 
sit  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  travers  leurs 

respectifs,  t'organisatioQ  des  douanes,  des  gares  mixtes. 


LES  TRAITÉS. 

la  surveillance  à  exercer  et  les  travaux  àeiëci 
mao*.  La  Suisse  émit  en  1874  l'idée  d'un  proje 
lion  générale  inlernatianak  destinée  à  régler  I 
relatives  aux  transports  inlernationaux  par  voie  f< 
tilut  de  droit  internatioDal,  dans  sa  sessiou  leni 
en  1877,  applaudit  à  la  démarche  du  gouverneir 
el  les  années  suivantes,  des  conférences  fure 
Berne,  par  les  représentants  de  la  plupart  des  El 
but  d'arriver  à  une  conveution  délinilive. 

Le  14  octobre  1890,  une  convention  internatb 
iranspori  des  marchandises  par  chemin  de  fer  a  i 
Berne,  et  une  nouvelle  union  vient  ainsi  s'ajoutei 
certains  rapports  économiques  ont  déjà  fait  nallri 

3°  Conventions  des  poids  rt  mesures;  convbi 
liiRES.  —  La  loi  du  19  frimaire  an  VIII,  corapi 
lème  d'unité  des  poids  et  mesures,  décrété  par  l 
nationale  ,  décidait  que  le  mètre  et  le  kilogramn 
étaient  les  mesures  de  longueur  et  de  poids  admis 
dans  toute  la  France.  L'adoption  du  sysIËme  méi 
se  généraliser. 

Une  commission  inlernationale  du  mètre  se  ré 
en  1870;  mais  les  événements  la  forcèrent  de 
une  antre  époque.  Ce  fut  en  187â  qu'elle  put  ar 
dre  des  résolutions  ,  dont  l'effet  aboutit  à  la  com 
due  à  Paris ,  le  20  mai  1875.  Il  est  établi ,  d'apr 
de  celle  convention,  un  Bureau  inlernalional 
mesures  dont  le  siège  est  à  Paris,  et  qui  fonctioni 
rection  d'un  comité  international ,  et  d'une  cou, 
mie  des  poids  el  mesures  formée  de  délégués  de 
contractants.  11  a  pour  mission  de  comparer  el  d 
nouveaux  protolypes  du  métré  el  du  kilogramme 
à  l'uniQcatioa  internationale  du  syslëmc  mètriqu 


I  Voir  dans  Pradier-Fodéré ,  Dr.  inl.  pM.,  1.  IV.  n">  22 
lérentes  cocventioDS  (Minclues  entre  les  Euts,  pour  l'expie 
mus  de  fer,  le  raccordement  des  lignes,  les  garti  mixtes,  li 
poslt  pour  relier  les  voies  ferrées.  N.  Droz,  L'aaionittt.  a 
llto.  lU  dr.  int.  public,  Paris,  183S,  p.  669. 
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nonétaires  ont  ponr  but  d'élablir  ealre  les 
a  moQétaire  commune.  Mais  on  est  encore 
iser  l'unité  des  monnaies  et,  malgré  les 
ce  but,  l'union  latine,  fondée,  le  23  de- 
là France,  la  Belgique,  l'Italie,  laSuisse, 
;e  s'est  plus  tard  adjointe ,  s'impose  seule 
Celte  union  renouvelée  pour  six  ans,  le  i 
st  reconstituée  sur  de  nouvelles  bases  par 
lovembre  1885.  Son  article  premier  porle 
îrëce,  la  Suisse  et  l'Italie  sont  coustituées 
rce  qui  regarde  le  titre,  le  poids,  ledia- 
!  leurs  espèces  monaayèes  d'or  et  d'argenl. 
e  difûcuité  avait  empêchée  d'adhérer  loul 
n ,  l'accepta  quelques  semaines  plus  lard , 
'ves.  La  durée  de  la  convention  est  Siée  à 
'acultéde  renouvellement  par  tacite  reeoa- 
de  la  convention  monétaire  du  mois  de  no- 
ue avec  l'Italie,  les  autres  Ëlats  membres 
mgagent  à  retirer  de  la  circulalion  les  pie- 
QDaires  italiennes  et  à  les  remettre  à  l'Ila- 
remboursement  de  leur  valeur.  Lescais- 
ts  Etals  cesseront  de  recevoir  ces  monnaies 
nois  après  l'échange  des/atiiicationsdece 
]t,  qui  modiQe  sur  ce  point  la  convenlion 
1  monétaire  exisle  également  depuis  1873 
la  Suède  et  la  Norwège. 
laissecontinue  de  l'argent  depuis  viugt  ans, 
I  la  production  considérable  de  ce  métal,  les 
voqué  une  conférence  internationale  qui 
elles  le  22  novembre  1892.  Elle  s'est  en- 
Juin  1895  et  finalement  n'a  pas  aboulj. 

XlTIVas  A  LA  PROPRIÉTÉ  LlTTËRAtREBT  ABTIS- 

oFRiÉTË  iHDusTfiiEi.LB.  —  Les  conveUioDs 
riéli  liiiéraire  et  artistique ,  sont  conclues 

Etesl,  L'uniun   monétaire   latine,  Itat.   lie  dr.  »f.. 
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dans  le  but  d'assurer  aux  écrivains  el  aux  artistes  la 
personnelle  de  leurs  œuvres  dans  les  pays  étrangei 

Les  lËgislaLions  de  chaque  paya  peuvent  déjà,  pa 
timent  de  justice  el  de  générosité,  admettre  les  éi 
jouir  des  mêmes  droits  que  les  nationaux.  La  Fra 
ÎDspirée  de  cette  idée  dès  l'année  1852;  et  le  C 
Bruxelles  en  1S58  ne  fit  que  proclamer  les  mêmes 

Une  association  littéraire  internationale  fut  fondt 
ea  1878.  Ce  fut  grâce  à  sou  initiative,  qu'une  a 
destinée  à  poser  les  bases  d'une  convention,  ayant 
de  protéger  les  œuvres  des^rivains  el  des  artistes, 
à  Berne,  en  1883,  sous  la  présidence  d'un  membr 
vernement  fédéral.  Un  projet  fut  rédigé  et  soumis  é 
fèrence  diplomatique  qui ,  après  plusieurs  réunioi 
sives,  aboutit  à  la  convention  du  9  septembre  188 
de  laquelle  les  pays  contractants  sont  constitués  à  Vél 
pour  la  protection  du  droit  des  avteurt  sur  leurs  mi 
raires  et  artistiques.  On  n'a  pas  voulu  mettre  le  m 
priélé  que  certains  auteurs  et  certaines  législat 
pliquenipas  aux  productions  de  l'intelligence  et  de  1 
La  convention  de  1886  établit,  sous  le  nom  de  < 
l'union  internationale  pour  la  protection  det  œ% 
rair»  et  artistiques,  un  office  central  que  l'adm 
supérieure  de  ta  Confédération  suisse  a  sous  sa  si 
eL  son  autorité'. 

Les  conventions  relatives  à  la  propriété  inàuitrii 
souveoL  annexées  à  un  traité  de  commerce  ou  à  ur 
lion  relative  à  la  propriété  littéraire  ou  artistique. 

<  Ea  France,  le  mot  de  propnéU  qa'emploieat  la  loi  du  19  j 
le  décret  du  29  octobre  1SS1,  >  passé  daaa  l'usage.  Il  en  est 
Espagne,  en  Portugal,  en  Suisse,  dans  les  Ëtals  da  l'Amér 
a  du  CeDlre. 

Les  lois  allentandes  de  1870  et  de  1876,  tee  lois  hongroise 
tieime ,  et  celles  des  Pays-Bas  se  servent  du  mot  droits  d'ouïe 

On  trouve  dans  les  lois  anglaises  et  daoa  celles  des  Élals-l) 
rique  du  Sord,  le  mot  de  droit  de  copie  ;  Copyright.  Lyon-C 
liin,  Lois  françaises  el  éiranglres  sur  la  propntlé  litléraire... 
1SB9. 

.  44!  ;  t. 
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que  le  20  i&ars  1883,  qu'une  convention  internationak  fut 
conclue  à  Paris,  entre  un  grand  nombre  d*États,  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  La  règle  fondamentale  de 
cette  convention  repose  sur  la  réciprocité ,  entre  les  Etats  con- 
tractants, en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  des- 
sins et  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  et  le 
nom  commercial.  Les  sujets  de  chaque  État  contractantdoiveni, 
sous  tous  ces  rapports,  jouir  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite 
aux  nationaux.  Une  clause  spéciale  organise  un  Bureau  inter- 
national placé  sous  le  contrôle  de  l'autorité  suisse  ^  Des  arti- 
cles additionnels  ajoutés  à  cette  convention  d* Union  générale, 
à  la  suite  de  la  conférence  de  Rome,  le  11  mai  1886,  n'ont  pas 
reçu  l'adhésion  de  tous  les  États  signataires  et  en  particulier 
de  la  France. 

Ce  Bureau*,  comme  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  rencon- 
trés précédemment,  forme  un  centre  collectif  de  renseigne- 
ments et  d'action;  mais  il  ne  constitue  pas  une  personne  inter- 
nationale. Sa  langue  officielle  est  la  langue  française  qu'il 
emploie  dans  ses  correspondances  et  dans  la  rédaction  des 
journaux  qu'il  publie.  La  conférence  qui  s'est  réunie  à  Madrid, 
en  1890,  a  eu  pour  objet  principal  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment destiné  à  réprimer  les  fausses  indications  de  provenan- 
ces sur  les  marchandises;  le  résultat  de  ses  travaux  a  été  pu- 
blié par  les  soins  du  bureau  international.  Les  Etats,  signa- 
taires de  la  convention  de  Madrid,  du  14  avril  1891,  forment 

^  DeClercg,  Rec.  des  tr.  de  la  France,  l.  XIV,  p.  20â.  — Lyon-Caen,  La 
conférence  internationale  pouria  propriété  industrielle...,  Rev.  de  dr.  int., 
Bruxelles,  t.  XIV,  p.  191  ;t.  XV,  p.  272.— Droz,  Additions  àlaconvention 
internationale  de  1883,  Joum.  de  dr,  int,  pr.,  t.  XII I,  p.  257. 

2  G.  Moynier,  Les  bureaux  int.  des  unions  universelles,  1892.  —  Tous 
les  Bureaux  internationaux  qui  existent  jusqu'ici  sonl  ceux  :  1°  des  ad- 
ministrations télégrapliiques  (l^r  janv.  1869);  2»  de  Tunion  postale  (15 
sept.  1875)  ;  3°  des  poids  et  mesures  (20  mai  1875)  ;  4o  de  la  protection 
industrielle  et  5<>  de  la  protection  du  droit  des  auteurs  (même  date  et  même 
personnel,  l«r  janv.  1888);  6o  de  l'association  géodésique  internationale 
(1886);  70  le  bureau  maritime  de  Zanzibar,  les  bureaux  auxiliaires  et  le 
bureau  spécial  de  Bruxelles,  décrétés  par  l'Acte  de  1890  et  relatifs  à  la 
traite  des  esclaves  africains;  8°  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  ^20 
avr.  1891);  9o  l'office  central  pour  le  transport  des  marcbe^ndises  par  che- 
mins de  fer  en  vertu  du  traité  de  1890. 


^ 
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La  convention  de  Paris  ^  du  3  avril  1894,  s'est  surtout  pré- 
occupée de  poursuivre  le  choléra  vers  sa  source ,  vers  lAsk 
centrale.  Elle  édicté  des  mesures  préventives  à  prendre  dans 
les  ports  des  Indes  et  sur  les  navires  pour  assurer  la  salu- 
brité des  pèlerins  se  rendant  à  la  Mecque;  elle  organise  une 
surveillance  minutieuse  dans  la  mer  Rouge  et  le  golfe  Persi- 
que;  elle  crée  ou  réorganise  des  stations  sanitaires  et  des  pré- 
cautions spéciales  pour  le  retour  des  pèlerinages.  C'est  pour 
rendre  efficace  l'application  de  cette  convention,  que  le  gouver- 
neur général  de  V Algérie  {mail  i895)  a  prescrit  une  réglemen- 
tation nouvelle  pour  les  pèlerinages  à  la  Mecque  des  indigènes 
algériens. 

6**  De  quelques  autres  conventions.  — Je  signale  encore  les 
conventions  destinées  à  protéger  le  bétail  contre  les  maladies 
contagieuses  d'animaux,  ou  les  produits  de  la  terre  contre  les 
fléaux  qui  peuvent  les  atteindre.  La  convention  conclue  entre 
l'Autriche  et  la  Suisse,  le  30  mars  1883,  prévoit  le  premier 
danger;  celle  qui  a  été  signée,  le  17  septembre  1878,  parle 
plus  grand  nombre  des  États  européens ,  se  réfère  au  secondi 
par  l'adoption  de  mesures  propres  à  empêcher  rintroduction 
et  la  propagation  du  phylloxéra^. 

Les  Étals  peuvent  aussi  conclure  des  conventions  reliatives 
à  certaines  immunités  accordées  slux  produits  admis  dans  les 
expositions  internationales,  ou  concernant  certaines  mesures 
de  protection  destinées  à  sauvegarder  la  propriété  industrielle 
des  exposants*. 

Des  règlements  prévoient  la  répression  des  délits ,  en  ma- 
tière rurale,  forestière  et  de  chasse,  la  surveillance  et  l'ad- 
ministration de  certaines  parties  du  territoire  qui ,  à  raison  de 
leur  situation  ou  de  la  proximité  de  la  frontière,  intéressent 
les  États  limitrophes  '. 

*  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XIÏI,  p.  318.  —  De  Glercq,  t.  XII, 
p.  351  et  suiv. 

2  Convention  du  20  mars  1883  (art.  11),  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  De  Clercq,  Rec,  des  tr.  de  la  France,  t.  XIV,  p.  203. 

3  Conventions  franco-suisse  du  30  juin  1864,  du  23  février  1882,  du  23 
juin  1895,  pour  la  surveillance  des  forêts  limitropbçs.  De  Clercq,  t.  IX, 
p.  105;  t.  XIII,  p.  296. 
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par  ses  agents  ou  ses  nationaux  dans  les  limites  de  sa  juri- 
diction territoriale;  2""  responsabilité  de  TÉtat  à  raison  des 
faits  accomplis  par  ses  représentants  à  Vétranger. 


I. 

Responsabilité  de  l'État  à  raison  des  actes  commis  par  m 
agents  ou  ses  nationaux,  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
territoriale.  —  Les  faits  illicites ,  accomplis  par  un  agent  de 
l'autorité  ou  par  un  simple  particulier,  dans  Tintérieur  du 
pays  auquel  ils  appartiennent,  doivent  tomber  sous  l'appli- 
cation des  lois  pénales  de  ce  pays ,  et  TÉtat  ne  serait  respon- 
sable envers  une  Puissance  étrangère ,  que  s'il  avait  lui-même 
ordonné  Taccomplissement  des  actes  coupables  ou  refusait 
d'en  faire  justice.  En  fait,  cependant,  les  Etats  accordent 
toujours  des  réparations  pécuniaires  ou  d'honneur  pour  les 
injures,  dont  leurs  nationaux  se  rendent  coupables  envers  les 
Etats,  souverains  ou  ministres  publics  et  étrangers,  alors 
même  qu'ils  n'ont  nullement  inspiré  ces  faits  répréhensibles  K 

L'insuffisance  de  la  législation  intérieure  d'un  Etat  ne 
déchargerait  nullement  celui-ci  de  la  responsabilité  qu'il 
encourt,  à  raison  des  actes  contraires  au  droit  des  gens 
commis  par  ses  nationaux.  L'Angleterre  ne  pouvait  dooc  pas 
invoquer,  pour  se  soustraire  aux  réclamations  des  Etats-Unis, 
dans  V affaire  de  VAlabama  dont  je  parlerai  plus  loin ,  l'insuffi- 
sance de  sa  législation  sur  la  neutralité.  Elle  fut  condamnée 
par  le  tribunal  arbitral  et,  en  1878,  elle  combla,  par  une  loi 
sur  la  neutralité ,  les  lacunes  de  sa  législation. 

Les  Etals-Unis  ne  devaient  pas  ,  à  leur  tour,  refuser  salis- 
faction  à  l'Italie ,  lors  de  l'incident  des  Italiens  assassinés  dans 
la  prison  de  la  Nouvelle-Orléans ,  en  1891,  sous  prétexte  que 
le  gouvernement  américain  ne  peut  intervenir  dans  les  affaires 
des  Etals  formant  l'Union,  car  tout  gouvernement  doit  se 

1  Cb.  deMarleos,  Causes  célèbres,  I,  p.  47;  II,  p.  271,  391,  399,  405, 
414, 497.  —  CluDct,  Offenses  et  actes  hostiles  commis  par  des  particuliers  con- 
tre un  Etat  étranger,  J.  Clunet,  p.  5. 


Uoe  respoasabilité  de  même  nature  eiislera  dans  le  cas  dn 
TioIatioQ  de  rroniiëres,  d'abordage  commis  par  ud  navire  de 
la  marine  militaire,  de  capture  illégale  d'un  vaisseau  enpleine 
mer,  etc.. 

La  négligence  des  simples  devoirs  d'assistance  mutwUi, 
rentrant  dans  les  offiees  d'hwaanité,  peut  constituer  la  TÎola- 
tion  d'une  obligation  morale,  mais  n'engage  pas  la  n 
bilitË  juridique  des  Ëtals. 


CHAPITRE  IV. 

Appendice. 

DE  LA  PAPAUTÉ  EN  DROIT  INTERNATIONAL. 

Aperçu  historiuub.  —  Si  l'on  veut,  en  remontant  Je  coars 
des  âges ,  avoir  un  aperçu  rapide  des  rapports  de  la  puissaoce 
spirituelle  des  Papes  avec  le  pouvoir  temporel  des  Ëtals,  od 
peut  résumer  les  grands  faits  de  l'histoire  sur  ce  point,  en  se 
plaçant  en  face  de  trois  phases  dislinctos. 

I.  —Après  la  chute  de  l'empire  romain,  et  sur  le  seuil 
même  du  moyen  âge,  l'Eglise  nous  apparaît,  avec  une  ia- 
flueoce  politique  et  sociale  que  la  cooscience  des  peuples 
réclame ,  comme  une  protection  contre  la  force  pure  et  le  bri- 
gandage de  ces  temps  barbares.  Elle  est  le  pouvoir  supérieur 
auquel  les  rois  soumeltent  leurs  conflits  et  dont  ils  acceptuii 
l'arbitrage.  Il  y  a  plus  encore  :  les  Papes,  qui  trouvent, à 
cette  époque,  dans  l'eiercice  de  la  eouveraineté  temporelle, 
le  droit  de  se  méier  aux  relations  internationales  et  aui  luttes 
de  la  politique,  participent  encore,  comme  chefs  de  la  reli- 
gion ,  au  gouvernement  intérieur  des  Etats,  par  des  représen- 
tants dont  la  mission  est  moins  de  remplir  le  rôle  d'agents  di- 
plomatiques que  celui  de  juges  suprêmes  et  d'administrateurs 
souverains.  L'Eglise  a,  dans  chaque  pays,  ses  iribunaui,  son 
domaine  et  le  droit  de  lever  certains  impôts. 


bte  pour  violer  la  conTention  du  15  septembre  1864,  par  la- 
quelle il  s'était  engagé  à  respecter  les  Elats  poniificaui,  il 
écrivil  à  Pie  IX  que  son  devoir  de  roi  catholique  l'obligeait  i 
garantir  la  sécurité  du  Saint-Siège.  Comme  Napoléon  I",  il 
envahissait  les  Etats  de  l'Eglise,  en  se  donnant  le  titre  de  pro- 
lecteur  de  celui  qu'il  voulait  dépouiller  de  sa  souveraioeié 
temporelle. 

III.  —  La  loi  du  royaume  d'Italie,  promulguée  à  Turin  le 
13  mai  1871,  a  pour  but  de  rassurer  les  Puissances  catholi- 
ques en  garantissant  au  Pape  la  liberté  de  son  ministère  spi> 
rituel.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  lai  des  garanties,  h 
vais  indiquer  en  quelques  mots  les  principales  dispositions  de 
cette  loi  et  l'apprécier  dans  son  caractère  juridique. 

l' La  loi  des  garanties  déclare  que  la  personne  du  Pape  est 
sacrée  et  inviolable ,  et  doit  être  protégée  contre  les  attentats, 
oDenses  et  injures.  Elle  lui  reconnaît  le  droit  à  des  honneurs 
particuliers,  et  soustrait  à  la  juridiction  italienne  les  palais  qui 
servent  à  la  résidence  habituelle  ou  temporaire  du  Souverain  j 
Pontile,  ou  qui  sont  occupés  par  un  conclave  ou  un  cocctle  | 
œcuménique. 

L'immunité  de  toute  juridiction  criminelle  et  civile  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'indépendance  souveraine  et  de 
l'inviolabilité  reconnues  au  Souverain  Pontire.  Léon  Xllla, 
par  un  acte  du  25  mai  1882,  érigé,  dans  l'intérieur  da  Vati- 
can, des  tribunaux  chargés  de  juger  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  diverses  administrations  pontificales  el 
entre  ces  administrations  et  leurs  employés.  L'un  de  ces  der- 
niers, refusant  d'accepter  cette  nouvelle  juridiction,  voulut,  en 
juillet  1882,  recourir  à  la  justice  italienne.  Le  tribunal  d'il 
de  Rome  et  la  Cour  d'appel  se  déclarèrent  compétents.  Mais 
ils  n'osèrent  pas  tirer  les  conséquences  du  principe  qu'ils  ve- 
naient de  poser,  et,  tout  en  s'atlribuant  la  connaissance  de  l'at- 
laire,  ils  refusèrent  de  l'eiaminer,  en  déboutant  le  demandeur 
imprudent  qui  avait  eu  confiance  en  leur  justice.  La  décision 
des  magistrats  italiens  était  fausse  dans  son  principe  et  illo- 
gique dans  ses  résultats;  on  ne  s'attribue  pas  la  compéteoce 
d'un  procès  que  l'on  ne  peut  ni  instruire  ni  faire  eiécuterj  et 
c'est  commettre  un  déni  de  justice  que  de  condamner,  sans 
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qui  n'élail  que  l'accessoire  de  leat 
loi  des  garanties  n'a  donc  fait  que 
doat  elle  ne  pouvait  pas  modilier  le 


RELATIONS  JURIDIQUES 
AVEC  LES  El 

Lorsque  le  Souverain  Ponlife  j 
poitToir  temporel ,  il  pouvait  entrai 
saoces  toutes  les  relations  que  com 
lèriels  et  politiques  de  son  lerritt 
citer  qu'un  exemple,  qu'un  traité  d 
du,  le  20  octobre  1859,  eûtre  la 
Gcaui. 

Mais  ce  sont  les  relations  juridiq 
luelle  avec  les  Ëlals  qu'il  faut  sur 
vent  leur  application  la  plus  impoi 
qui ,  comme  nous  l'avona  vu ,  rem 
lointaine,  et  dont  il  me  reste  à  détc 

Concordats.  —  Je  ne  veux  pa: 
discussions  qu'a  fait  naître  le  carac 
liats.  Je  me  borne  k  exposer,  en  qi 
qui  me  parait  le  plus  conforme  à  la 
a  reçu  l'approbation  des  meilleurs . 

Les  concordats  sont  des  tralLËs  p 
'  culiëre,  conclus  par  le  Sainl-Siëg 
liques  dans  le  but  de  rÉgler  les  rat 
lat,  en  ce  qui  concerne  surtout 
^piscopaui,  l'organisation  des  di( 
doute,  les  iraités  sont  habituellemt 
lerviennent  d'Etat  à  Etat,  de  nat 
caractère  manque  dans  le  cas  qui 
Forcé  d'admettre  que  les  concorda 
Puissances  temporelles  avec  une  Pu 
et  qu'on  se  trouve  en  présence  de 
iadëpendaates,  revêtues  d'un   ca 
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s'entendeDr  sur  des  questions  de  droit  public.  Les  concordais 
ne  rentrent  donc  pas  dans  le  domaine  du  droit  constitulioii- 
~  '    nais  dans  celui  du  droit  international. 

on  les  appelle  traités,  conveniions,  contrats  ou  traa- 
ns,  le  mot  importe  peu,  ils  résultent  d'un  accord  de 
le,  iniervenu  librement ,  qui  impose  une  obligation  réci- 
le,  dont  le  lien  ne  peut  être  brisé  ou  modifié  parl'uDe 
arties  sans  le  consentement  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  no 
:  que  le  Pape  concède  temporairement  et  peut  retirer 
I  il  lui  plaît.  L'Église  n'a  jamais  d'ailleurs  émis  une 
ition  semblable.  Dans  la  plupart  des  concordais ,  od 
s  une  clause  comme  ceile-ci  :  <  Cette  convention  durm 
mais,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  changée  dans  un  futur 
le ,  avec  le  consentement  de  !a  nation  elle-même  *.  >  Le 
Tdat,  conclu  en  1516  entre  Léon  X  et  François  I",  por- 
ue  1  cette  convention  devait  être  inviolablement  observée 
Lenir  la  force  d'un  vrai  cpnlrat,  entre  le  Siège  aposloli- 
it  le  royaume  de  France'.  >  Les  concordats  ne  peuvent 
lavantage  être  abrogés  par  une  loi  intérieure  de  l'Éiai 
ils  règlent  les  rapports  avec  le  Saint-Siège,  au  point  de 
es  intérêts  catholiques.  Ils  ne  peuvent  perdre  leur  force 
i  vertu  des  causes  qui  font  disparaître  les  traités  publics 
aires. 
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n'est  pas  reconnue,  à  trancher  les  différends  qui  peuvent 
nallre ,  à  résoudre  les  conflits ,  à  faire  la  part  des  responsa- 
bilités, en  Tabsence  d'un  tribunal  suprême?  Quels  moyens 
peuvent  employer  les  parties  intéressées  avant  d'en  venir  à 
une  guerre  dont  l'issue  est  incertaine ,  et  dont  les  conséquen- 
ces sont  toujours  désastreuses.  Il  peut  y  avoir  des  solutions 
de  différentes  natures  que  je  vais  envisager  successivement. 


CHAPITRE  I. 
Solutions  pacifiques. 

Les  négociations  directes,  les  Congrès  et  les  conférences,  la 
médiation  et  Varbitrage  international  sont  autant  de  solutioas 
pacifiques  auxquelles  les  Etats  peuvent  avoir  recours. 

1. 

Moyens  diplomatiques.  —  1*"  Négociations  directes. 

Les  Etats,  entre  lesquels  surgit  un  confiit,  peuvent  s'éclai- 
rer mutuellement  sur  la  nature  de  leurs  revendications ,  sans 
recourir  à  l'intervention  d'une  Puissance  étrangère.  Ils  négo- 
cient directement  entre  eux  par  la  communication  des  docu- 
ments relatifs  au  point  en  litige,  par  l'exposé  de  la  situation, 
afin  de  pouvoir  arriver  à  une  entente  amiable. 

Il  peut  y  avoir,  à  la  suite  de  ces  négociations  diplomatiques, 
ou  l'abandon  des  prétentions  émises  par  l'un  des  Etats,  ou  la 
reconnaissance  du  droit  d'autrui,  ou  une  transaction  qui  fait 
succéder,  à  un  droit  douteux,  un  droit  conventionnel  précis  et 
déterminé. 

Lorsque  le  litige  soulève  des  difficultés  d'un  ordre  spécial, 
administratif  ou  financier,  ou  ayant  un  caractère  technique , 
comme  dans  le  cas  de  délimitation  de  frontières ,  les  parties 
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que  cependant  Tentente  directe  et  amiable  soit  difficile,  par 
suite  des  rapports  déjà  tendus  qui  existent  entre  les  Etats. 

Une  Puissance  amie  peut  alors  offrir  librement  ses  bom 
offices  pour  conjurer  le  conflit,  ou  les  parties  elles-mêmes  peu- 
vent avoir  recours  à  son  influence  pour  trancher  le  différend 
qui  les  sépare. 

La  médiation  est  la  suite  normale  et  habituelle  des  services 
oflèrtset  acceptés.  Elle  a  pour  but  d'arriver  avec  le  consente- 
ment des  deux  parties  à  poser  les  bases  d'une  entente  amiable 
et  d'un  arrangement.  Le  médiateur  n'impose  pas  sa  volonté, 
et  ne  rend  pas  un  jugement;  il  ne  fait  que  suggérer  les  déci- 
sions équitables  qui  lui  paraissent  de  nature  à  concilier  les 
droits  et  les  intérêts  de  chacun.  Il  doit  rester  entièrement  im- 
partial et  éviter  toute  menace  qui  le  ferait  sortir  de  son  rôle 
de  conciliateur. 

S'il  réussit  à  rétablir  l'accord  entre  les  deux  parties,  il  n'est 
pas  obligé,  à  moins  de  conventions  formelles ,  de  garantir  la 
promesse  qu'elles  ont  échangée. 

Les  traités  peuvent  quelquefois  imposer  à  deux  États  Tobll- 
galion  de  ne  jamais  recourir  à  la  force,  avant  d'avoir  demandé 
la  médiation  d'une  Puissance  neutre.  Par  le  protocole  du  14 
avril  1856,  les  Etats  signataires  du  traité  de  {Paris  s'enga- 
geaient, pour  le  cas  où  un  dissentiment  menacerait  leurs  rela- 
tions amicales,  à  prévenir  l'emploi  de  la  force  par  une  action 
médiatrice.  Et,  comme  cette  clause  n'obligeait  que  les  parties 
contractantes,  les  représentants  des  Puissances  au  Congrès 
de  Paris  y  émirent  le  vœu  €  que  les  États  entre  lesquels  s'é- 
lèveraient des  dissentiments  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  eussent  recours,  tant  que  les  circonstances  l'admet- 
traient, aux  bons  oflices  d'une  Puissance  amie.  » 

L'expression  de  ce  vœu  n'a  pas  empêché ,  depuis  lors,  de 
sanglants  conflits,  bien  que  la  médiation  soit  venue  parfois  en 
reculer  le  moment.  L'Angleterre  prévint,  en  1867,  la  guerre 
qui  était  imminente  entre  la  France  et  la  Prusse,  lorsque 
celle-ci  voulut  tenir  garnison  dans  la  forteresse  fédérale  du 
Luxembourg.  Lol  conférence  de  Londres  termina  le  diflérend, 
en  ordonnant  la  démolition  de  la  forteresse ,  et  en  proclamant 
la  neutralité  perpétuelle  du  Luxembourg.  Ce  fut  en  s'ap- 
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II. 

Moyen  JURIDIQUE.  — Arbitrage  international  K 

Les  moyens,  que  nous  venons  de  voir  jusqu'ici  pour  ré- 
soudre les  conflits  internalionaux ,  se  rattachent  à  des  négo- 
ciations diplomatiques.  L'arbitrage  nous  apparaît,  au  con- 
traire, avec  un  caractère  essentiellement  juridique.  Deux 
Ëlats  délèguent,  d'un  commun  accord,  à  des  arbitres  le  scia 
de  décider,  comme  juges»  sur  la  contestation  qui  leur  est 
soumise.  Ce  n'est  plus  un  arrangement  que  l'on  propose, 
comme  dans  la  médiation,  c'est  un  jugement  qui  est  pronoocè 
et  qui  oblige  les  parties,  en  vertu  même  du  traité  qui  a  choisi 
les  arbitres. 

Telle  est  l'idée  générale.  Je  vais,  pour  la  compléter,  déter- 
miner les  règles  relatives  à  la  nomination  des  arbitres  et  à  la 
décision  qu'ils  prononcent ,  et  indiquer  brièvement  l'origine, 
les  principaux  cas  d'application  et  les  limites  de  l'arbitrage 
international.    . 

A.  Mission  bt  nomination  des  arbitres.  —  Les  Etats  qui 
consentent  à  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres,  signent, 
en  général,  un  œm^romis  dont  le  but  est  de  préciser  la  ques- 
tion à  débattre,  la  limite  des  droits  accordés  aux  arbitres,  le 
lieu  où  ils  doivent  siéger,  et  l'engagement  d'exécuter  la  sen- 
tence qui  sera  rendue. 

La  mission  normale  des  arbitres  est  de  résoudre  une  ques- 
tion de  fait  ou  de  droit  et  de  mettre  fin  au  litige  par  un  ju- 


»  Bellaire ,  Eitide  historique  $ur  les  arbitrages.  —  Rouard  de  Gard , 
L'arbitrage  international  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  —  Joies  Clère, 
Etude  historique  sur  l'arbitr.  intem.  —  De  Laveleye,  Des  causes  actuelles 
de  guerre  et  de  l'arbitrage.  —  Revon,  L'arbitr,  intem.,  son  passé,  son  pré- 
sent, son  avenir,  1892.  —Dreyfus,  L'arbitr. intem.,  1892.  —  Kamarowski,  Le 
tribunal  int.  —  Mills,  Le  tribunal  int.  —  Larroque,  Création  d'un  code  de 
dr.  int.  et  de  l'insiit.  d'un  haut  tribunal.  —  Lemonnier,  Formule  d^un  traité 
d'arbitr.  perm.  entre  nations. 
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en  1874  el  en  1875,  un  projet  de  riglemanl  pour  la  procé- 
dure arbitrale,  en  le  recommandant  à  l'altention  tfes  Ëuis 
qui  concluraient  un  compromis  '. 

B.  DECISION  D83  ARBITRES.  —  Le  Irîbunal  arbitral ,  une  fois 
constitué,  Tormu  un  corps  Judiciaire  indépendant,  inveslidu 
droit  de  réunir  toules  les  preuves  nécessaires  à  la  découverte 
de  la  vérité.  Il  peut  faire  aux  parties  des  proposittous  équi- 
tables, dans  la  but  d'arriver  à  une  transaciiou ,  et  i  dèfaul 
de  tout  arrangement ,  il  rend  une  sentence  qui  est  prise  i  la 
majorité  des  voix,  et  qui  oblige  les  Ëiais  signataires  du  cam- 
promis.  Ce  jugement  est  sans  appel  ;  mais  les  arbitres  n'oni 
aucun  moyen  de  contraindre  les  parties  h  son  exécution.  La 
décision  du  tribunal  ne  peut  éire  attaquée  sous  préiexle  qu'elle 
préjudicie  aux  intérêts  de  l'une  des  parties  ou  repose  sur  un 
principe  erroné.  Elle  n'est  considérée  comme  nulle  que  dans 
le  cas  de  violation  du  mandai,  d'erreur  matérielle  on  d'io- 
justice  évidente. 

C.  OriuinEi  cas  d'appucatiok  bt  UHiTEs  Di  l'abbitrage  m- 
URNATiONAL.  —  1°  Origine.  —  On  peut  faire  remouier  l'ori- 
giae  <ie  l'arbitrage  aux  temps  les  plus  reculés,  et  I'oq  en 
trouiQ  des  exemples  à  toules  les  phases  de  l'hisloire.  Les 
Grecs  soumellant  leurs  différeods  à  des  villes  alliées;  à  Rome, 
l'uocienne  institution  de  la  recuperalio  sert  à  concilier  les  io- 
térëls  du  peuple  romain  avec  les  nations  étrangères.  Le 
moyen  âge  nous  otTre  de  nombreux  exemples  d'arbitrage. 
Saint  Louis  est  souvent  pris  pour  arbitre,  ei  l'empereur 
Frédéric  II  se  déclara  prêt  à  lui  soumettre  sa  querelle  aiec  le 
Pape.  Les  jurisconsultes  de  Bologne  irancheul  les  diETërends 
eoira  les  Ëtals  italiens;  et  les  Papes  interviennent  souveut  à 
«itle  époque,  rooime  nous  l'avons  vu  ,  pour  statuer  sur  ies 
contestations  entre  les  princes. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent  le  moyen  &ge,  on  trouve 
encore  quelques  exemples  d'arbitrage ,  même  sur  des  affaires 

1  Voir  oe  projet  dans  Blunlschli,  Dr.  in(.  codi/f^,  Appeadic*  IV,  p.  3G3. 
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1862,  et  <\ii\,  dans  sacourle  carrière  de  deux  ans,  fitépromer 
des  pertes  condidèrables  à  la  marine  américaine.  Elle  se  trou- 
vait au  mois  d'août  1S64  eo   rade  de  Cberbourg  en  mèdE 
temps  que  la  frégate  Kearsoge  de  la  marioe  fédérale.  Celle-ci 
sorlit  la  première  el  auendit  au  large  le  départ  du  corsalrc 
confédéré.  Le  capitaine  Semmes  qui  cominaadait  l'AU^m 
ne  voulut  pas  refuser  le  rendez-vous  d'honneur,  que  semblait 
lui  offrir  la  frégate  eanemie  et,  malgré  son  inrériorité.  Il  ré' 
solut  d'affronter  un  combat  inégal,  et  paya  de  la  perte  de  soi 
navire  sou  héroTque  témérité'. 
Le  gouvernement  des  Étals-  Unis  accusa  l'Angleterre  d'avoir  : 
.  violé  la  neutralité,  en  favorisant  dans  ses  ports  et  ses  colonies  I 
les  manœuvres  des  corsaires  confédérés.  Après  de  longues  < 
discussions  sans  résuUat ,  les  deui  Puissances  convinreot,  par 
le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871 ,  de  déférer  leur  litige  | 
à  un  tribunal  composé  de  cinq  arbitres,  nommés  parle  Près 
dent  des  Étals-Unis,  la  reine  d'Angleterre,  le  roi  d'Ilaiie,! 
Président  do  la  confédération  Suisse  et  l'empereur  du  Brèsl 
Ce  Iribuual  se  réunit  à  Genève,  et  rendit,  le  H  seplerabi 
1872,  une  sentence  qui  condamna  l'Angleterre  à  payer  a| 
Étals-Unis  une  somme  de  quinze  millions  cinq  ceni  mil 
dollars  en  or  à  titre  d'indemnité.  Le  traité  de  Washingtoi 
avec  les  conséquences  qui  devaient  en  être  la  suite,  fut  ralil 
par  le  Sénat  américain  el  le  Parlement  anglais. 

Tel  fui  l'exemple  donné  par  deux  grandes  nations.  Il  devii 
le  point  de  dépari  de  ce  mouvemenl  en  faveur  de  la  paii  qui 
s'est  manifesté  depuis  avec  tant  d'éclat. 

Autres  cas  d'arbitrage.  —  L'empereur  d'Allemagne  fut  choisi 
comme  arbitre  entre  les  Ëlals-Uois  et  l'Angleterre,  le  90 
octobre  1872,  pour  fixer  les  limites  des  deux  Étals  dans  le 
canal  qui  sépare  le  continent  américain  de  l'Ile  de  Vancourer. 
Le  baron  Lambermont,  ministre  d'État  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  a  rendu,  le  17  août  1889,  une  sentence  arbitrale  au 
sujet  de  l'affermage  des  douanes  el  de  l'administration  de  l'île 
de  Lamn  située  sur  la  ciMe  orientale  d'Afrique ,  en  acquit  du 
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à  montrer  que  l'arbilrage  iniernaiioiial  peut  èlre  appelé  à 
jouer,  dans  l'avenir,  un  rôle  importani'pour  prévenir  lescoD- 
flils  et  assurer  la  paix  du  monde. 

3"  Arbitrage  permanent.  —  Il  ne  Taut  pas  cependant  k 
laisser  aller ï  de  trop  grandes  illusions,  et  croire  que  l'arbi- 
trage s'imposera  dans  toutes  les  circonaunces  comme  us 
moyen  nécessaire  et  toujours  accepté  par  les  nations.  Lors- 
que l'honneur  est  compromis,  ou  que  l'indépendance  d'un 
pays  et  l'intégrité  de  son  territoire  sont  menacés ,  il  y  a  peo 
d'espoir  d'éviter  un  conllil  en  laissant  à  une  Puissance atnie le 
soin  de  juger  las  intérêts  majeurs  d'un  Élat. 

On  ne  peut  guère,  en  présence  de'l'élat  actuel  des  esprits, 
songer  à  imposer  l'arbitrage  comme  règle  générale  et  perma- 
nente. A  l'adresse  proposée  dans  ce  but,  par  M.  Henry  Ri- 
chard, en  1873,  à  la  Chambre  des  communes,  la  reine  d'An- 
gleterre fit  répondre  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  recourir, 
comme  par  le  passé,  à  l'arbitrage  pour  mettre  fin  aui  diffé- 
rends 0  toutes  les  Tots  qu'il  paraîtrait  possible  de  le  faire  uti- 
lement n. 

Toutefois ,  celle  pensée  de  l'arbitrage  permanent  a  été  sou- 
vent émise  et  même  consacrée  par  quelques  traités  depuis 
une  vingtaine  d'années.  Dés  1874,  la  ligue  internationale dt 
la  paix  votait  <  le  principe  d'un  traité  d'arbitrage  p^rmaneat  • 
et  r/n«(i(ul  de  droit  international  adoptait  ce  principe  l'an- 
née suivante,  Des  molions  furent  faites  plus  tard,  dans  le    ! 
même  but,  devant  les  Parlements  de  différents   pays  {lialie, 
Anglelerre  ,  Suéde,  Belgique,  Espagne,  Hollande,  France  31 
janvier  1887  et  91  avril  1888)  et  l'on  trouve,  dans  quelques 
conventions,  des  clauses  d'arbitrage  en  vue  de  diflkullés  éven- 
tuelles. Le  traité  deBernede  1874, surrt/nionpostaieunicfr- 
lelle,  contient  une  clause  de  cette  nature,  mais  c'est  surtout    | 
le  traité  de  Wa«hing(oii,  conclu,  le  18  avril  1890,  entre  dw-wp* 
républiques  américaine»  qui  consacre  ce  principe  d'une  façon  so- 
lennelle, confirmant  ainsi  les  décisions  adoptées  précédemment 
par  quelques  Ëtats  de  l'Amérique  centrale.  Ce  traité  n'a  pas 
empêché  la  paii  d'être  troublée  peu  de  temp'  a^fi"  •>'  il  faut    I 
remarquer  la  clause,  contenue  dans  l'articl 
vention,  et  d'après  laquelle  l'arbitrage  n'est 
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jx  armes ,  par  des  mesures  de  coercilion  ou  des 
loDt  la  gravité  varie  suivanl  le  préjudice  soufTeri. 
se  présenlent  sous  rorme  de  rétor.^ioa  ou  de  re- 
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non  est  l'acte  par  lequel  un  Élat  applique  à  un 
mêmes  règles  el  les  mêmes  procédés  que  fielui- 
OQ  égard.  Elle  s'ÎDSpire  du  priocipe  de  réciprocllé 
muluel  que  loule  nation  doit  avoir  à  l'égard  des 
'a  pour  but  de  punir  ni  un  acte  d'injustice,  a! 
'un  droit.  L'État,  contre  lequel  on  prend  celle 
t  agi  dans  les  limitée  strictes  de  son  pouvoir, 
;on  peu  équitable;  il  refuse,  par  exemple  d'ac- 
rangers  les  mêmes  droits  civils  qu'il  accorde! 
,  ou  il  frappe  les  marcbandtses  étraugËres  de 
I  exorbitants.  Par  des  mesures  semblables  prises 
:etËlat,on  veut  lui  montrer  le  caractère  étroit 
les  procèdes,  afin  d'arriver  à  une  législation  plus 
^ui  table. 

itailles  sont  des  moyens  de  contrainte,  plus  ou 
ux,  dont  un  État  se  sert  pour  obtenir  la  répara- 
ustice  commise  à  son  égard  par  un  autre  Étal, 
isailles,  c'est  d'après  le  sens  étymologique  du 
Ire  les  biens  qu'on  nous  a  enlevés  el,  à  défaut, 
n  préjudice  qui  oblige,  par  la  nécessité  de  le 
nous  donner  satisfaction. 
ille»  sont  posilites,  si  l'un  saisit,  comme  gage, 
lartenanl  à  l'Ëtai  étranger;  négatioes,  si  l'on 
ailés  conclus  avec  cet  État  en  refusant  de  lui  ac- 
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Sans  doule ,  on  ne  peut  dénier  à  un  Ëial  le  droil  d'exiger 
des  réparations  à  raison  des  outrages  reçus  ou  des  préjudices 
soutlerts,  mais  le  droit  inlernational  doit  condamner  toules 
les  mesures  qui  portent  atteinte,  surtout  en  pleine  paix,  à  la 
^  liberté  et  aux  intérêts  des  particuliers  qui  ne  doivent  pas  être 

responsables  des  fautes  de  leurs  gouvernements. 

30  Pour  exercer  des  représailles^  les  États  maritimes  se  ser- 
vent parfois  de  Vembargo,  c'est-à-dire  de  la  saisie  des  navires 
étrangers,  qui  se  trouvent  dans  leurs  ports  ou  dans  leurs  eaux 
territoriales.  Cette  mesure  d'origine  anglaise  ne  peut  se  jusli- 
fier  d'après  les  principes  du  droit;  elle  constitue  un  véritable 
abus  dé  la  force  ,  et  atteint  les  propriétaires  des  navires  de 
commerce  qui  ne  sont  pas  responsables  des  injustices  commi- 
ses par  l'État  dont  ils  relèvent.  Des  traités,  conclus  entre  cer- 
tains États,  le  proscrivent  dans  leurs  rapports  respoclifs  et 
ne  l'admettent  qu'à  la  suite  d'une  déclaration  de  guerre. 

L'embargo  fut  mis,  en  1832,  par  la  France  et  l'Angleterre 
sur  les  navires  appartenant  à  la  Hollande  qui  refusait  d'exé- 
cuter le  traité  qui  consacrait  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Il  ne  faut  confondre  cet  embargo  par  représailles,  ni  avec 
Vembargo  pour  cause  d'angarie,  qui  n'existe  plus  en  temps 
de  paix  et  qui  consiste  à  requérir  des  navires  pour  un  service 
public ,  ni  avec  Vembargo  de  vaisseaux  ennemis  dans  un  port 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ^  ni  surtout  avec  Vem- 
bargo civil  ou  arrêt  de  prince  ^  qui  s'exerce*,  lorsqu'on  défend 
à  des  navires  de  quitter  pour  le  moment  leur  mouillage,  soit 
pour  faciliter  des  recherches  de  police,  soii  pour  enjpôcherla 
divulgation  de  nouvelles  importantes  (Voir  page  214). 

4°  Le  blocus  commercial  ou  blocus  pacifique  *  est  encore  une 
voie  de  représailles  qui  consiste  dans  l'investissement  d'une 
place,  ou  plus  spécialement  d'un  port  maritime  ou  ï[u\\il, 
[i^  dans  le  but  de  lui  interdire  toute  communication  avec  le 

dehors,  toute  introduction  de  marchandises,  toute  entrée  ou 
sortie  de  navires. 

1  Bulmerinc(|,  Le  blocut  pacifique  et  ses  effets  sur  la  propriété  privée , 
Journ.  de  dr.  int.  pr.,  l.  XI,  p.  569.  —  Geffcken ,  Le  bloc,  pacif.,  dans  la 
Rev.  de  dr.  int. y  Bruxelles,  t.  XIX,  p.  377.  —  Ferais,  Le  droit  de  blocus 
en  temps  de  paix* 
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religion;  guerres  d'indépendance  ou  d'intervention;  guerres 
de  conquête;  guerres  justes  ou  injustes. 

Il  est  souvent  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  légitimité 
d'une  guerre.  Si  Ton  ne  veut  la  justifier  que  par  la  nécessilé 
absolue,  la  guerre  défensive  sera  toujours  juste;  mais  la 
guerre  offensive  ne  Test  pas  moins,  lorsqu'elle  a  pour  but  de 
venger  la  violation  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'Évat.  L'a 
gresseur  n'est  pas  toujours  celui  qui  attaque  le  premier,  mais 
(^elui  qui  rend  la  guerre  inévitable.  Lorsqu'un  État  devance 
les  projets  d'un  ennemi  qui  prépare  une  coalition  pour 
Técraser,  il  ne  fait  que  veillera  sa  propre  conservation  et 
défendre  son  existence  menacée. 

Pour  juger  tous  ces  points  avec  certitude,  il  faudrait  appré- 
cier les  différentes  causes  d'une  guerre  et  chaque  Puissance 
ie^  interprète  souvent  au  gré  de  ses  intérêts.  En  1864,  le 
prince  de  Bismarck,  après  la  guerre  inique  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  contre  le  Danemarck,  voulut  en  justiûer  la  cause  et 
les  résultats  près  du  gouvernement  britannique.  Il  s'attira 
cette  réponse  de  lord  Russell  :  la  guerre  faite  par  l'Allemagne 
au  Danemarck  n'a  pour  fondement  ni  la  justice  ni  la  nécessité 
qui  sont  les  seules  bases  sur  lesquelles  la  guerre  puisse  re- 
poser. 

Laissons  donc  à  l'histoire  le  soin  d'apprécier  les  guerres 
dans  leur  caractère  intime.  Les  Romains  disaient  que  la  guerre 
était  juste,  legitimum  bellum,  lorsqu'elle  était  régulièrement 
déclarée  ;  c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  nous  placer 
dans  l'étude  qui  va  suivre. 


II. 

DÉCLARATION  DE  GUERRE. 

A.  Nécessité  et  formes  de  la  déclaration  de  guerrs.  — 
1°  Si  l'état  de  paix  pouvait  se  convertir  brusquement  en  état 
d'hostilités,  les  nations  seraient  toujours  sous  le  coup  d'une 
crainte  mutuelle  et  d'une  défiance  réciproque.  2*^  Il  importe, 
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relations  pacifiques  au  rappel  ou  au  reavoi  des  ambassadeur! 

respect  ifs. 

La  nature  des  choses  indique  assez  qu'il  est  iaulile  de  faire 
précéder  une  guerre  dérensive  d'une  déùlaration  de  guerre, 
sauf  à  laisser,  dans  l'inlérël  de  l'équité,  un  délai  pour  sauie- 
garder  les  droits  des  particuliers. 

Les  deux  États  belligérauts  doivent  d'ailleurs  avertir  leurs 
sujets  respectifs  de  l'ouverture  des  hoslllilés  par  un  acte  qui 
coQslilue  la  publication  de  la  guerre.  Chacun  d'eux  adresse 
en  outre  aux  Était  neutres  des  circulaires  diplomatiques  ou 
des  manifestes,  dont  le  but  est  d'informer  oflIcieHemenl  les 
Puissances  de  la  lutte  qui  se  prépare  ei  d'indiquer  le  fonde- 
ment des  droits  que  l'on  invoque  ou  que  l'on  défend.  L'en- 
nemi peut  même  recevoir  une  prnclamattoQ  par  laquelle  son 
adversaire  lui  indique  les  règles  de  conduite  qu'il  se  propose 
d'observer  pendant  la  durée  des  hostilités'. 

B.  oHorr  db  déclarer  la  guerrb.  —  Il  ne  faut  pas  confoa- 
(tre  la  déclaration  de  guerre  avec  la  décision  prise,  au  sujet  de 
la  guerre,  suivant  la  loi  constitutionnelle  de  chaque  pays,  soi> 
par  le  chef  de  l'État  seul  comme  en  Russie  et  en  Turquie,  edÎI 
uniquement  par  le  pouvoir  législatif  comme  en  Suisse  et  aux 
Élals-Unis,  soit  par  \'mitiative  exclusive  du  chef  de  l'ÉUii, 
mais  avec  l'approbation  des  assemblées  législatives  comme  en 
France  et  dans  tous  les  pays  placés  sous  un  régime  coastitu- 
lioDDel  et  parlementaire. 

Dans  la  pratique,  ondislingue  les  guerres  propremenldilea 
des  simples  expéditions  qui  se  font  dans  un  intérêt  colooial, 
sous  forme  de  représailles,  d'occupation  de  territoires  et  qui, 
au  fond,  sont  de  véritables  guerres,  pour  lesquelles  il  fau- 
drait l'approbation  législative.  Le  gouvernement  les  décide 
cependant  seul  et  trouve,  d'ailleurs,  uae  approbation  iacile 
dans  les  votes  de  crédits  que  le  Parlement  ne  refuse  jamais  aa 
moment  oii  la  patrie  est  déjà  engagée.  C'est  la  justiflcalion  de 

'  PTOclamaliûn  du  roi  d«  Prusse  au  peupfe  Françaii ,  en  1870  :  "  Non» 
ne  r«Lsons  pua  ta  guerre  sui  habitants  paieiblee  de  la  France ,  el  le  pi£- 
raief  devoir  d'un  loyal  soldat  eat  de  respecter  la  propriété  jifWte...  h 
fais  la  guerre  aux  soldati  franijalB  et  dod  aux  citofeos  Tra 
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demander  une  indemnité  qui  leur  fut  à  bon  droit  refusée  ^ 

Si  rÉlat  peut  expulser,  lorsque  les  circonstances  rexigent, 
les  sujets  ennemis  qui  habitent  son  territoire,  il  jouit,  à  Tin- 
verse,  du  droit  strict  d'empêcher  de  sortir  après  la  déclarallon 
de  guerre  les  officiers  ou  les  soldats  de  l'armée  ennemie,  qui 
retourneraient  dans  leur  pays  pour  combattre  la  nation  qui 
leur  a  jusqu'ici  accordé  Thospitalité.  Toutefois,  il  est  plus 
juste  et  plus  généreux  de  leur  accorder  un  délai  pour  rejoin- 
dre leur  drapeau. 

Les  traités  prévoient  souvent  les  conditions  dans  lesquelles 
pourra  s'exercer  le  droit  d'expulsion,  ou  les  délais  qui  seront 
accordés  aux  nationaux  pour  quitter  le  territoire  de  l'État 
ennemi. 

2^  Biens  des  zu^ti^  ennemis  situés  sur  le  territoire  de  Vautre 
État  —  Pendant  longtemps  et  même  jusqu'au  xvii*  siècle, 
les  États  se  reconnaissaient,  après  l'ouverture  des  hostilités, 
le  droit  de  contisquer  les  biens  appartenant  à  des  nationaux 
ennemis,  et  qui  se  trouvaient  situés  sur  leur  territoire.  Une 
pareille  coutume  révolterait  aujourd'hui  la  conscience  du 
monde  civilisé.  Le  séquestre,  bien  que  moins  rigoureux,  ne 
se  justifie  pas  davantage,  d'après  les  principes  du  droit. 

Le  progrès  réalisé  dans  le  cours  de  ce  siècle  a  été  plus  lenl 
pour  les  navires.  Mais  on  leur  accorde  toujours  maintenant 
un  délai  pour  quitter  les  ports  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre. 

3^  Relations  œmmerciales  entre  les  sujets  des  États  enne- 
mis. —  L'une  des  conséquences  immédiates  les  plus  impor- 
tantes des  hostilités,  c'est  l'interdiction  de  toutes  relations 
commerciales  entre  les  sujets  des  États  belligérants,  à  moins 
de  dispositions  contraires ,  établies  par  des  licences  ou  sauf- 
conduits  qui  les  autorisent  d'une  façon  toute  spéciale  et  ex- 
ceptionnelle. Les  contrats  passés  avec  l'ennemi  sont  donc 
illicites,  à  partir  de  ce  moment;  il  ne  faut  pas  que  les  indi- 
vidus recherchent  leur  profit  personnel,  en  nuisant  à  la  cause 
commune  ,  et  se  mettent ,  en  continuant  leurs  relations  pacl- 


^  A.  Sorel ,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande,  1. 1,  p* 
262. 
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saient  nécessairement  l'état  de  paix  entre  les  belligérants,  tels 
que  les  traités  d'alliance  et  de  garantie. 

Mais  que  décider  quant  aux  traités  concernant  des  intérêts 
privée  ou  économiques,  et  qui  ne  sont  pas  absolument  incom- 
patibles avec  Tétai  de  guerre  :  traités  de  commerce,  de  navi- 
gation, conventions  douanières,  postales  ou  relatives  à  la 
propriété  industrielle,  aux  successions,  etc.  ?  Le  traité  de  Franc- 
fort du  10  mai  1871  déclarait  que  les  traités  de  commerce 
étaient  annulés  par  la  guerre  ,  et  il  ajoutait  que  les  traités  de 
navigation  et  autres  seraient  remis  en  vigueur.  Il  semble 
résulter  de  là  que  les  traités  seraient  donc  tous  annulés,  el 
que  ceux  qu'une  clause  du  traité  de  paix  n'aurait  pas  remis 
en  vigueur  devraient  être  renouvelés  sur  de  nouvelles  bases. 

La  doctrine  générale  des  auteurs  proteste  aujourd'hui 
contre  une  telle  pratique,  qui  rappelle  le  souvenir  d'une  épo- 
que, où  l'on  considérait  la  guerre  comme  devant  abroger  lous 
les  droits  existants,  et  l'on  propose  la  distinction  suivante  : 
1**  tous  ces  traités,  dans  celles  de  leurs  dispositions  compati- 
bles avec  les  hostilités ,  doivent  être  maintenus  ;  2®  leur 
exécution  seule  sera,  le  plus  souvent,  eu  fait,  suspendue,  par 
suite  de  tous  les  obstacles  que  l'étal  de  guerre  suscitera  dans 
les  rapports  des  belligérants  ^ 

2<»  A  V égard  des  États  non  belligérants:  —  Les  États,  unis 
avec  l'un  des  belligérants  par  des  traités  d'alliance,  de  sub- 
side ou  de  garantie ,  doivent  apprécier  alors  s'ils  sont  en  pré- 
sence d'un  cas  où  leur  concours  peut  être  légitimement 
requis.  L'autre  État  belligérant  peut,  suivant  les  cas,  mettre 
Vallié  de  son  ennemi  en  demeure  de  se  prononcer  sur  sa  par- 
ticipation à  la  guerre,  ou  attendre  qu'il  se  déclare  prêt  à  agir; 
mais  il  ne  peut  le  considérer  comme  ennemi  qu'en  présence 
d'un  concours  effectif. 

J'indiquerai,  sous  le  titre  de  la  neutralité,  la  situation  des 
Puissances  qu'aucune  alliance  ne  rattache  aux  belligérants, 
et  celle  des  pays  qui  sont  avec  l'un  d'eux  en  éiaid* Union  per- 


»  Aix,  8  déc.  1858,  Sir.,  59.2.603.  —  Saint-Quentin,  30  octobre  188», 
/.  de  (ir.  int.  privé,  1888,  p.  99.  —  Bluntschli,  dr.  int.  codifié,  art.  588, 
noie  2.  Voyez  toutefois  Cassation  franc.',  23  déc.  1854,  Sir.^  54.1.811. 
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du  caprice  et  de  l'arbitraire,  des  lois  plus  justes  et  mieux  dé- 
finies se  sont  imprimées  dans  la  conscience  universelle. 

La  guerre  est  un  mal  inévitable;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  actes  d'hostilités  dépassent  les  limites  de  la  stricte  néces- 
sité. Elle  est  une  relation  (VÉtat  à  État,  et  non  une  relation 
d'homme  à  homme.  «  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belli- 
gérantes, les  particuliers,  dont  ces  nations  se  composent, oe 
sont  ennemis  que  par  accident;  ils  ne  le  sont  point  comme 
hommes,  il  ne  le  sont  même  pas  comme  citoyens,  ils  le  sonl 
uniquement  comme  soldats^  >  Le  droit  des  gens,  disait,  en 
1806,  le  prince  de  Talleyrand  ,  est  fondé  sur  ce  principe: 
a  que  les  nations  doivent  se  faire ,  dans  la  paix,  le  plus  de 
bien  possible ,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  possible.  > 
Civiliser  la  guerre,  en  régler  par  des  conventions  les  lois  et 
les  usages ,  tel  est  le  but  auquel  il  faut  tendre,  puisqu'on  oe 
peut  pas  espérer  la  voir  disparaître  un  jour. 

La  œnvention  conclue  à  Genève ,  le  22  août  1864,  et  coid- 
plélée  par  les  articles  additionnels  signés  le  20  octobre.  1868, 
s'occupe  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés;  la  déclara- 
tion de  Saint'Pétershourg ,  du  11  décembre  1868,  interdit  les 
balles  explosibles;  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  traité  interna- 
tional relatif  à  la  codiQcation  générale  des  lois  de  la  guerre. 
Il  existe,  dans  beaucoup  d'Élats,  des  instructions  pour  les 
armées  en  campagne ,  qui  sont  obligatoires  pour  les  pays  où 
elles  sont  promulguées,  mais  qui  ne  constituent  pas  de  vé- 
ritables lois  internationales.  C'est  en  Amérique,  pendant  la 
guerre  civile  de  la  sécession,  que  le  jurisconsulte  Lieberki 
chargé  d'un  projet  semblable,  ralitié  par  le  président  Lincolo, 
et  promulgué  en  1863*. 

L'empereur  de  Russie  résolut,  en  1874,  de  proposer  aux 
Puissances  le  projet  d'une  convention  internationale  conaf- 
nant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre.  Une  conférence  se 
réunit  à  Bruxelles,  le  27  juillet  1874,  mais  ne  put  aboutira 
transformer  en  traité  un  projet  qui  n'était  pas  encore  assez 

1  Portalis,  Discours  à  l'inauguration  du  Conseil  des  prises,  U  floréal 
an  VIII. 

3  BluDtschli ,  {Dr,  inl.  codifié) ,  a  reproduit  en  entier  les  Instruc^ns 
américaines;  Appendice  I ,  p.  499. 
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adjoindre  des  Iribus  sauvages  ignorant  les  luie  de  l'huoneur 
militaire  et  de  l'humanité  ; 

2"  Les  corps  irréguliers  de  colonlaires ,  corps  francs  ou 
francs- tireurs,  pourvu  qu'à  l'exemple  des  soldats  de  l'armfe 
régulière,  ils  soient  organisés  mililairement  sous  la  direction 
d'un  chef  responsable,  et  revêtus  d'uniformes  ou  d'insigaes 
reconnaissabtes  à  distance.  Ils  doivent,  en  outre,  porteries 
armes  owertement  et  ohsereer  les  usages  de  la  guerre.  Mais 
il  est  inutile  que  chaque  homme  ait  une  autorisation  spéciale 
du  gouvernement,  comme  l'Allemagne  avait  eu  la  prétention 
inouïe  de  l'eiiger,  en  1870,  des  francs- tireurs  français. 

Il  faut  également  appliquer  les  lois  de  ia  guerre  aux  habi- 
tants d'un  territoire  non  occupé  ou  d'une  place  abandonnée 
par  les  troupes  régulières ,  et  qui ,  à  l'approche  de  l'eunemi, 
prennent  spontanément  les  armes  et  s'en  servent  ouuBrteminl 
pour  combattre  l'invasion,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas 
eu  le  temps  de  s'organiser.  Ne  pas  admettre  cette  règle,  que 
proposent  la  conférence  de  Bruxelles  et  l'Institut  de  droit  iti- 
(ernalional  dans  ses  lois  d'Oxford,  sous  prétexte  que  ces  com- 
battants n'ont  ni  costume,  ni  signes  extérieurs;  ne  pas  les  trai- 
ter, s'ils  sont  faits  prisonniers,  d'après  le  droit  de  guerre, 
mais  en  criminels,  ce  serait  une  véritable  cruauté.  L'ennemi 
doil,  dans  ce  cas,  s'attendre  à  la  résistance  et  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'être  victime  d'une  surprise  provenant  d'attaques 
d'individus  isolés.  La  résistance  héroïque  de  Baieilles  et  de 
Châteaudun  ne  pouvait  autoriser  les  pillages  et  les  massa- 
cres, dont  les  Allemands  se  rendirent  coupables  en  1870,  ainsi 
que  le  refus  de  considérer  comme  belligérants  les  gardes  na- 
tionaux revêtus  de  leur  uniforme. 

Les  corps  francs,  dont  on  ne  peut  que  louer  le  sentiment 
patriotique,  contribuent  rarement  au  succès  de  la  guerre.  Ils 
sont,  le  plus  souvent,  un  fléau  pour  les  populations  et  rien 
ne  peut  mieux  assurer  la  victoire  à  un  pays  qu'une  armée 
fortement  disciplinée  et  accoutumée  à  l'obéissance  envers  ses 
chefs; 

3°  La  levée  en  masse,  ordonnée  par  un  État,  transforme 
tout  citoyen  valide  en  belligérant,  et  le  place,  en  cas  de  dé- 
faite, sous  le  régime  réservé  aux  prisonniers  de  guerre.  Le 
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1"  Règle»  générales.  —  Il  résulle  de  ces  principes  que 
l'emploi  ilu  poison  ou  des  armes  empoisonnées,  déjà  défendu 
au  moyen  âge  par  l'Église,  doit  être  prohibe  par  les  lois  de  U 
guerre.  Il  faut  proscrire  également  loutes  les  armes  destinées 
A  causer  des  maux  superflus,  et  l'usage  des  projectiles  eiplo- 
sibles  ou  incendiaires  au-dessous  de  400  grammes  prohibés 
par  la  déclaralion  de  Sainl-Pélersbourg,  du  H  décembre 
1868'.  Cette  défense  s'applique  uniquement  aux  balles  des 
Tusils ,  el  non  aux  armes  de  gros  calibre  dont  les  projectiles 
font  explosion  et  paraissent  indispensables  aux  opérations  de 
la  guerre. 

Le  meurtre,  par  trahison,  de  militaires  isolés  ou  de  per- 
sonnes inolTensives;  le  meurtre  du  soldai  qui  met  bas  les 
armes  ou  n'est  plus  capable  de  se  défendre;  el  la  déclaration 
qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  sont  contraires  aux  principes 
aciuellement  reconnus  par  le  droit  iniernalioual. 

Les  règles  de  la  guerre  défendent  également  toute  destruc- 
tion ou  saisie  de  propriétés  ânnemies ,  qui  ne  serait  pas  impé- 
rieusement commandée  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Les  ruses  de  guerre  ,et  l'emploi  des  moyens  pour  se  procu- 
rer des  renseignements  sur  les  positions  de  l'ennemi  sont 
considérés  comme  licites,  pourvu  qu'ils  ne  revêtent  pas  le 
caractère  d'une  trahison.  On  ne  peut  jamais  faire  usage,  pour 
tromper  l'ennemi,  du  drapeau  parlementaire,  et  des  signes 
lutëlaires  de  la  convenlion  de  Genève;  mais  une  moins  grande 
réserve  est  commandée  à  l'égard  des  signes  el  emblèmes 
disiinclirs  de  l'ennemi  —  uniforme ,  drapeau ,  pavillon  —  ou 
des  sonneries  de  ses  clairons.  Les  usages  de  la  guerre  perniel- 
tenl  de  s'en  servir,  avant  le  combat,  pour  approcher  l'adver- 
saire ou  l'attirer  dans  une  embuscade;  mais  pendant  la  ba- 
taille, les  ennemis  doivent  arborer  leur  drapeau  respectif,  et 
combattre  loyalement  pour  s'assurer  la  victoire.  La  déclaration 
de  Bruxelles  et  les  lois  de  la  guerre  d'Oxford  semblent  louie- 
fois  prohiber,  d'une  façon  générale,  l'emploi  du  drapeau  et 
des  insignes  de  l'ennemi. 

e  cette  déclaration  dans  Travers -Twi as,  H,  Ap- 
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èpargaées,  à  moins  que  les  babiianu  n'aient  pris  la  rësolulioD  | 
de  lus  défendre,  en  se  retranchant  au  moyen  d'ouvrages  ou 
de  barricadée.  Toute  ville  qui  se  défend  cesse  d'être  coasiilé- 
rée  comme  ville  ouverte ,  el  l'ennemi  a  le  droit  de  prendre  les  i 
mesures  militifires  destinées  à  vaincre  la  résistance  qu'on  lui 
oppose. 

Dans  rinlérét  de  l'humanité,  Vassiégiant  doit  avertir  les 
autorités  locales  du  moment  où  l'attaque  commencera,  per-  | 
mettre  aux  habitants  inoffennf»  de  quitter  la  ville  aesiégèit. 
Ces  deui  mesures  ne  sont  pourtant  pas  reconnues  comme  obli- 
gatoires par  les  usages  militaires;  l'assiégeant  peut  avoir  inié- 
rèt  à  surprendre  l'ennemi  par  une  attaque  imprévue,  el  à  ne  I 
pas  retarder  la  reddilion  de  la  place  en  diminuant  le  nombril 
des  assiégés  que  la  famine  peut  contraindre  à  capituler. 

Le  procédé  de  l'averiissemerit  fut  observé  par  la  France  de- 
vant Anvers,  Rome  el  Sébastopol.  Les  Allemands  ne  s'ysoni  ' 
jamais  soumis  en  1870;  Paria  fut  bombardé  sans  dénonciation  | 
préalable  et,  après  les  proiestations  du  corps  diplomatique, 
M.  de  Bismarck  répondit  que  le  droit  de  la  guerre  n'eitgeali 
pas  d'avertisisemenl  préalable. 

L'assiégeant  doit  surtout  diriger  le  feu  de  set  batteries  cmt- 
tre  les  travaux  difentifs  tt  les  forteresses,  et  respecter,  aulaiil 
que  possible,  l'intérieur  de  la  ville.  On  ne  peut  pas  excuser  le 
bombardement  des  maisons  particulières,  en  prétendant  que 
l'on  veut  contraindre  la  population  civile  &  demander  au  gou- 
verneur de  la  place  de  capituler.  Cette  tentative  est  immorale 
et,  de  plus,  inutile.  Elle  provoque  la  haine  et  la  vengeance, 
et  le  général,  aux  mains  duquel  la  place  est  contiée,  doit  à 
son  honneur  et  à  son  devoir  militaire  de  ne  se  rendre  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

L'assiégeant  doit  épargner  les  édifices  consacrés  aui  culies, 
aux  ans  et  aux  sciences,  léshôpilaui  et  les  ambulances,  pour- 
vu qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  mémo  lemps  dans  un  but 
militaire  et  hostile,  et  les  assiégés  doivent  avoir  le  soin  d'indi- 
quer ces  édilîces  par  des  signes  visibles  et  disttnolifs. 

Les  alliés,  dans  la  guerre  de  Crimée,  en  1855,  ne  lançaient 
leurs  projectiles  que  contre  le  fort  de  MalakolT;  l'escadre 
française,  en  1858,  lors  de  son  expédition  au  Mexique,  ne 


392  LITIGES  INTERNATIONAUX. 

de  cruauté,  dont  nous  avons  eu  le  triste  spectacle  dans  des 
faits  encore  récents,  et  qui  perpétuent  chez  les  peuples  des 
sentiments  de  haine  et  de  vengeance. 

Le  général  Chanzy,  écrivait,  en  1871,  au  commandant 
prussien  de  Vendôme,  pour  lui  déclarer  son  intention  de  lutter 
<  sans  trêve  ni  merci,  parce  qu'il  s'agit  de  combattre,  non 
plus  des  ennemis,  mais  des  hordes  de  dévastateurs  ^  » 

D.  Traitement  des  ennemis  :  prisonniers,  blessés,  morts.  — 
Les  moyens  d'attaque  et  de  défense,  dont  nous  venons  d'in- 
diquer le  caractère  et  les  limites,  sont  employés  contre  les 
forces  organisées  des  nations.  Le  soldat,  tant  qu'il  lutte  et 
résiste,  est  exposé  à  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre;  l'ennemi 
a  sur  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Mais  s'il  dépose  lesarraes, 
ou  ne  peut  plus  continuer  le  combat,  il  recouvre  son  inviola- 
bilité personnelle,  il  a  droit  à  la  vie  et  ne  peut  être  que  fait 
prisonnier  de  guerre.  «  Qui  merci  prie,  merci  /doit  avoir,  » 
disait  déjà  une  vieille  maxime  du  xiv®  siècle.  Le  «  Vœ  victis  » 
des  Gaulois,  maîtres  de  Rome,  doit  rester  la  maxime  des  con- 
quérants dans  les  siècles  barbares. 

1®  Des  prisonniers,  —  Dans  les  temps  anciens,  la  mon  ou 
^esclavage  était  le  sort  des  prisonniers  el,  au  moyen  âge, 
les  procédés  barbares  de  l'époque  n'étaient  adoucis  que  parle 
sentiment  chevaleresque  ou  le  désir  d'obtenir  une  rançon. 
L'Église  parvint  à  supprimer  l'esclavage  des  prisonniers  chez 
les  nations  chrétiennes  et,  depuis  lors,  malgré  de  tristes 
exceptions  qu'il  faut  flétrir,  les  coutumes  et  les  lois  de  la 
guerre  ordonnent  le  respect  des  prisonniers. 

Toutes  les  personnes  qui  font  partie  de  Tarmée,  prennent 
part  à  ses  opérations  d'une  façon  légitime,  ou  marchent  à  sa 
suite  sans  être  des  combattants,  (chefs  d'États,  soldats,  messa- 
gers et  aéronautes,  fournisseurs,  correspondants  de  journaux) 
peuvent  être  soumises  au  sort  de  la  captivité.  Mais  les  dàer- 
leurs,  capturés  au  milieu  des  rangs  ennemis,  ne  peuvent  pas 
invoquer  le  bénédce  des  lois  de  la  guerre  et  sont  passibles  des 


1  Sumner  Maine,  La  guerre,  p.  229. 
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truction  des  recrues  el  les  travaux  de  fortiflcalion  des  places 
non  assiégées. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvenl,  tant  que  dure  leur  cap- 
tivité, être  astreints  à  certains  travauoif  pourvu  qu'ils  n'aient 
rien  d'humiliant  pour  leur  grade  militaire,  et  ne  se  rappor- 
tent pas,  d'une  façon  même  éloignée,  aux  opérations  delà 
guerre.  Il  est  juste  de  rémunérer  ce  travail  d'une  façon  équi- 
table. Une  partie  du  salaire  est  retenue,  dans  certains  pays, 
en  échange  des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  prison- 
niers. Le  gouvernement  qui  les  détient  doit ,  en  effet,  les  en- 
tretenir et,  à  défaut  de  conventions  spéciales,  les  traiter 
comme  ses  propres  soldats  en  temps  de  paix.  En  1870,  les 
soldats  prussiens,  prisonniers  de  la  France,  outre  les  vivres, 
touchaient  une  solde  de  sept  centimes,  tandis  que  les  soldais 
français,  captifs  ,  en  Prusse,  ne  recevaient  aucune  solde. 

Le  prisonnier  de  guerre  est,  durant  sa  captivité,  soumis 
aux  lois  et  à  la  juridiction  de  l'ennemi*  Il  est  tenu  de  décla- 
rer, si  on  le  lui  demande,  son  nom  et  son  grade,  sous  peine 
d'être  privé  des  avantages  attachés  aux  captifs  de  son  rang. 
Des  mesures  rigoureuses  le  frappent,  s'il  franchit  les  limites 
imposées  à  sa  liberté.  On  peut  faire  usage  des  armes  contre 
le  fugitif  qui  n'obéit  pas  à  la  première  sommation.  Mais  il 
n'encourt  aucune  peine  lorsqu'après  avoir  réussi  à  s'échapper, 
il  est  repris  dans  un  combat  ultérieur. 

Les  belligérants  peuvent  retenir  les  captifs  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix,  à  moins  d'un  échange  de  prisonniers  ré- 
sultant de  conventions  spéciales. 

2**  Des  blessés  etn^alades:  convention  de  Genève^,  —  S'il  est 
juste  de  soumettre  les  captifs  à  un  traitement  équitable,  il 
est  plus  conforme  encore  aux  lois  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité d'entourer  les  blessés  de  soins  et  de  ménagements.  Le 
patriotisme  impose  à  une  nation  de  soigner  ses  propres  sol- 
dats, et  un  sentiment  de  pitié  inspire  le  même  devoir  à  l'é- 
gard des  ennemis. 

1  Voir  la  reproduction  intégrale  de  cette  Convention  ainsi  que  des  arti- 
cles additionnels,  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Travers-Twiss ,  II,  Appendice, 
p.  501-510;  ajoutez,  de  Glercq,  Rec.  des  traités,  t.  IX,  p.  118;  t.  X,  p. 
209.  —  Lueder,  La  Conv.  de  Genève,  —  Moynier,  La  croix  rouge,  sw 
passé,  son  avenir. 
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et,  à  ce  momeQt-là,  elles  doivent  être  laissées  libres  de  rejoin- 
dre Taroiée  de  leur  pays.  Le  secret  des  opérations  militaires 
peut  parfois  relarder  leur  départ,  ou  les  obliger  à  faire  des 
détours;  mais  il  importe  que  Tennemi  n'exagère  pas  ses  droits 
sous  ce  rapport  au  point  de  violer  la  convention  de  Genève 
(art-.  3). 

Malgré  l'occupation  de  Tennemi,  les  amdufaTices  qui  sui- 
vent les  troupes  sur  le  champ  dé  bataille  conservent  leur  ma- 
tériel; mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  hôpitaux  à  demeure 
fixe ,  dont  le  matériel  est  soumis  aux  lois  de  la  guerre ,  et  de- 
vient la  propriété  de  l'occupant  (art  4). 

Av^ec  les  grandes  guerres  de  notre  temps,  le  personnel  offi- 
ciel ne  peut  suffire  à  venir  en  aide  à  tous  les  blessés.  Les 
nvivplti  'pariicviXit'n  peuvent  donô,  en  vertu  d'une  disposltioa 
spéciale  de  la  convention  de  Genève,  constituer  chez  eux  des 
ambufances  qui  les  dispensent,  dans  une  mesure  équitable, 
du  (logement  des  troupes  et  d'une  partie  des  contributioas  de 
guerre.  Ils  peuvent  même  venir  sur  le  champ  de  bataille  pan- 
ser les  blessés  et  veiller  à  leur  transport  dans  les  ambulances 
(art.  5). 

Les  médecins  militaires  des  nations  neutres,  des  inûrmiers 
volontaires  appartenant  à  différents  États  ont  aussi  le  droit 
de  rendre  des  services  à  la  cause  de  l'humanité.  Mais  des  con- 
flits naissent  souvent  entre  ces  personnes  qui  ne  sont  pas 
groupées,  dans  une  action  commune,  sous  une  autorité  hié- 
rarchique. De  plus ,  les  in/î7*mier8  x>olonia%Tt%  sont  trop  sou- 
vent des  paresseux  et  des  ivrognes,  pratiquant  le  ?ol  en  gens 
expérimentés,  i  véritables  pirates  des  champs  de  bataille,  dé- 
pouillant plus  volontiers  les  morts  qu'ils  ne  soignent  les  vi- 
vants ^  »  Le  docteur  Lefort,  qui  en  fait  ce  triste  tableau,  leur 
oppose  avec  raison  le  dévouement  admirable  des  ordres  reli- 
gieux. Il  faut,  pour  éviter  ces  conflits  et  ces  abus,  que  le  per- 
sonnel volontaire  des  hôpitaux  et  des  ambulances  soit ,  pea- 
danl  la  guerre,  soumis  à  la  discipline,  à  la  hiérarchie  mili- 
taire et  aux  ordres  des  commandants  d'armées. 


1  /?6t)ue  à.t%  Deux-Mondes,  !•'  novembre  1871.  Le  service  de  santé  dans 
les  armées  nouvelles. 
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A.  Protection  de  certaines  personnes  déterminées.  — 
1.  Sauf-conduits ,  lettres  de  sauvegarde.  —  On  donne  le  nom 
de  sauf-conduit  à  l'écrit  délivré  par  le  chef  d*arniée  et  les 
commandants  de  corps,  et  qui  certifie  la  faculté  donnée  à  cer- 
taines personnes  de  circuler  librement  entre  les  lignes  d'une 
armée  sur  le  territoire  qu'elle  occupe. 

Parmi  les  personnes  qui  peuvent  jouir  de  cette  faveur,  oa 
peut  indiquer  les  correspondants  de  journaux,  les  officiers 
d'une  Puissance  neutre  chargés  de  suivre  les  opérations  mili- 
taires. Le  sauf-conduit  est  personnel  et  n'a  de  valeur  que  pour 
l'armée  qui  Ta  délivré ,  sur  le  territoire  qu'elle  occupe  ac- 
tuellement; s'il  est  temporaire,  il  ne  protège  plus,  après 
l'expiration  du  temps  indiqué,  la  personne  qui  en  est  munie, 
à  moins  de  prouver  qu'une  force  majeure  l'a  empêchée  de 
traverser  en  temps  utile  le  territoire  occupé  par  les  forces 
militaires. 

On  appelle  lettres  de  sauvegarde ,  celles  par  lesquelles  on 
s'engage  par  écrit  à  proléger  des  personnes  déterminées,  ou 
certains  établissements  et  biens  de  l'ennemi,  qui  sont  parfois 
indiqués  par  des  poteaux  de  protection.  Les  belligérants  doi- 
vent respecter  avec  soin  les  localités  placées  sous  cette  protec- 
tion. Ils  ne  peuvent  même  pas  faire  prisonniers  de  guerre  les 
soldats  ennemis  chargés  d'en  assurer  l'eflicacité  ou  qui  serveDl 
d'escorte  à  la  personne  munie  de  la  sauvegarde. 

Les  licences  de  commerce  ont  ua  but  identique ,  et  permet- 
tent de  trafiquer  librement  et  de  transporter  des  marchandi- 
ses à  travers  les  lignes  des  armées  sans  craindre  l'application 
des  lois  de  la  guerre. 

2»  Parlementaires.  —  Les  garanties ,  dont  nous  venons  de 
parler,  résultent  d'engagements  écrits  et  formels.  Celles  qui 
couvrent  le  parlementaire  procèdent  d'une  convention  tacite 
résultant  des  coutumes  de  la  guerre. 

Le  parlementaire  est  un  messager  de  l'ennemi ,  qui  s'an- 
nonce de  loin  par  un  drapeau  blanc  et  est  accompagné  d'un 
trompette  et  du  porte-drapeau.  Il  n'est  pas  un  envoyé  diplo- 
matique proprement  dit,  puisqu'il  ne  représente  pas  l'Èlal, 
mais  il  a  droit  à  l'inviolabilité,  et  ne  peut  jamais  être  traité 
en  ennemi.  Le  belligérant  ne  peut  être,  toutefois,  responsable, 


lorsqu'un  pariemenlaire  est  lue  ou  blessé  par  une  balle  éga- 
rée ou  UD  soldat  ignorant ,  ou  avant  qu'on  ait  pu  aper 
le  drapeau  blanc  et  suspendre  les  hosiililés. 

Il  serait  contraire  au  droit  de  la  guerre  de  refuser, 
façon  générale,  de  recevoir  des  parlementaires;  mais  ui 
(i'armée  peut  ne  pas  en  accepter,  pour  un  temps,  suiva 
circonsiances  ei  dans  l'inLérét  de  ses  opérations  militai 
peut,  en  outre,  lorsqu'il  les  reçoit,  prendre  toutes  ses  i 
res  pour  que  la  présence  des  parlementaires  ne  puisse 
au  secret  de  ses  opérations  ;  il  est  libre  de  leur  band 
yeuï,  lorsqu'ils  traversent  ses  lignes,  et  de  les  faire  i 
duire  ainsi,  après  latin  de  leur  mission  ,  jusqu'à  ses  ; 
postes.  Il  peut  même,  en  cas  d'absolue  nécessité,  releni 
visoirement  le  parlementaire;  mais  il  ne  pourrait  abu! 
ce  droit  sans  manquer  aux  lois  de  L'honneur  *. 

Le  parlementaire  qui  profile  de  sa  mission  pour  se  li 
l'espionnage,  s'eipose  à  perdre  tous  les  bénéfices  dus 
inviolabilité. 

i!.  GoRyEHTioHs  DE  GUBRRS  OU  CA,nTBLS.  —  Les  couver 
dont  nous  allons  parler,  ressemblent  aux  traités  diploma 
conclus  pendant  ta  paii,  et  doivent  avoir  une  valeur  i 
que.  Elles  présentent  toutefois  deux  caractères  particuli 

Les  commandants  militaires  font  les  conventions  de  i 
en  vertu  d'un  pouvoir  propre  et  résultant  de  la  nature 
de  leurs  fonctions;  l'agent  diplomatique  a  besoin  d'un 
voir  spécial. 

En  outre,  le  chef  d'armée,  responsable  de  la  conv 
qu'il  signe ,  n'a  pas  besoin  de  la  faire  ratifier  par  l'at 
Muveraixe.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette 
comme  nous  le  verrons,  que  pour  l'armistice  général. 

1"  Échange  de  prisonniers.  —  Le  plus  ancien  cartel  d 
nature  porte  la  date  de  1673.  L'échange  de  prisonnier 
surtout  avoir  lieu  lorsque  la  guerre  se  prolonge  et  qi 
de  l'intérêt  d'un  État  de  recouvrer  ses  soldats  plutdt  q 

2  (art.  94)  ;  Décret  du  23 
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retenir  ceux  de  Tennemi.  Il  s'opère  à  équivalent  de  grade,  ou 
suivant  des  compensations  déterminées  par  les  belligérants. 
Les  prisonniers  échangés  peuvent  de  nouveau  prendre  part 
aux  opérations  de  la  guerre,  à  moins  d'une  clause  contraire 
insérée  formellement  dans  la  convention. 

2**  Suspension  d'armes,  —  Lorsque  deux  commandants 
veulent  faire  cesser  le  combat  entre  les  troupes  placées  sous 
leurs  ordres,  pour  un  temps  limité  et  ordinairement  fort 
court,  ils  concluent  une  suspension  d'armes.  Elle  a  pour  but 
l'enlèvement  des  blessés,  l'ensevelissement  des  morts,  la 
célébration  d'une  cérémonie  funèbre,  comme  celle  qui  fut 
accordée,  en  1796,  pour  les  funérailles  du  général  Marceau, 
ou  la  négociation  relative  à  un  armistice.  L'autorité  supérieure 
ne  peut  jamais  révoquer  l'engagement  qu'un  commandant  de 
corps  d'armée  a  garanti  sur  sa  parole. 

3<>  Armistice  ou  trêve.  —  L'acte  qui  met  fin  à  l'ensenable 
des  opérations  militaires  porte  le  nom  d'armistice,  et  précède, 
en  général,  d'une  façon  immédiate,  la  conclusion  du  traité 
de  paix;  son  importance  exige  qu'il  émane  de  l'autorité  su< 
prôme  de  l'État  ou  d'un  représentant  muni  de  pouvoirs  spé- 
ciaux. 

L'armistice  suspend  les  hostilités,  d'une  façon  absolue  et 
sur  les  points  que  la  convention  détermine*;  il  arrête  tous 
les  mouvements  offensifs  des  belligérants  qui  doivent  conser- 
ver leurs  positions  respectives.  Mais,  en  dehors  du  terrain  de 
la  lutte,  ils  sont  libres  de  leurs  mouvements,  pour  se  fortiûer, 
déplacer  les  troupes  ou  préparer  des  armements. 

L'armistice  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  faculté  pour 
l'assiégé  de  ravitailler  la  place  entourée  par  les  forces  enne- 
mies; les  circonstances  indiquent  la  solution.  MalsThumanitê 
ordonne  de  ne  pas  refuser  le  ravitaillement,  lorsque  la  con- 
clusion de  la  paix  est  imminente. 


*  En  1871,  le  général  Clinchant,  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
l'Kst,  reçut  avis,  le  29  janvier,  de  l'armistice  conclu  entre  la  France  et 
TÂllemagne  ;  mais  on  oublia  de  lui  dire  que  son  armée  était  eiEceptée  de 
la  convention.  Il  suspendit  la  retraite  de  ses  troupes;  cet  arrêt  permit  au 
général  de  ManteufTel  de  l'envelopper,  et  il  dut,  pour  échapper  à  l'eanemi, 
se  réfugier  en  Suisse. 
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au  sort  des  officiers  et  des  soldais  de  l'armée 
remise  de  la  place,  des  armes  et  munition;, 
i  personne  et  aux  biens  des  habitants.  Elles 
livant  les  nécessités  de  la  guerre,  le  caractère 
le  désir  qu'il  peut  avoir  de  rendre  hommage 
Sroïque  de  son  ennemi.  Pendant  la  guerre  de 
m  de  Belforl,  qui  continua  la  lutte  jusqu'à 
'al,  obtint  de  quitter  la  place  avec  tous  les 
uerre,  de  conserver  ses  armes  et  bagages,  el 
l  l'ennemi  que  le  matériel  de  la  place  (Crni- 
à  Belforl,  15  février  1871). 
int,  forcé  de  capituler,  doit  prendre  ses  iDe- 
s  laisser  tomber  aui  mains  de  l'ennemi  ce  qui 
t  surtout  les  armes,  les  munitions  el  les  dra- 
i  pourrait  pas,  sans  manquer  à  la  foi  jurée, 
s  qu'il  a  promis  de  remettre  à  l'enneiui,  au 
;nature  delà  capitulation', 
n  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  quelquefois  sam 
labk  et  sans  écrit.  On  en  trouve  un  mémora- 
;  la  reddition  de  Phalsbourg ,  que  fit  le  com- 
t,  le  13  décembre  1870,  k  l'époque  de  la 
emande.  N'ayant  plus  de  vivres  pour  pouvoir 
Elance,  l'béroïque  coramandani  détruisit  son 
mitions  et  ses  drapeaux,  fit  ouvrir  les  portes 
annonçant  à  l'ennemi  qu'il  se  rendait  à  dis- 
lite  valut  &  ses  soldats  des  faveurs  spéciales 
;esdu  conseil  d'enquête  français,  réuni  le  22 

n  des  places  de  guerre  devient  donc  souvent 
iité  à  laquelle  le  commandant  supérieur  oe 
,  que  si  le  dernier  terme  de  la  résistance  est 
'otr  pris  l'avis  de  son  conseil  de  défense. 
n  en  rase  campagne  se  conçoit  moins  bien,  et 
assage  suivant  dans  le  Mémorial  de  Sainlt- 
ingers  d'autoriser  tes  officiers  et  les  généraui 


à  poser  les  armes  en  vertu  d'une  capitulation  particulière, 
dans  une  autre  position  que  celle  où  ils  forment  la  garnison 
d'une  place  forte,  sont  incontestables.  >  Napoléon  félir.iiAln 
maréchal  Ney  qui,  avec  quatre  mille  soldats  cernés  pi 
quante  mille  hommes,  refusa  de  se  rendre  et  réussit  k 
les  lignes  ennemies.  Le  commandant  d'une  troupe  i 
campagne  et  ie  gouverneur  d'wne  place  forte  qui  capi 
sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  et  fait 
que  prescrivent  le  devoir  et  l'honneur,  sont  condamnés 
avec  dégradation  militaire;  le  premier  encourt  mËmi 
tous  les  autres  cas,  la  destitution,  le  second  doit  toujou 
ser  devant  un  conseil  d'enquête  {art.  209,  210,  Gode  à 
mil.  français;  voir  décret  du  4  ocl.  tS91,  art.  195  et  1' 


EFFETS  DE   L  OCCUPATION    MILITAIRE   SUR  LES  PERSOf 
ET  LES  BIENS  DE  l'eNNEMI. 

Le  principe,  qui  domine  les  efTets  dont  nous  allons 

repose  sur  l'importante  distinction  qui  sépare  la  conqi 
possession  provisoire  de  l'annexion  définitive  d'un  ter 
en  vertu  d'un  traité. 

Pendant  l'occupation,  la  Puissance  conquérante  ne 
litue  pas  son  propre  gouvernement  k  celui  de  la  Pu 
vaincue;  elle  se  charge  uniquement  d'appliquer  la  ce 
lion  et  le  système  gouvernemental  de  l'État  envahi,  t 
qu'ils  se  concilient  avec  ses  intérêts  de  belligérant, 
allons  appliquer  ce  principe  sous  le  double  aspect  d 
sonnes  et  des  biens. 

A.  Effets  relatifs  aus  personnes.  —  Je  vais,  pour 
les  préciser,  les  envisager  À  deux  points  de  vue,  suivai 
s'agit  de  l'intérêt  public  ou  de  l'intérêt  privé  des  habita 

1°  Intérêt  public.  Actes  de  souveraineté.  —  L'occi 
d'un  territoire  par  l'ennemi  n'enlève  pas  à  l'Étal  en 
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souveraineté,  mais  suspend,  pour  un  temps,  Texcrcice  de  son 
pouvoir.  LdL  législation  locale  conserve  toute  sa  valeur,  lanl 
qu'elle  peut  se  concilier  avec  les  nécessilés  de  la  guerre.  La 
Cour  de  Metz*  avait  reconnu,  le  29  juillet  1871,  que  les  lois 
douanières  devaient  s'appliquer  sur  les  territoires  occupés 
provisoirement  par  l'ennemi.  L'occupant  peut,  au  contraire, 
empêcher  l'application  des  lois  de  conscription  dans  le  terri- 
toire envahi  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Texéculion  de  sa  défense.  Il  peut  retenir,  comme  prisonniers 
de  guerre,  ceux  qui  tentent  de  se  soustraire  à  ses  ordres  ;  mais 
des  peines  plus  rigoureuses,  comme  la  confiscation  et  le  ban- 
nissement, que  l'Allemagne  prononçait  en  1870,  sont  des  ri- 
gueurs excessives  et  constituent  des  abus  de  la  force. 

Tout  en  s'abstenant  d'actes  législatifs  proprement  dits, 
l'occupant  peut  faire  des  règlements  de  police  pour  assurer  la 
sécurité  de  son  armée  et  déclarer  les  habitants  justiciables, 
sous  ce  rapport,  des  conseils  de  guerre.  La  juridiction  de 
Varmée  dHnvasion  est  donc  compétente  pour  punir  tous  les 
faits  qui  portent  atteinte  à  la  sécurité  de  celte  armée.  La  loi 
martiale  s'applique  pour  réprimer  les  insurrections  et  actes 
de  violence  dirigés  contre  l'envahisseur.  Le  soulèvement  en 
masse,  avec  l'observation  des  conditions  imposées  aux  belli- 
gérants, devrait  être  distingué  des  actes  d'insurrection  isolés, 
mais  l'occupant  ne  sera  que  trop  disposé  à  n'admettre  aucuae 
distinction  et  à  vouloir  appliquer  dans  tous  les  cas  les  rigueurs 
de  la  loi  martiale.  Mais  \sl  juridiction  civile  et  pénale  suit  sou 
cours  régulier  pour  l'application  du  droit  existant,  et  les  tri- 
bunaux doivent  rendre  la  justice  au  nom  de  l'État  duquel  ils 
relèvent  et  dont  la  souveraineté  n'a  pas  été  supprimée  par 
l'occupation.  Après  le  4  septembre  1870,  la  Cour  de  Nancy 
voulut,  avec  raison,  mettre  en  tète  de  ses  arrêts  :  Au  noiû  du 
peuple  français  et,  comme  l'Allemagne  lui  imposait  de  juger 
encore  au  nom  de  l'empereur  déchu,  ou  au  nom  des  Hautes 
Puissances  occupant  la  Lorraine,  la  Cour  préféra  suspendre 
ses  séances.  La  difficulté  venait  de  ce  que  l'Allemagne  n'avait 
pas  reconnu  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  On  au- 

i  Dali.,  P.  71.2.132. 
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aucumermenl  de  fidéliU,  ai  porter  alieiole  à  leurs  drrà; 
tille  et  à  l'exercice  de  leur  religion^. 
Miupant  ae  doil  pas  contraiadre  la  population  à  prendre, 
ine  Terme  quelconque,  uae  part  directe  ou  indirecte  à 
irre;  car  ce  serait  la  forcer  à  trahir  sa  patrie.  Mais  les 
nea  n'oDt  pas  encore,  sur  ce  point,  un  caractère  assez 
et  assez  certain.  Ou  ne  songe  pas ,  sans  doute  ,  à  enri)- 
afSce  les  habitants  dans  l'armée;  mais  on  les  obligea 
ir  les  ponts,  les  forlifications ,  à  servir  de  guides,  sous 
ioaces  de  mort.  Ces  cornées  ou  réquisitions  personnelles 
ien  des  actes  de  coopératioa  à  la  guerre,  que  l'occupaDt 
e  en  violant  la  conscience  des  populations  et  que  la  dè- 
ioQ  de  Bruxelles  défend  de  faire  exécuter,  m&me  par  des 
miers  de  guerre. 

.  jurisconsultes  allemands  ont  eux-mêmes  condamné  la 
'einqualiQabte  prescrite  parle  préfet  allemand  de  Nancy, 
ite  Renard, qui,  en  1871,  demanda  cinq  cents  ouvriers 
rétablir  un  pont  détruit  par  les  francs-tireurs,  menaçaDl 
"aire  fusiller  un  certain  nombre,  si  ces  ouvriers  ne  se 
(liaient  pas. 

i  habitants  doivent ,  d'ailleurs ,  s'abstenir  envers  l'armée 
.sion  de  (oui  acte  d'hostilité  ;  car  ils  s'exposeraient,  comme 
iQB  de  le  dire,  aux  mesures  les  plus  rigoureuses.  La 
iQ  fait  édicter  trop  souvent  des  peines  qui  dépassent  le 
.  frappent  sans  ménagement  et  sans  preuve.  La  loi  mar- 
doit  se  soumettre  elle-même  aux  règles  générales  de 
justice  et  ne  pas  procéder  du  pur  arbitraire  des  commaa- 
militaires.  &i  la  répression,  même  sévère,  qui  frappe 
upables  dont  la  faute  a  pu  être  établie,  est  légitime,  il 
ïSt  pas  de  même  des  châtiments  appliqués  à  des  persan- 
raplement  soupçonnées  et  même  innocentes, 
'sque  les  Allemands,  pour  garantir  la  sécurité  des  voies 
s,  faisaient  monlor,  en  tête  des  trains,  des  notables  du 
capturés  comme  otages,  ils  portaient  gravement  atteinte 
roits  des  citoyens  pacitlques  *.  Et  lorsque,  le  39  oclobre 

:.  38,  Déclaration  de  Bruxellet:  Art.  49,  Manuel  di  l'IntlUal  de  it- 

s  d'Oïford). 

imin,  te»  chmint  de  fer  pmdant  la  gvtrrt  de  1870-J9T1.  A  Nimt, 
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particuliers  aux  caisses  d'épargne  ou  de  consignation  doivent 
être  respectés  par  l'ennemi. 

Si  l'un  des  États  est  débiteur  de  l'autre,  il  peut,  pendant  la 
guerre,  refuser  le  paiement  du  capital  ou  des  intérêts  de  sa 
dette. 

L'occupant  peut  même,  pour  priver  l'ennemi  de  ressources 
pécuniaires,  empêcher  un  débiteur  quelconque  de  s'acquitter 
envers  le  gouvernement  territorial,  pendant  la  durée  des  hos- 
tilités. Mais  l'armée  victorieuse  ne  peut  avoir  la  prétention  de 
remplacer  le  véritable  créancier  pour  exiger  le  paiement  des 
dettes  même  échues,  sous  prétexte  qu'elle  est  en  possession 
des  litres  de  créance. 

Le  paiement,  indûment  fait  entre  les  mains  de  l'occupant, 
ne  libérerait  pas  le  débiteur  envers  l'État  créancier,  à  moins 
que  celui-ci  n'ait  profité  des  sommes  payées  ou  n'ait  reconnu, 
dans  les  clauses  d'un  traité  postérieur,  la  validité  du  recou- 
vrement des  créances  opéré  par  son  adversaire. 

L'occupant  ne  peut,  dans  l'avenir,  que  percevoir  les  impôts 
déjà  établis  parles  lois  de  l'État  envahi;  et  il  doit  s'en  servir 
pour  les  besoins  de  l'administration  du  pays,  dans  la  mesure 
où  le  gouvernement  légal  y  est  obligé.  A  défaut  d'un  person- 
nel au  courant  du  service,  il  en  établira  la  perception  par 
équivalence,  à  l'aide  d'une  évaluation  approximative  du  ren- 
dement des  contributions  dans  le  territoire  occupé. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  appartenant  à  VÉtat  ou  à 
des  sociétés  privées,  se  trouve  soumis  à  un  droit  de  séquestre. 
L'occupant  peut  s'en  servir  pour  faciliter  ses  opérations  mili- 
taires, à  la  charge  de  le  restituer  à  la  conclusion  de  la  paix. 
Mais  il  ne  peut  le  détruire  intentionnellement,  à  moins  d'y 
être  forcé  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Je  ne  fais  donc  aucune  distinction,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
quisition de  la  propriété,  entre  le  matériel  des  chemins  de  fer 
appartenant  à  l'État  et  celui  qui  appartient  à  des  Compagnies 
privées  *.  L'occupant  n'a  toujours  qu'un   simple   droit  de 

1  En  ce  sens,  art.  6,  Déclaration  de  Bruxelles  du  27  août  1874;. art.  51, 
Manuel  des  lois  d'Oxford  (1880).  —  J.  Guelle,  Précis  des  lois  de  la  çuerre, 
II,  p.  90.  —  En  sens  contraire,  Rouard  de  Gard,  La  guerre  contmentale 
et  la  propriété,  p.  54  et  suiv. 
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lectuetles  des  nalioos.  Les  troupes  allemandes,  en  1870,  ont 

respecté  soigoeusement  les  collections  de  la  manuracture  ds 
Sèvres,  et  les  musées  de  Versailles,  de  SaiQl-Germaiu  ei  de 
Fontainebleau. 

2°  Bien»  immobiliers  de  l'Êlal.  —  Quant  aui  immeubles 
appartenant  à  l'ÉIai,  l'occupant  n'acquiert  sur  eux  aucuQ 
droit  de  propriété,  tant  que  la  conquête  ae  s'est  pas  traas- 
formËe,  par  le  traite  de  pait,  en  annexion  déllnitive.  Il  peut, 
sans  doute,  prendre  possession  de  tous  les  édifices  publia, 
tels  que  forleresses,  résidence  du  souverain,  palais  des  minis- 
tères, hôtels  de  ville  ou  de  préfecture,  il  peut  s'emparer 
des  gares,  utiliser  ie  réseau  pour  son  propre  compte;  mais  il 
n'a  qu'un  droit  d'administration  et  de  jouissance.  11  perçoit, 
à  ce  titre ,  les  revenus  du  domaine  dont  il  s'empare ,  dans  les 
justes  limites  des  droits  d'un  usufruitier,  à  la  charge  de 
veiller  à  son  entretien,  et  de  sauvegarder  les  droits  de  l'Ëlat 
envahi. 

Il  peut  bien ,  sans  doute,  détruire  les  remparts,  les  forte- 
resses, magasins  d'armes,  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  dé- 
fense d'un  pays,  couper  les  routes,  faire  sauter  les  ponls, 
détruire  les  gares,  supprimer  les  rails,  pour  arrêter  l'ennemi 
dans  sa  marche;  mais  toute  destruction  volontaire  de  voies  de 
communication,  de  ports,  de  phares  doit  être  condamnée  par 
le  droit  inlernalional ,  si  les  opérations  militaires  ne  la  rea- 
dent  pas  indispensable.  Le  dQc  de  Wellington  s'opposa  juste- 
ment, en  1815,  à  la  destruction  de  la  colonne  Vendôme  et  du 
pont  lëna  que  réclamaient  les  Prussiens,  et  l'on  doit  con- 
damner l'incendie  du  palais  d'Été  lors  de  l'expËditioa  de  Chine, 
en  1860,  et  les  ravages  de  toute  nature  dont  la  guerre  de  1870 
nous  donne  de  trop  nombreux  exemples. 

Le  respect  et  même  la  protection  sont  dus  aux  Églises, 
musées,  hdpilaux,  écoles  et  à  tous  autres  établissements  de 
bienfaisance,  dont  on  doit,  autant  que  possible,  maintenir  la 
destination ,  que  signale  un  drapeau  blanc  arboré  sur  l'édi- 
flce. 

S'il  s'agit  de  forêts  domaniales,  l'occupant  ne  peut,  en 
dehors  des  besoins  de  la  guerre ,  qu'ordonner  les  coupes  d'u- 
sage; il  doit  s'abstenir  de  tous  actes  d'aliénation  qui  dépas- 
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seraient  l'étendue  de  ses  droits  de  jouissance.  La  cuur  de 
Nancy,  par  un  arrêt  du  3  août  1672,  a  déclaré  nulle  uoe  veole 
faite  par  les  AllemandB,  de  quinze  mille  chftnes,  à  prendre 
dans  les  forets  doroaniaies  de  la  Lorraine',  Cet  arrêt,  forte- 
ment motivé,  limite  le  droit  du  vainqueur,  sur  les  immeu- 
bles de  l'État, à  la  possession  temporaire  et  à  la  perception 
des  fruits  et  revenus. 

Qu'il  s'agisse  du  domaine  public  ou  du  domaine  prité  im- 
mobilier  de  l'État,  dans  tous  les  cas,  l'ennemi  ne  peut  s'en 
considérer  comme  maître  définilif  el  faire  des  actes  de  dispo- 
sition opposables  au  vrai  propriétaire.  C'est  donc  dans  une 
certaitle  limite  seulement,  que  la  propriété  de  l'Etal  est  sou- 
mise au  droit  de  butin,  mais  on  peut  admettre  que,  dans  la 
mesure  indiquée,  elle  est  acquise  au  vainqueur  immédiate- 
menl  après  la  capture. 

b)  Biens  des  particuliers.  — i°  Principe  général.  —  La  pro- 
priété privée,  individuelle  ou  collective,  doit  être  respectée  par 
l'ennemi,  et  ne  peut  jamais  être  conOsquée.  Ce  principe  s'ap- 
plique aux  meubles  comme  aux  immeubles,  en  faveur  des  par- 
ticuliers, ou  même  des  soucerains  qui  peuvent  avoir  un  patri- 
moine propre,  en  dehors  des  propriétés  publiques  dont  ils  ont 
la  jouissance  et  qui,  par  leur  caractère,  restent  soumises, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  toutes  les  conséquences  de  l'occu- 
pation. 

La  dévastation  des  cultures,  l'incendie  des  maisons,  le  vol 
d'effets  d'habillement,  de  bijoux,  des  armes  de  luxe  ou  de 
chasse  dont  l'ennemi  ne  peut  exiger  le  dépôt  qu'en  échange 
d'un  reçu  garantissant  la  restîlulion,  tous  les  dommages  vo- 
lontaires, en  un  mot,  sont  contraires  au  droit  international. 
Il  faut  flétrir  tous  les  actes  de  dévastation,  comme  ceux  que 
l'histoire  nous  montre  dans  fhorrible  incendie  du  Palatinat, 
ordonné  par  Louis  XIV  en  1689,  el  dans  tous  ces  actes  de 
cruauté  accomplis  en  1870  par  les  généraux  allemands  qui 
livraient  aux  flammes  des  villages  entiers,  comme  fiazeilles  et 
Chérisy,  coupables  d'abriter  des  francs- tireurs  ou  d'opposer 
une  résistance,  héroïque.  La  nécessité  absolue  peut  seule  justi- 

»  Nancy,  3  août  1813,  Dalloi,  72.2,229. 


lier  celte  destruction  des  choses  de  i'enDemi,  et  ua  État  peut 
parrois,  sous  l'empire  d'un  seoLiment  élevé  de  patriotisme 
ravager  bou  propre  territoire  envalii  pour  arrêlor  l'ennemi 
dans  sa  marche  en  lui  enlevant  loue  les  n:ioyens  qui  la  facili- 
tant. Les  préjudices  résuUanl  des  opérations  militaires  ne  sont 
que  des  accidents  que  doivent  subir  les  parties  lésées.  Elles 
peuvent  seulement,  à  la  Qn  de  la  guerre,  demander  une  io- 
demnilè  à  leur  gouvernement;  mais  celui-ci  n'est  pas  conlrainl 
de  la  leur  accorder.  La  France,  en  1871,  consentit  à  indem- 
niser les  victimes  nécessiteuses  de  la  guerre,  sans  distinction 
de  nationalité,  mais  A  litre  de  secours,  et  sans  reconnaître  aui 
particuliers  une  créance  véritable  contre  l'État  (Lois  du  6  sept. 
1871  et  du  7  avr.  1873). 

Nous  avons  vu  qu'un  Ëtat  peut  refuser,  pendant  la  guerre, 
de  payer  sa  dette  à  l'État  ennemi;  mais  il  est  obligé  de  s'ac- 
quitter envers  les  sujets  de  la  Puissance  qu'il  combat  et  m6me 
de  leur  servir  fidèlement  les  intérêts.  En  1753,  lorsqne  la 
guerre  éclata  entre  la  Grande-Bretagne  et  la. Prusse,  la  dette 
de  Silésie  fut  mise  sous  sëques^tre  au  préjudice  des  créanciers 
anglais.  Frédéric  II  comprit  que  cet  acte  violait  les  principes 
du  droit  international,  et  il  voulut  le  justifier  en  invoquant 
la  faculté  qu'il  avait  d'user  de  représailles  envers  l'Angleterre, 
<t  raison  des  dommages  causés  par  des  corsaires  anglais  à  des 
navires  de  commerce  prussiens. 

L'occupant  ne  peut  pas  davantage  s'attribuer  les  sommes 
dues  par  ses  propres  sujets  aux  créanciers  de  l'Ëlat  ennemi. 
Le  paiement  ainsi  fait  ne  serait  pas  libératoire;  les  créance! 
subsisteraient,  h  moins  qu'elles  n'aient  été  saisies  comme  me- 
sure de  représailles  envers  un  ennemi  dont  les  actes  sontcoe- 
traires  aux  lois  de  la  guerre. 

Les  choses  in^rporelles  doivent  suivre,  en  un  mot,  les  rè- 
gles tracées  pour  les  choses  corporelles. 

Le  droit  de  faire  du  butin,  avec  les  biens  des  partieulim, 
est  donc  aujourd'hui  prohibé,  et  ce  principe  qui  n'a  triom- 
phé que  dans  ce  siècle  fait  disparaître  une  profonde  injustice. 

Les  cbefs  d'armée  ne  peuvent  pas,  sous  prétexte  d'exciter 
leurs  troupes  au  combat  ou  à  l'assaut  d'une  place  forte ,  leur 
remettre  le  pillage.  <  Ce  ne  sont  pas  les  particuliers  qui  font 
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Q  du  gouverDemeDt  Lerrilorial ,  les  complices  non  élraa- 
qui  les  oot  guidés  dans  l'accomplissement  du  délit  ne 
mt  se  soustraire  aux  lois  pénales  de  l'Élat  dont  ils  sont 
ijets.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  française  décida 
'affaire  relative  au  vol  commis,  lé  6  décembre  1870,  au 
dice  de  t'entrepreoeur  du  buffet  à  la  gare  de  Giaors'. 

soldats  prussiens,  conduits  par  un  habitant  français, 
Srent  par  force  de  la  cave  appartenant  au  gérant  du  buT- 
.  vins  que  celui-ci  y  tenait  enfermés.  Le  délinquant  fran- 
ut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  com- 
lu  vol  et  il  ne  put  faire  admettre  devant  la  justice  que  le 
Lcrimtné  fût  permis  par  le  droit  international. 
contribution  impose  des  services  pécuniaires.  Autrefois, 
>pulation3,  dont  le  territoire  était  envahi,  payaient  des 
butions  en  argent  pour  éviter  le  pillage.  11  ne  peut  plus 
uestioa  désormais  de  racheter  un  prétendu  droit  qui  est 
mné  par  tes  principes  de  la  civilisation  moderne.  Les 
butions  en  argent  ne  peuvent  élre  prélevées  que  comme 
aient  d'impôls  ou  de  preitations  en  nature  non  fournies, 
core  à  litre  d'amende. 

s,  le  plus  souvent,  comme  en  1870,  ces  contributions 
ixorbilantes ,  et  les  amendes  sont  prononcées  contre  des 
iols  à  raison  d'une  prétendue  responsabilité  colleclive 
e  et  vexatoire.  Elles  ne  servent  qu'à  satisfaire  la  cupidité 
ivahisseur  et  k  lui  faciliter,  grâce  à  l'argent  des  habi- 
,  le  moyen  de  continuer  la  guerre  qui  n'est  cependaul 
e  que  contre  l'Élat.  Dans  ces  conditions,  l'exercice  d'uQ 
jit  manque  d'une  base  raisonnable  et  légitime. 
.  régies  que  doivent  suivre  les  États  qui  veulent  appN- 

d'une  façon  équitable,  ce  droit  de  réquisition  et  de 
bution ,  sont  les  suivantes  ;  1°  ne  jamais  exiger  de  ri- 
ions ou  de  contributions,  au  delà  des  besoins  actuels 
r  armée  et  des  ressources  des  habitants;  2°  donner  aui 
ints,  en  cas  de  réquisition  en  nature,  une  indemnité  ou 
1  de  réquisition  et,  en  cas  de  contribution  pécuniaire, 
•■u,  alin  que  ceux-ci  puissent ,  par  ce  bon  ou  ce  reçu,  se 

isation,  Dalloï,  72.2.74. 
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FIN  DE  LA  GUERRE. 

Deux  poinls  s'imposent  à  notre  examen  :  le  premier  est 
relatif  aux  moyens  de  terminer  la  guerre ,  et  le  second  aui 
conséquences  qui  découlent  du  rétablissement  de  la  paix. 

I.  —  Moyens  de  mettre  fin  a  l*état  de  guerre.  —  Ces 
moyens  sont  les  suivants  : 

A.  La  cesmiion  générale  des  hostilités  et  le  rétablissement 
des  relations  pacifiques  antérieures,  —  Il  n'intervient,  dans 
ce  cas,  aucun  traité  pour  fixer  d'une  façon  certaine  les  rela- 
tions des  deux  adversaires  et  de  leurs  sujets.  On  se  trouve 
dans  une  situation  indécise  qui  n'est  ni  Tétat  juridique  de 
paix,  ni  Télat  juridique  de  guerre.  C'est  un  grave  inconvé" 
nient  qui  explique  la  rareté  des  cas  où  la  guerre  s'est  termi- 
née dans  de  semblables  circonstances.  On  en  trouve  l'appli- 
cation, de  nos  jours,  dans  les  relations  de  l'Espagne  avec  ses 
colonies  révoltées  et,  plus  tard,  avec  le  Chili,  et  dans  celles 
que  le  Mexique  avait  encore,  en  1872,  avec  la  France  et 
l'Angleterre.  En  1716,  la  guerre  entre  la  Suède  et  la  Pologne 
se  termina  par  une  simple  suspension  des  hostilités^  qui  vient 
parfois  attester  l'impuissance  des  belligérants  à  établir  le  droit 
du  plus  fort. 

B.  La  soumission  absolue  de  VÉtat  qui  succombe  et  qui  est 
absorbé  par  la  conquête,  —  L'Élat  vaincu  est ,  dans  ce  cas, 
anéanti  au  point  de  vue  de  son  existence  politique  et  de  son 
droit  souverain  ;  l'usurpateur  n'abrite  même  pas  sa  conquête 
sous  la  sanction  d'un  traité.  C'est  la  force  seule  qui  est  la  base 
de  son  pouvoir,  et  qui  peut  imposer  l'obéissance  au  peuple 
vaincu.  Ce  fut  la  condition  du  Hanovre  et  de  la  Hesse  vis-à-vis 
de  la  Prusse  eh  1866.  Les  personnes  et  .les  propriétés  privées 
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de  Bukarest,  du  3  mars  1886,  qui  est  intervenu  après  la 
guerre  engagée  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  s'est  borné  à 
cette  simple  constatation.  L'armée  d'occupation  doit  quitter  le 
territoire,  remettre  les  places  de  guerre,  s'abstenir  de  tout 
acte  d'autorité,  et  du  droit  d'exiger  des  réquisitions  sur  le  ler- 
ritoire  envahi.  Toute  opération  de  guerre  donnerait  lieu  dé- 
sormais à  une  réparation  ou  à  une  indemnité,  alors  même 
qu'elle  serait  excusée  par  l'ignorance  et  la  bonne  foi. 

2**)  Le  traité  peut  encore  contenir  une  renonciation  générale 
aux  prétentions  qui  ont  servi  de  cause  ou  de  prétexte  à  la 
guerre.  Cette  clause  est  même  sous-entendue,  lorsqu'on  a  omis 
de  l'insérer  formellement;  cartons  les  anciens  différends  doi- 
vent être  écartés,  et  toutes  les  offenses  oubliées  parla  conclu- 
sion de  la  paix. 

3**)  Une  amnistie,  c'est-à-dire,  la  cessation  de  toute  pour- 
suite à  l'occasion  des  actes  délictueux  et  préjudiciables  com- 
mis, pendant  la  guerre,  par  les  sujets  de  l'un  des  Etats  belli- 
gérants envers  les  sujets  de  l'autre,  est  habituellement  accor- 
dée par  le  traité  de  paix.  L'ennemi  ne  peut  plus  agir,  par 
exemple ,  pour  la  répression  des  actes  de  pillage ,  ou  des  ho- 
micides, dont  se  sont  rendus  coupables,  pendant  la  guerre, 
des  soldats  de  l'autre  Puissance,  ou  même  des  non  combat- 
tants qui,  surexcités  par  la  lutte,  ont  pris  part  aux  hostilités. 
S'il  s'agit  des  rapports  d'un  État  avec  ses  propres  sujets, une 
loi  intérieure  d'amnistie  peut  leur  assurer  le  pardon  des  in- 
fractions commises  pendant  la  guerre;  mais  une  clause  spé- 
ciale du  traité  place,  dans  ce  cas,  l'impunité  et  l'oubli  sous 
la  sauvegarde  du  droit  international.  Dans  le  traité  de  Franc- 
fort, la  France  avait  stipulé  qu'aucun  habitant  du  territoire 
cédé  ne  serait  poursuivi  pour  sa  conduite  pendant  la  guerre. 
C'était  une  décision  destinée  à  garantir  nos  compatriotes  de 
l'Alsace-Lorraine  contre  toute  vexation  de  la  Puissance  con- 
quérante. 

L'amnistie  ne  peut  s'étendre  ,  de  plein  droit,  aux  délits  an- 
térieurs à  la  guerre,  et  à  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cours 
des  hostilités ,  sont  indépendants  des  opérations  militaires. 

4**)  Une  clause  formelle  du  traité  de  paix  détermine  habi- 
tuellement les  mesures  nécessaires  pour  la  remise  et  le  rapatrie- 
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Le  paiement  de  celte  indemnité  est  garanti,  en  général, 
par  Voccupation,  à  titre  de  gage,  d'une  partie  du  territoire. 

Mais  cette  occupation  n'a  plus  désormais  le  caractère  d'une 
mesure  de  guerre.  Toute  réquisition  en  argent  ou  en  nature 
demeure  interdite;  et  les  autorités  du  pays  exercent  le  pou- 
voir, sauf  à  se  conformer  aux  prescriptions  prises  par  les  chefs 
de  l'armée  d'occupation  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  l'en- 
tretien de  leurs  troupes.  Le  traité  de  paix  contient  d'ailleurs 
les  clauses  relatives  au  mode  de  paiement  et  à  la  garantie  ter- 
ritoriale. 

IL  —  Conséquences  du  rétablissement  de  la  pAix.  —  Pour 
éviter  toute  confusion  sur  ce  point ,  il  faut  avoir  soin  de  dis- 
tinguer deux  hypothèses  dont  les  effets  sont  différents. 

Première  hypothèse,  —  Si  Vennemi  se  retire  des  provinces 
qu'il  avait  occupées  temporairement,  VÉtat  envahi  reprend 
l'exercice  de  ses  droits  souverains.  Il  doit  sans  doute  respec- 
ter toutes  les  conséquences  légales  des  actes  civils,  judiciaires 
et  purement  administratifs,  qui  se  sont  produites  pendant  ]a 
possession  intermédiaire.  Mais  il  peut  révoquer,  pour  l'avenir, 
les  décrets  ou  règlements  de  l'envahisseur,  méconnaître  les 
aliénations  des  biens  de  l'État,  qui  dépassent  les  droits  d'un 
administrateur  et  d'un  usufruitier.  Tous  les  actes  qui  ont  un 
caractère  essentiellement  politique  peuvent  être  déclarés  sans 
effet,  et  l'État  qui  recouvre  son  territoire  occupé  n'est  même 
pas.  tenu  de  reconnaître  les  dettes  contractées  par  l'enneo]! 
dans  l'intérêt  du  pays  envahi. 

Le  traité  de  paix,  qui  viendra,  d'ailleurs,  dans  cette  pre- 
mière hypothèse,  compléter  les  effets  naturels  du  rétablisse- 
ment des  choses  dans  l'état  antérieur,  fixera  les  conditions  des 
changements  que  les  parties  doivent  y  apporter. 

Ces  effets  que  je  viens  d'indiquer  reçoivent  également  leur 
application,  alors  même  qu'avant  toute  conclusion  de  la  paix, 
l'ennemi  est  expulsé  du  territoire  qu'il  occupe  par  une  re- 
prise offensive  de  son  adversaire,  ou  par  l'intervention  d'une 

lieu  de  se  demander  où  s'arrêtera  cette  progression  croissante  de  l'avi- 
dité des  vainqueurs,  si  l'on  ne  parvient  à  y  mettre  un  frein  efficace.  » 
t.  III,  §  1791,  p.  237. 


i.-f  > 


■^"■^^I5*A:'" 


434  LITir.BS  INTBHNATIONAUX. 

droii  de  souveraineië.  Od  ae  se  trouve  plus ,  en  effet,  en  pré- 
sence d'une  occupation  temporaire,  pendant  la  guerre,  mais 
d'une  possession  consacrée,  non  par  un  traita,  il  est  vrai, 
mais  par  un  élat  de  paii  qui  donne  à  l'ordre  de  choses  établi 
un  caractère  légal  vis-à-vis  des  tiers  dont  les  droits  ne  peu- 
vent pas  Être  méconnus.  Lorsqu'eo  1813,  l'électeur  de  liesse 
rentra  dans  ses  Élats ,  il  devait  respecter  les  aliénations  des 
domaines  de  la  couronne  opérées,  de  1806  à  1813,  parle 
gouvernement  de  Weatphalie.  La  Faculté  de  droit  de  Kelil, 
jugeant  comme  arbitre,  en  1831,  dans  un  cas  semblable, 
reconnut,  que  la  fin  d'un  interrègne  ne  peut  permettre  i 
i'Ëtat  restauré  d'annuler  les  actes  consentis  par  l'usurpateur. 
Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  aux  domaines  de  l'État  les  biens 
particuliers  du  souverain  qui,  comme  toutes  les  propriélés 
privées,  ne  sont  nullement  à  ta  disposition  de  I'Ëtat,  et  doi- 
vent rester  en  dehors  de  toute  atteinte. 


De  la  guerre  maritime  '. 

Les  caractères  généraux,  sous  lesquels  se  présente  la  luUe 
entre  les  forces  navales  de  deux  Puissances  ennemies,  sonl 
les  mêmes  que  ceux  de  la  guerre  continentale.  Cette  ressem- 
blance s'aQlrme  dans  les  formes  de  la  déclaration  de  guerre, 
dans  la  plupart  des  usages  suivis  pour  l'attaque  et  la  dèfeose, 
dans  le  traitement  des  prisonniers  et  des  blessés,  dans  les 
conventions  de  guerre  et  les  causes  qui  mettent  fin  aux  bosli- 
lilës. 

<  Aube,  IVouMau  dr.  marilme  ittl.  —  Azudî,  Droit  naritinu  dt  ['Ëiir0fii. 
Carlos  Testa,  Le  dr.  public  tnariltniï  (Irad.  du  portugais  ptr  BoulironJ. 
De  Cufesy,  Phases  et  causes  célèbres  du  dr.  maritime.  —  Jouffrov,  ieinit 
des  geni  niar>fiin«  nnivertel.  —  Nya,  La  gaerre  maritime.  —  Liebrectil.  Li 
guerre  maritime.  —  Fallu  de  la   Barrière,  Lt   bâlimenl  de  combat  tilt 

S  terre  sur  mer.  —  Du  Pin  de  Saint-André ,  Torpiiieuri  et  bâiimmts.  — 
e  Boeck,  De  ta  propriété  prisée  ermemit  loui  patitUm  «nn«mt.  —  Haule- 
teuille ,  Queilions  de  dr.  maril.  inf .  —  De  Laseleye ,  Hespecl  de  la  profif. 

Erinée  mr  mer,  Rev.  de  dr.  inl.,  Bruïelles,  t.  VII,  p.  5fl8;  t.  XVI,  f. 
6S.  —  Emile  Carron,  l,a  course  maritime.  —  Mas-Latrie,  Da  droit  de 
marque  et  du  droit  de  représaillet,  (Ajoutez  auteurs  cités,  pp.  lil,  liî). 
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iarchaa<ls,  leur  permettre  de  coDtiauer  les  rela- 
srciates  avec  l'enneini ,  sans  craindre  que  leur  bi- 
;apturë;  un  État  peut  accorder  cette  licence  à  quel- 
)  ses  sujets  ou  même  à  des  ennemis ,  et ,  suiTanl 
uettre,  d'une  façon  générale ,  la  continuation  des 
nmerciaui  avec  son  adversaire.  Les  licences  peu- 
,ro ,  80U8  ce  rapport ,  générales  ou  spéciales. 
le  où  la  France  et  l'Angleterre  firent  la  guerre  à 
)  commerçants  français  et  anglais  purent  continuer 
2ur  commerce  avec  l'empire  chinois.  Lors  de  la 
rimëe,  en  1854,  des  proclamations  spéciales appor- 
jtables  dérogations  à  la  règle  qui  probibe  tout 
nmercial  avec  l'ennemi.  Mais  des  décisions  spé- 
it  nécessaires  pour  modifier  le  principe  et  pour  em- 
tribunaux  de  prises  de  prononcer  la  confiscalion, 
terre  et  la  France  admettent  comme  règle  absolue 
n  du  commerce  entre  belligérants, 
iclion,  résultant  de  la  licence,  couvre  le  nuire 
période  de  temps  et  pour  les  trafics  qui  s'y  Irou- 
innés.  Elle  s'arrête ,  d'ailleurs,  devant  des  blocus 
ent  établis ,  ou  devant  la  [prohibition  générale  qui 
>nirebande  de  la  guerre. 


II. 

HUVENS  DE  NUIRE  Â  l'eKNEUI. 

Tes  navales  sont  plus  cruelles  et  plus  meurlriéres 
jrres  continentales. 

[es.  —  Les  torpilles,  dont  on  a  déjà  fait  l'expérience 
uerres  récentes,  suffisent  pour  anéantir  d'un  seul 
ivires  entiers.  On  s'est  demandé  si  de  tels  ravages, 
ar  leur  caractère  soudain  et  général,  n'élaiènl  pas 
ux  lois  de  la  guerre.  Il  est  cependant  difUcile  d'en 
mploi ,  comme  moyen  de  défense,  pour  empêcher 
mnemis  de  pénétrer  dans  les  eaux  |territoriales.  Ou 
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S  dans  la  guerre  contiaentate,  le  sodI  également  dans 
e  maritime.  Au  moment  où  le  combat  va  s'engager 
.  escadres  ennemies,  chacune  d'elles  doit  arborer sau 
■  pavillon.  Les  anciennes  ordonnances  françaises  défen- 
i  donner  le  coup  de  semonce  sous  un  faux  pavillon; 
rel  du  15  août  1851  ordonne,  qu'avant  de  commencer 

le  commandant  en  chef  fasse  arborer  les  marques 
les  et  hisser  les  pavillons  français  sur  tous  les  bàli- 
)ans  aucun  cas,  il  ne  doit  combattre  sous  un  autre 

Dans  les  combats  de  nuit,  un  fanal  doit  Être  placé 
s  du  pavillon  de  poupe.  Il  faut  ajouter,  comme  nous 
léjà  dit,  qu'on  ne  peut,  dans  aucune  guerre,  abuser 
[on  parlementaire  ou  des  insignes  de  la CoDventiaD  de 

lis  de  la  guerre  interdisent  de  faire  feu  sur  un  navire 
ne  son  pavillon  et  manifeste  ainsi  l'inlention  de  se 

sus  marilime.  —  Le  blocas  est  une  mesure  de  guerre 
idlfTérence  du  siège  dans  les  guerres  continentales, 
le  aux  ports  non  fortifiés  eomme  aux  places  de  guerre, 
serai  ses  caraclëres  et  ses  conditions  d'existence,  en 
ia  neutralité. 


IIl. 

COMBATTANTS  AUSIIIAinES  :  DE  LA  COURSE. 

ivons  vu  les  conditions  requises ,  dans  la  guerre  coa- 
,  pour  l'organisation  des  corps  francs  k  cûlé  de 
régulière.  Dans  la  guerre  maritime,  les  corsaires  on I, 
longtemps,  combattu,  dans  l'iniérèt  du  pays  qui  leur 
des  lettres  de  marque ,  comme  auxiliaires  des  forces 
le  l'État ,  en  faisant  la  guerre  de  course  ,  sous  l'aulo- 
amiral  commandant  la  Hotte  de  guerre.  L'undesprin- 
Imis  dans  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856, et 
par  toutes  les  Puissances,  à  l'exception  de  trois  seule- 
;t  conçu  en  ces  termes  :  ia  course  est  abolie.  Je  vais, 
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pplicalion  des  rëglemeols;  c)  et  leurs  prises  n'è- 
itives  qu'après  jugement.  Ce  n'eslqu'en  observanl 
ins  requises  qu'ils  pouvaient  faire  lëgalecaent  la 
9  pas  être  considérés  comme  des  pirales.  Ces  der- 
Tel,  qui  ue  peuvent  s'abriter  sous  aucun  pavillon 
i[it  en  dehors  du  droit  international;  ils  n'ont  au- 
issioo,  el  leurs  prises  ne  sont  jamais  régulières, 
e  est  un  avantage  pour  les  États  qui,  n'ayant  pas 

militaire  puissanle,  jouissent  d'une  marine  mar- 
ibreuse,  el  peuvent  facilement  armer  des  corsaires 

contre  les  forces  navales  de  l'ennemi.  Mais  les   . 
'étaient,  en  somme,  que  des  pirales  paUntés,tl 
luses  devaient  contribuer  à  la  disparition  de  ceui 
3  nom  de  gueux  de  la  mer,  de  fiibustiers  ou  bou- 

temps  de  Louis  XIV,  ont  fait  des  eipéditions  qui 

tristement  célèbres. 

ton  de  la  course;  causes  et  effets.  —  La  course 
it,  dés  son  origine ,  de  nombreux  abus.  Elleéull 
3  véritables  actes  de  piraterie  qui  compromettaient 
les  neutres  et  faisaient  naître  des  conflits  entre  les 

dont  !a  responsabilité  É(ait  engagée  par  la  pro- 
ie qu'elles  promettaient  aux  corsaires.  L'applica- 
lemenis  était  le  plus  souvent  éludée  avec  lacom- 
États  qui  tenaient  à  se  ménager  te  concours  de 
aires,  pour  combattre  efDcacement  le  commerce 
lemis. 

cistes  de  l'époque  protestèrent  contre  une  pareille 
lu  nom  des  principes  de  l'bumanitê  et  du  chris- 
,  dés  la  fin  du  siècle  dernier,  des  tentatives  furent 
l'abolir.  Franklin  fil  insérer,  dans  un  traité  concla 
ats-Unis  el  la  Prusse,  le  10  septembre  1785,  uoe 
aquelle  les  deux  Puissances  contractantes  s'eoga- 
e  pas  délivrer  des  lettres  de  marque  dans  une 
;  les  deux  pays.  Une  proposition  semblable  faile 
ze  en  1792  ne  fut  accueillie  avec  faveur  que  par 
Hambourg  et  les  villes  Hanséatiques.  Et  enfiD, 
natives  également  infructueuses  faites,  en  1823, 
ubriand,   minisire  .des    affaires  étrangères  ie 
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i  la  guerre  de  la  sécession  américaine,  en  1861,  les 
èdërés  du  Sud  accordèrent  des  lellres  de  marque  i 
ints  corsaires  qui  causèrenl  au  commerce  des  perles 
)les,  el  l'on  vit  renaître  les  abus  déplorables  des 
ècédenis,  sans  pouvoir  les  empêcher  par  des  lois 
ent  impuissantes.  Après  avoir  dépouillé  les  navires 
les  corsaires  tes  brûlaient  en  pleine  mer,  et  abaii- 
les  équipages  presque  nus  dans  le  premier  port  àe 
es  fails  peuvent  servir  d'eiemples  à  ceui  qui  pensenl 
itablirla  course,  eu  espérant  qu'on  peulladiscipliner. 
tp  d'auteurs  regrettent  cependant  Vabolilion  de  la 
ile  à  beaucoup  d'Étals  et,  en  particulier  à  la  France. 
ntque  la  constitution  d'une  flotte  volontaire,  comme 
la  Prusse  a  tenté  l'essai  en  1870,  sera  la  course  de 
rec  une  réglementation  qui  empêchera  les  crimes 
18  corsaires. 


i  LES  PERSONNES  INOFFENSIVES  ET  SUR  lA.  PBOPHiiTË 
ENNEMIE  DANS  LA  GUERRE  tfAKlTlHE.  DBOIT  DE 
[&R1T1ME. 

'ons  pu  voir  déjà,  par  le  bombardement  des  plac«a 
;C  la  capture  des  navires  marchands,  que  la  pro- 
léa  n'était  pas  respeclée  en  cas  de  guerre  marilime; 
)  trouvons  ainsi  en  face  d'une  profonde  dliïéreDce 
erre  continentale.  Il  faut,  pour  mettre  mieui  en  re- 
ègleà  peinecnirevue,  en  éiadierVappHcaliondans 
s  actuelle,  les  exceptions  quelle  comporte,  les  iéru- 
\B  lui  ont  apportées  des  traités  et  des  lois,  les  ntoiifs 
li/ient,  et  l'apprécier,  en  outre,  au  point  de  vue  des 
i  droit  international. 


DE  LA  G1IBRBB  HARITIHE. 

Touterois,  elle  valide  les  tentes  de  navire 
neutres,  pendant  les  tioalililës,  sauf  à  exiger  la 
sincérité  do  l'acle  consenti. 

b)  Marchandise!  ou  cargaiton.  —  1"  Jurisj 
çaise.  —  La  nationalité  du  propriétaire  sen,  c 
navires  ,  à  indiquer  le  caractère  ennemi  de  la  C 
le  destinataire,  aux  risi^ues  duquel  voyagent  les 
qui  en  esl  considéré  comme  le  propriétaire, 
convention  contraire,  non  frauduleuse,  qui  en 
prtètè  el  les  risques  à  Vei^édiieiir.  Les  marcban 
à  bord  d'un  navire  ennemi,  sont  présumées  enn 
ces  de  bord  seules  servent  de  preuve  et  les  inlé 
obtenir  un  délai  des  tribunaux  de  prises  pi 
leur  caractère  neutre  (Arrêts  des  7  janvier  el2^ 

2"  Jurisprudences  anglaise  ei  américaine.  - 
du  propriétaire  démontre  le  caractère  hostile  d 
mais  c'est  toujours  le  destinataire  qui ,  uonobs 
venlion  contraire,  sera  considéré  comme  ayant 
priéié  sur  les  marchandises  expédiées.  La  pr( 
même  pas  changer  de  nature  pendant  le  cours 
transitu).  Une  marchandise  ennemie.  vendUE 
pendant  le  voyage,  conservera  le  caractère  hosli 
au  début.  Une  telle  décision  ne  peut  se  justiQe 
de  fraude,  et  ne  s'explique  que  par  le  désir  d 
d'éiendre  le  droit  de  prise  dans  leur  propre  int 

C'est  dans  cette  même  pensée  que  la  jurispi 
américaine,  en  dehors  de  la  nationalité  ou  mè[ 
du  propriétaire,  arrive  à  donner  aux  choses 
ennemi,  eu  teuant  compte  de  l'origine  de  celti 
sur  le  territoire  ennemi,  ou  du  genre  de  comme 
celle  propriété  esl  engagée.  Une  même  persoi 
ainsi  à  la  fois  un  caractère  ennemi  pour  certain: 
merce,  et  un  caractère  neutre  pour  d'autres  ac 
dehors  du  commerce  général  d'un  belligérant. 

En  résumé,  comme  principe  général,  la  juri* 
çaise  lient  compte  de  la  naiionaiité  du  propriét 
prudence  angUhaméricaine  s'occupe  du  domidi 
opinion  restreiat  le  droit  de  prise  et  évite  les  d 
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lises  relatives  aux  coadiiiuns  nécessaires  pour  ilétermiaer 
:]uiailion  du  domicile  commercial,  au  point  de  vue  du  droil 
çuerre.  Il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas  elle-CDÈme  à  l'abri  de 
ritique,  si  on  t«uI  Ih  concilier  avec  la  principale  raison  qui 

de  base  au  droit  de  capture  de  1«  propriété  ennemie,  c'esl- 
:re  l'afTaiblissenient  de  la  puiesaoce  maritime  des  belligé- 
B.  Dana  le  caa,  par-'ciemple,  oii  une  guerre  existe  entre  U 
Qoe  et  l'Angleterre,  est-il  logique  de  considérer  le  corn- 
ée maritime  d'un  Français  établi  en  Amérique  comme 

source  de  richesse  pour  sa  patrie  d'origineî 
/équité  eerablerail  exiger,  en  présence  de  ces  difiicuUéï, 

la  propriété  fût  considérée  comme  ennemie,  lorsque  le 
priélaire  s«t  citoyen  de  l'Éiat  ennemi  tt  a,  en  oiUre,  an 
lieile  ou  tout  au  moin«  un  ilablinmient  commercial  tm- 
laii(  «ur  le  territoire  de  cet  Éu^. 

B  compléterai  )'^(wde  relative  au  droit  da  capture,  en  re- 
ivant  les  prises  maritimes  comme  sanction  des  reatriciioDs 
criées  au  commerce  des  neutres,  et  en  étudiant  les  règles 
sernanl  la  juridiciioQ  des  Iribunaui  de  prises. 

;.  EicwTioNS  AU  DROIT  Di  CAPtUBB.  —  Lo  droit  international 
tumier  exempte  du  droit  do  prise  cerlains  bAlimenls  que 
ais  ënumérer  dans  l'brdre  suivant  : 
"  Les  bateaux  destinés  à  la  pêthe  côHère,  k  raison  d'ua 
icipe  d'équité  et  du  but  pacifique  de  leur  pelile  induslrii;. 
France  n'a  jamais  validé  la  SJtisie  de  canots  pêcheurs, 
ae  par  voies  de  représailles.  L'Angleterre,  au  contraire, 
'uisaît,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  les  inlrumeots  de 
ne  et  mémo  les  cabanes  de  pécheurs,  eonatruiies,  le  Iod; 
cdies,  dans  la  mer  d'AzolT, 

ne  faut  pas,  d'ailleura,  étendre  celte  exception  à  la  grande 
le  qui  se  fait  dans  l'Océan,  et  qui  a  le  car 
ble  opération  commerciale  ; 
'  Les  bAlimenla  naufragés  peuvent  élre  e 
Aplure,  bien  que  cerlaius  auteurs  veuilli 
irivilëge,  qu'ils  trouvent  Inspiré  par  la 
s  non  par  la  stricte  justice;  la  législation  ft 
rc  a  celte  fxemplioa  ; 
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31  On  peol  l'iiMorder  aux  vaisseaux  destinés  à  des  mit 
seienlifiques  Ou  à  des  voyages  d'exploration,  comme  on  l< 
S0U8  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  pour  les  to) 
de  Bougainvitie  et  de  la  Përouse,  el,  plus  lard,  pour  le» 
vires  envoyés  à  la  recherche  de  Franklin.  Mais  ces  batin 
ne  doivent  Taire  aucun  acie  d'hostililâ  et  l'Élat  ennemi 
être  avisé  du  caractère  de  leur  mission. 

4"  Les  navires  de  commerce,  destinés  à  servir  i'hôpit 
doivent  jouir  de  la  neutralité  garantie  par  les  articles  ajoi 
le  2i  ociobre  18C8,  à  la  convention  de  Genève.  I!  en  & 
même  des  navires  hospitaliers,  éqnipés  par  les  société 
secours  reconnues  par  les  gouvernements,  et  munis  i 
cfimmission  oillcieUe,  et  d'un  document  de  l'autorité  mari 
attestant  le  Lui  de  leur  mission.  La  peinture  extérieure  di 
navires  est  blanche  avec  batterie  rouge  (art.  13). 

Le  gouvernement  français  a  proposé  de  leur  assimile 
navires  impropres  au  combat  et  qui  çiéjà,  pendant  la  paii 
raient  été  destinés  à  servir  d'hôpitaux  maritimes. 

Les  embarcations,  qui  recueillent  les  blessés  ou  les  nai 
gés  pour  les  porter  à  bord  des  navires  hospitaliers,  doi 
être  respectées,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  autant 
les  circonstances  peuvent  le  permettre  (art.  6). 

Les  blessés  el  naufragés  doivent  s'engager  à  ne  plus  si 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  navires  qui  veulent  profiter,  pour  leur  matériel  et 
personnel,  du  béneflce  de  la  neulralité,  doivent  arborer,  coi 
signe  distinclif,  le  pavillon  blanc  à  croii  rouge  à  cdlë  du 
Villon  national.  Les  belligérants  ont  toujours  ie  droit  de 
trôii  el  de  visUt,  sur  ces  navires,  el  même  celui  de  les  > 
gner,  si  la  gravité  des  circonslances  l'exigeait  (art.  10,  12, 

La  neutralité  qui  couvre  le  navire  de  commerce,  dan 
cas  spécial,  s'applique  aux  marchandises,  sauf  dans  le 
où  elles  coiislitueraient  la  conlrebande  de  guerre  (art.  10 

Les  belligérants  ont  le  droit  de  prévenir  el  de  réprime 
abus  que  l'on  pourrait  faire  des  insignes  de  la  conventio 
Genève  et  du  traité  additionnel. 

D'après  l'article  9,  les  bâtiments  hôpitaux-militaires  ne 
pas  neutralisés  el  peuvent  devenir  la  propriété  de  l'ent 
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qui  doit,  toutefois,  mainlenir  li 

dant  la  durée  de  la  guerre;  ils  sont  dislinguèB  par  une  peio- 

lure  eilÉrieure  blanche  avec  batterie  verte. 

5°  Les  navires  parlementaire*  ou  naviresde  cartel  doivenl, 
pour  jouir  de  l'immunilë  inhérente  à  leur  caractère,  avuir 
soiu  de  hisser  un  pavillon  spécial,  et  d'agir  avec  une  eniiére 
bonne  fui  dans  les  négociations  dont  ils  sont  Chartres.  L'ei- 
cepiion  s'applique,  dans  ce  cas,  aussi  bien  aux  navires  de 
guerre  qu'aux  navires  de  commerce. 

Quant  aux  navires  postaux,  que  des  conventions  spéciales 
peuvent,  pendant  la  paii,  assimiler  aux  navires  de  guerre, 
ils  n'échappent  pas  à  ta  capture,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires résultant  de  traités  internationaux.  ' 

Je  rappelle  ici  que  les  câbles  sous-marins  ne  sont  nuile- 
meni  protégés  pendant  l'état  de  guerre,  si  l'un  des  belligt- 
ranis  croit  utile  d'interrompre  les  communications  avec  un 
État  neutre. 

C.  Dèrouations  a  la  coutumb  oénëeiale  par  suite  de  traitée 
CD  DE  LOIS.  —  En  mettant  à  part  les  exceptions  que  je  viens 
de  signaler,  on  peut  dire  que  le  droit  de  capture  dei  biens  de 
.  l'ennemi  est  conTorme  à  la  coutume  générale  des  Ëlats  qui 
peuvent,  touteTois,  par  des  Irailéi  ou  des  lois  spéciales,  ap- 
porter des  modifications  au  droitcommun.  Dans  le  traité  conclu 
par  Franlclin  avec  la  Prusse,  le  iO  septembre  1785,  les  deux 
parties  renonçaient  mutuellement  au  droitde prise;  mais  <\u-   . 
lorze  ans  plus  lard,  en  1799,  Jorsqu'on  renouvela  le  traiié, 
cette  clause  ne  fui  plus  reproduite,  elle  n'a  été  remise  en  vi- 
gueur que  par  le  traité  de  1828.  Les  États-Unis  ont  toujours 
montré  leur  attachement  k  ce  principe  i?°  i'i""i"i"»>ii!ii  <i- 1» 
propriété  privée  sur  mer,  comme  l'allés 
Monroë  aux  Puissances  en  1823  el  dive 
térieures. 

I^a  France  a  respecté  la  propriété  priv 
pédilion  d'Espagne  en  1823  (Gircul.  de 
même  principe  a  été  admis,  en  1866, 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Cette  dernière  p 
de  la  guerre  de  1870,  une  déclaration  p 
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capture  collective  de  la  propriété  privée.  Les  armées  qui 
envahissent  un  territoire,  les  opérations  militaires  qui  s'y 
accomplissent,  causent  des  ravages  dont  l'étendue  est  Inrioi- 
ment  supérieure  aux  pertes  résultant  de  la  capture  des  oa- 
vires  de  commerce.  Dans  la  guerre  franco-allemande,  le 
préjudice  causé  à  l'Allemagae  par  les  croiseurs  Trançais  n'a 
pas  dépassé  sii  millions;  l'invasion  sur  le  territoire  français 
a  causé  aul  propriétés  privées  des  donimeges  qui  se  sont 
élevés  à  plus  de  soixante  millions.  La  capture  des  navini 
marchands  est  donc  nécessaire  pour  contribuer  à  la  ruine  de 
l'ennemi  et  pour  remplacer  le  droit  de  réquisition,  caria 
guerre  doit  vivre  de  la  guerre; 

2°  Les  navires  de  commerce  sont,  pour  une  nation,  un 
élément  de  puissance  dont  il  faut  tenir  compte.  Ile  peavect 
eire  employés  eux  transports  de  troupes  et  se  transformer  ed 
Instruments  de  guerre.  Leur  personnel  peut  servir  k  recruter 
la  marine  militaire  et  l'Ëiai  belligérant  ne  fait  que  remplir 
le  but  des  hostilités,  en  supprimant  par  la  capture,  tout  ce 
qui  peut,  à  un  moment  donné,  devenir  une  force  pour  son 
ennemi; 

3"  La  guerre  marilime  deviendrait  sans  objet ,  si  les  navi- 
res de  commerce  pouvaient  traverser  librement  la  mer,  sans 
avoir  rien  à  craindre  de  la  marine  de  guerre  ennemie.  Si 
l'un  des  belligérants  ne  possède  pas  de  vaisseaux  de  guerre, 
ou  les  met  à  l'abri  dans  ses  porifi  sous  la  protection  de  tor- 
pilles  fixes,  la  guerre  maritime  ne  se  borne  plus ,  pour  son 
adversaire,  qu'à  l'attaque  des  côtes  ou  au  blocus  des  ports. 
Ces  actes  d'hostilité  peuvent  être  des  accessoires  d'une  guerre 
continentale;  mais  la  guerre  navale  proprement  dite  n'eiisle- 
rait  plus.  Or  c'est  la  un  idéal  que  les  grandes  Puissances 
maritimes  ne  peuvent  pas  accepter'. 

b)  Critiques  et  tendances  nouoelles.  Malgré  la  force  do  ces 
raisons,  les  tendances  qui  se  manifestent  aujourd'hui  dans 
les  Chambres  de  commerce,  chez  les  meilleurs  publrciaiee, 
et  même  parmi  les  représentants  des  pouvoirs  publics  d'un 


,  Bruxelt«B,  1875,  p.  675  e 
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siGO,  le  10  novembre  1856,  à  la  Chambre  de  commerce^! 

Liïerpool,  en  p  roda  niant  le  respect  de  la  propriété  dans  li 
guerre  marilime,  principe  qu'il  reniait,  six  ans  plus  Lard, 
alors  qu'il  était  devenu  ministre,  et  réclamait  le  droit  de 
capture,  comme  nécessaire  à  la  suprématie  maritime  de  •t 
Grande-Bretagne. 

Dans  les  guerres  du  premier  Empire,  la  marine  marchande 
Trançaise  avait  éiè  anéantie;  mais  ce  ne  sont  que  les  dérailes 
de  ses  armées  par  l'Europe  coalisée  qui  ont  pu  maîtriser  k 
France, 

Les  gouvernements  ignorent  souvent,  jusqu'à  la  conclusion   i 
de  la  paix,  le  nombre  des  prises;  ce  n'est  donc  pas  la  capture 
de  la  propriété  privée  qui  peut  hâter  la  Qu  de  la  guerre. 

En  laissant  le  commerce  libre ,  on  évite  de  donner  à  l'en-   . 
nemi  la  faculté  d'employer  le  matériel  de  sa  marine  mar- 
chande et  ses  équipages  pour  fortilier  sa  marine  de  guerre. 
Les  flottes  militaires,  n'ayant  plus  à  protéger  le  commero-, 
peuvent  servir  aui  Puissances  maritimes,  d'une  façon  plus 
eflicace,  pour  atlaquer  l'.ennemi,  bloquer  ses  porta  cl  inter- 
cepter la  contrebande.  Les  navires,  qui  forceraient  un  blo-   i 
eus,  pourraient  sans  doute  être  saisis  ei  confisqués;  maisla 
liberté  de  la  pleine  mer  ne  doit  pas  être  entravée,  puisque  nul    i 
État  ne  peut  y  exercer  une  possession  effective. 

EnDn,  la  garantie  reconnue  aux   droits   des  particuliers 
mettrait  fin  aux  nombreuses  difllcultés,  qui  s'élèvent  sans 
cesse,  devant  les  tribunaux  de  prises,  sur  la  nature  de  la 
propriété  capturée,  et  sur  les  droits  des  neutres.  Elle  serait  le 
complément  naturel  de  la  déclaration  de  Paris,  qui  prolÈgela 
propriété  ennemie  BOUS  pavillon  neutre,     '    '""      ''         "'" 
qui  était  un  moyen  efficace  et  rapide  de  e 
respecter  la  propriété  ennemie  même  sou 
car  c'est  le  commerce  international  tout  ei 
atteint  par  le  diMilde  prise  maritime.  Ces 
Puissances  neutres  qui  se  trouve  lésé,  et 
celui  des  sujets  des  nations  belligérantes. 

C'est  pourquoi  nous  avons  constaté  que 
ont ,  par  des  traités ,  répudié  la  pratique  f 
manifestai  ions  des  commerçants  pour  fain 


444  LITiâKS  tnTBHHAtlORAITX. 

publiclsles,  sont  violes  par  Iué  Ëtata  dont  Iti  puiasàûce  pré- 
pondëranlâ,  surtout  sur  mer,  ne  trouve  pas  d*obstàCle  lîaas 
les  forces  réunies  des  autres  nallous.  El  de  nos  Jours  encore, 
cerlains  Étals,  qui  revendiquent  avec  énergie,  pendant  la 
paii,  les  droits  des  neutres,  eiagèrenl  ensuite  à  leur  proâl, 
lorsqu'ils  font  la  guerre,  les  pouvoirs  arbitraires  des  belligé- 
rants. 

Il  faut  donc,  pour  perfectionner  cette  théorie  toute  mo- 
derne de  la  neutralité,  Substituer  aut  règles  encore  douteuses 
des  principes  Certains  qui  puissent,  sous  l'action  du  temps  el 
par  l'effort  persévérant  des  publicistes,  devenir  une  loi  inter- 
nationale acceptée  par  la  conscience  de  tous  les  peuples. 

Notre  étude  doit  comprendre  la  définition  et  les  noiioDS 
générales  de  la  neutralité,  les  devoirs  et  leâ  droits  des  neutres, 
les  restrictions  apportées  à  leur  commerce  avec  les  consé- 
quences qui  en  résultent. 


DflFINtTIOH  ET  HOTIONB  GtNÉa&LKS. 

La  neutralité  peut  être  définie  :  la  non-participation  im- 
partiale à  la  guerre  engagée  entre  deux  ou  plusieurs  nations. 

C'e^t  un  étal  de  fait,  qui  consiste  dans  l'absteniioa  de  loui 
acte  favorable  ou  hostile,  vis-à-vis  de  l'un  des  belligéranis. 
L'impartialité  n'exclut  pas  la  sympathie  qui  peut  se  maaifes- 
ter  par  des  conseils,  des  bons  offices,  par  l'ariiroiaiion  des 
principes  du  droit  international,  par  la  reconnaissance  même, 
comme  belligérant,  d'un  parti  politique  révolté.  Mais  celle 
sympathie,  cette  neutralité  bienveilkinte  et 
peut  aller  jusqu'à  consentir  un  acte  qui  set 
faciliter  le  but  et  la  Tm  de  la  guerre. 

Cet  étal  de  fait  ne  comporte,  en  principe 
limites.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer,  comn 
vent,  une  neutralité  parfaite,  el  une  neutral 
relative,  prévue  par  un  traité  antérieur,  ou  ( 
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irecie  ou  indirecte  à  la  guerre  esl  la  négation  mhmt 
lulralitë. 

épendaace  et  la  lilierté  des  nations  donnent  à  chaque 
Iroii  de  choisir  entre  le  maintien  de  la  paix  sur  son 
e  et  la  participation  à  la  guerre.  C'est  en  ce  sens 
eut  dire  que  la  neulraliié  esl  volontaire  et  nalurtlie. 
isl  nécessaire  et  conveiUionneUe ,  lorsque  les  IrailËs 
nlisBenl  à  certains  Éials,  dans  l'inléfët  de  la  paii 
le.  11  esl  inutile  de  revenir  sur  la  neutralité  perpi- 
lont  j'ai  fait  l'élude  en  Iraiiaui  les  restrictions  appor- 
droil  d'indépendance  des  Ëtats.  Ces  Étals  perpèiuelle- 
iutres  peuvent,  d'atllGurg,  comme  toutes  les  autres 
ces,  prendre  les  armes  pour  faire  respecter  leur  ler- 
La  neutralité  armée,  qui  consiste  dans  la  mobilisation 
pes  et  l'envoi  de  corps  d'observation  sur  la  froDtiËre, 
eilleur  moyen  qu'on  puisse  employer  pour  empêcher 
gérants  d'attenter  aux  droits  des  États  limiiropbes. 
Jliances ,  qui  ^e  sont  manifestées  déjà  sous  le  nom  de 
ttedes  neutres,  "  peuvenl  faire  sortir  chaque  Ëtatdc 
3ment,  et  fortiller  sa  neutralité  d'une  façon  pluseSi- 
tr  une  action  commune,  au  cas  où  elle  viendraità 
ée  par  les  belligérants.  C'est  ce  que  firent,  grflce.'i 
ante  impulsion  de  Ta  Eussie  ,  les  Étais  riverains  de 
lue  et  plusieurs  autres  pays,  en  1780  et  en  1800, 
'otéger  leur  commerce  maritime  contre  les  procèdes 
es  de  l'Angleterre.  Les  États  qui  s'unissent  ainsi  s'en- 
t  ne  plus  sortir  de  la  neutralité  sans  une  entente  coni- 
Première  neulraliié  armée,  28  février  1780;  secondt 
.téarmée,  16  décembre  1800). 
.  de  fait,  dont  je  viens  de  montrer  le  caractère,  existe 
linlient,  tant  que  la  Puissance  neutre  ne  l'a  pas  mo- 
~  un  acte  hostile. 

st  pas  nécessaire  de  déclarer  formellement,  au  début 
liiités,  qu'on  entend  rester  neutre.  L'état  de  guerre 
résume  pas.  Mais,  d'après  l'usage,  les  Puissances 
it,  par  une  déclaralion  solennelle,  leur  intention  de 
a  neutralité.  Celte  coutume  a  t'avantage  de  permettre 
ils  d'indiquer  nettement  leur  altitude  et  de  tracer  ii 


leurs  sujetB  les  devoirs  qu'ils  doiveû 
belligérants. 

Celte  déclaration  peut  encore  être 
les  États  qui  prennent  part  à  la  gue 
existe  entre  eux  un  lien  juridique,  moi 
souveraineté  extérieure. 

L'union  purement  personnelle  n'en 
qui  se  Irouvenl  sous  l'autorité  du  mén 
vidualité;  l'un  d'eux  peut  donc  garder 
que  l'autre  se  trouve  engagé  dans  une 

Mais  s'il  s'agit  d'Êtais,  entre  lesquels 
ou  qui  font  partie  d'un  Étal  fédéral, 
clarer  la  guerre,  le  sort  de  chacun  se  I 
celui  de  la  communauté. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  confédéré 
comme  l'aacienne  Confédération  germ 
peut  se  trouver  seul  intéressé  dans  ui 
confédération  tout  entière  ou  les  aul 
d'y  participer.  C'est  ainsi  qu'en  1859, 
triche  contre  la  France  et  l'Italie,  lei 
qu'ils  fussent  alors  les  confédérés  de  I 
neutralité. 

Quant  k  l'État  placé  sous  la  guzen 
d'une  Puissance,  la  solution  ne  peut 
des  circonstances  et  des  relations  qui 
États.  L'Egypte,  dont  les  troupes  font  |: 
est  engagée  de  plein  droit  dans  les  gi 
en  sera  difTëremmeiil  de  la  Bulgarie,  i 
dance  militaire  vis-à-vis  de  la  Porte, 
la  France,  sur  lesquels  elle  exerce  un 
taire  (Tunisie,  Annam,  Tonkin),  seron 
sance  protectrice.  Lors  de  la  guerre 
des  prises  anglais  décida  que  la  déi 
la  Grande-Bretagne  n'avait  eu  aucun 
tralité  des  Iles  Ioniennes  qui,  cédées 
trouvaient  alors,  en  1834,  sous  le  pro 

En  résumé,  l'état  de  fait  conslituar 
et  absolu,  volontaire  ou  forcé,  terapor; 
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jours  présumé;  et  la  déclaration  sotenhelle  rl^est  utile  que 
pour  déterminer  exactement  la  situation  de  chaôuti  èl  pour 
rappeler  les  devoirs  de  la  neutralité. 


II. 

DEVOIRS  DES  NEUTRES. 

L^Ëtat,  qui  veut  s*àâsurei'  les  bienfaits  de  la  neutralité,  doit 
s^abstenlr  de  tout  acte  liostile.  Mais  ce  principe  général  com- 
porte certains  développements  relatifs  aux  devoirs  des  neutres 
que  je  vais  envisager  sous  les  aspects  suivants:  entoi  (U 
troupeSy  malériet  et  muftitioflê  dé  guerre ,  subsides  et  em- 
prunts, respect  du  territoire^  sanôtion  de  ces  obligatiom  im- 
posées aux  neutres. 

A.  Envoi  oft  thoupjés.  *—  L'État  fleUtre  ne  peut,  ni  envoyer 
des  troupes  ou  des  Vaisseaux  de  guerre  à  Tun  des  belligérants, 
ni  permettre  à  ses  sujets  de  s'enrôler  dans  les  armées  enne- 
mies, ou  de  prendre  part  à  la  course  maritime,  dans  les  cas 
où  elle  pourrait  enciore  être  pratiquée. 

La  Suisse  s'engageait  autrefois,  par  des  capitulations  mili- 
taires, à  fournir  des  troupes  à  diverses  Puissances,  la  France, 
TEspagne,  les  États  pontificaux.  Les  régiments  suisses,  enrô- 
lés par  les  deux  adversaire,  prenaient  part  à  la  guerre,  sans 
que  le  gouvernement  sulsre  fût  considéré  comme  belligérant. 
Mais  cette  situation  anormale  n'existe  plus,  la  Constitution 
suisse  de  1848  a  statué  qu'à  l'avenir  11  né  peut  plus  être  conclu 
de  capitulations  militaires  avec  l'étranger. 

Le  sujet  neutre  est  d'aillleurs  libre  individuellement  de  s'en- 
rôler dans  l'armée  d'un  belllgérarii;  il  le  fait  à  ses  risques  et 
périls  et  s'expose  à  subir,  d'après  les  lois  de  son  pays,  des 
peines  ou  des  déchéances.  D'après  le  Code  civil  français  (nou- 
vel art.  17,  ¥,  loi  du  26  juin  1889),  la  perle  de  la  qualité  de 
Français  est  là  sanction  d'un  enrôlement  pris  à  l'étranger  sans 
autorisation  du  gouvernèrent.  L'État  ne  viole  pas,  dans  ce 
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cas,  la  neutralité,  à  moins  qu'il  ue  favorise  l'enrôlement  ou 
rorganisation,  sur  son  territoire,  de  corps  de  volontaires^ 
L'enrôlement  en  masse  de  volontaires  russes  dans  l'armée 
serbe,  en  1876,  était  une  violation  de  la  neutralité,  d'autant 
plus  que  le  czar  avait  autorisé  lui-même  les  officiers  à  prendre 
part  à  la  guerre. 

Un  Etat  neutre  ne  peut  pas  autoriser  ses  pilotes  à  servir  à 
bord  des  vaisseaux  ennemis,  destinés  à  des  opérations  mili  < 
taires.  Il  peut  seulement,  dans  le  cas  où  l'un  de  ces  vaisseaux, 
éprouvé  par  un  sinistre,  entre  dans  un  port  neutre,  permettre 
l'enrôlement  d'un  nombre  de  marins  suffisant  pour  que  le 
vaisseau  puisse  atteindre  un  port  de  son  pays. 

Mais  l'interdiction  d'enrôler  ou  de  lever  des  troupes  étran- 
gères, ne  peut  empêcher  les  belligérants  de  rappeler  leurs 
nationaux  résidant  sur  le  territoire  étranger.  Il  serait  contraire 
à  la  loyauté  et  aux  devoirs  de  TÉtat  neutre  de  retenir  ceux  qui 
veulent  rejoindre  leurs  armées  respectives.  En  1870|  les  Aile* 
mands  qui  se  trouvaient  en  Amérique  ont  pu  regagner  leur 
pays  à  bord  des  navires  anglais. 

B.  AftMEs  ET  MATÉBiSL  DE  GUBRAB.  —  Un  État  uoutre  ne  peut 
fournir  ni  armes  ni  matériel  de  guerre  à  l'un  des  belligérants, 
sans  violer  les  lois  de  la  neutralité.  Mais  les  particuliers,  su- 
jets de  l'État  neutre,  ont  toujours  le  droit  de  fabriquer  et  de 
vencfre  des  armes,  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre, 
sans  engager  la  responsabilité  de  leur  gouvernement.  Celui-ci 
peut  même  tolérer  l'exportation  de  ces  objets  bien  qu'ils  cons- 
tituent la  contrebande  de  guerre,  aux  risques  et  périls  des 
particuliers,  dont  les  marchandises  pourront  être  confisquées 
par  Tune  des  Puissances  ennemies.  Les  lois  intérieures  de 
chaque  pays  peuvent  d'ailleurs  restreindre  la  liberté  du  com- 
merce des  sujets  neutres  avec  les  belligérants. 

En  1870,  la  Belgique  et  la  Suisse  interdirent  complètement 
l'exportation  et  le  transit  des  armes  de  guerre,  afin  d'affir- 
mer plus  solennellement  leur  neutralité.  C'était  de  leur  part 
un  acte  politique,  mais  nullement  un  devoir.  Les  ËtatS'-Unis 
et  l'Angleterre  ont  permis  le  commerce  des  armes  pour  le 
compte  du  gouvernement  français.  La  Prusse  dui,  à  ce  sujet, 
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échanger  des  notes  diplomatiques  avec  TAngleterre,  pour  se 
plaindre  de  l'envoi  d'armes  que  ce  dernier  Étal  tolérait  en  fa- 
veur de  la  France.  Le  cointe  Granville  répondit  que  la  Prusse 
avait  elle-même  autorisé,  pendant  la  guerre  de  Grimée,  l'en- 
voi d*armes  et  de  munitions  à  la  Russie  par  la  voie  du  com- 
merce, et  que  la  conduite  de  l'Angleterre  était,  dès  lors,  jus- 
tifiée par  la  pratique  antérieure.  Il  n'y  a  pas  de  motifs,  en 
effet,  pour  revenir  sur  cette  coutume  qui  a  l'avantage  d'inter- 
préter les  obligations  des  sujets  neutres  en  faveur  de  la  liberté. 
Et  aussi,  les  grandes  fournitures  de  canons  expédiés  en  Rus- 
sie et  en  Turquie,  pendant  la  dernière  guerre  d'Orient,  n'ont 
soulevé  aucune  réclamation. 

G.  Subsides  et  emprunts.  —  Les  subsides  pécuniaires, 
fournis  par  un  État,  sont  contraires  aux  devoirs  de  la  neutra- 
lité; mais  les  prêts  ou  dons  des  particuliers  échappent  au 
contrôle  des  gouvernements.  Il  ne  faut  même  plus  songera 
interdire  aujourd'hui  l'émission  d'un  emprunt  au  proflt  de 
l'un  des  belligérants.  L'Angleterre  n'a  pas  empêché  l'emprunt 
Morgan,  contracté  en  1871  par  Gambetla,  ni  celui  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  et  aucun  Ëtal  neutre  n'a 
songé  à  interdire  à  ses  sujets  la  participation  à  l'emprunt 
oriental  russe. 

Le  commerce  des  vivres  et  des  choses  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement des  armées  peut  avoir  lieu  sur  le  territoire  netitre, 
pourvu  que  l'État  qui  l'autorise  assure  une  égale  situation 
aux  deux  belligérants,  car  la  faveur,  faite  à  l'un  d'eux  exclu- 
sivement, donnerait  à  la  fourniture  de  vivres  le  caractère 
d'un  subside.  L'État  neutre  ne  pourrait  pas,  d'ailleurs,  expé- 
dier lui-même  un  convoi  de  vivres  à  une  forteresse,  ou  une 
provision  de  charbon  à  une  flotte  de  guerre,  car  en  procurant 
un  moyen  de  transport  à  l'un  des  ennemis,  il  lui  facilite  les 
opérations  de  la  guerre. 


D.  Obligation  de  faire  respecter  le  territoire  neutre.— 
Un  État,  qui  veut  rester  fidèle  à  ses  devoirs  de  neutralité,  ne 
doit  autoriser  sur  son  territoire  aucun  acte  qui  puisse  faciliter 
les  opérations  militaires  des  belligérants,  ni  passage  de  trou- 
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réparer  leurK  braries ,  achclâi'  îles  vivres,  mait  noo  des  mn- 
Diiions  de  guerre.  Leur  séjour  ne  peul  habituellemeni  dépas- 
ser vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  tempàte  ou  de  répara- 
lions  coneid  érables. 

Celle  dilTérence,  entre  le  traltemeot  appliqué  aux  soldaU 
qui  franctiiseenl  la  froniière,  et  le  navire  de  guerre  qui  se 
rérugie  dans  les  eaux  lerrilorieles  d'un  Êlal  neutre,  egl  coq- 
foraie  aux  principes.  L'Ëiat  neutre  respecte  le  navire  de 
guerre  qui,  jouissant  de  l'etlerrilorialité,  est  une  porltoD 
Âoltante  du  lerriloire  de  l'Ëlal  dont  il  porle  le  pavillon. 

Mais,  les  prisonniers  de  guerre,  que  l'on  débarque  du 
navire  sur  le  territoire  neutre,  sont  aussitôt  libres,  et  oal 
droit  à  la  pretectlon  des  autorités  du  pays. 

Les  prîtes  marilinua,  capturées  en  pleine  mer  ou  dans  les 
eaux  ennemies,  peuvent,  en  cas  de  détresee,  être  amenées 
dans  un  port  neutre.  Mais  l'Éiat  territorial  peut-il  en  autori- 
ser la  venieT  11  ne  le  peut  pas  tout  d'abord,  avant  la  décision 
du  tribunal  qui  conQrnte  la  légalité  de  la  prise;  car  il  favori- 
serait ainsi  la  partie  belligérante  qui  ferait  l'aliénaiion.  Lors- 
que l'acquisition  de  la  propriété  capturée  est  devenue  détint- 
tive  au  profit  du  navire  capteur,  la  vente  peut  en  âlre  faite 
sur  le  territoire  neutre,  à  moins  que  des  traités  ou  les  lois  du 
pays  ne  l'interdisent.  L'Autriche,  en  1854,  édiclait,  comme 
tous  les  autres  États,  la  défense  pour  les  belligérants  d'ame- 
.  de  vendre  leurs  prises  dans  ses  porJs ,  à  l'exception  de 
de  Triasle,  où  l'achat  des  prises  pouvait  èira  opéré 
le  jugement  prononçant  la  confiscation.  L'Klat  neutre 
ut  jamais  d'ailleurs  tolérer  qu'un  belligérant  établisse 
ui  dn  dépôt  notoire  de  ses  prises,  et,  d'après  l'usage 
al,  il  n'en  reçoit  aucune,  si  ce  n'est  en  cas  de  détresse', 
is  venons  de  voir  que  les  obligations  dérivant  de  la  neu- 
ne  bodI  pas  méconnues  par  l'anJe  donné  aux  navires 
lerre.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  port  nmtre  soit  em- 

'ùccasLon  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie ,  la  Fraxci 
ïlÎDD  du  7niai  1817),  n'admit  les  pmes  dans  i 
1  délai  de  vingt-quatre  heures,  eiurie  ces  de  ttU 
■■  défend  d'une  façan  absolue  l'entrée  dea  priées 
les  (iDstrucliODs ,  du  'iO  avril  ISTl,  donaées  i 
de  l'Amirauté). 
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ployé  pour  das  opérations  miUlairea,  ou  serve  di 
départ  à  dos  acIioDs  hoMiles. 

Il  «D  réEulie  qu'un  Etal  oe  peut  autoriser,  dam 
territoriales ,  l'  ni  la  eanslruelion  et  l'armemml  de 
seau  destiné  à  l'un  des  belligérants;  2°  ni  le  renoi 
des  munition»  ou  provitions  de  guerre  ;  'i"»  ni  luci 
genct  des  personnes  plaaéet  tout  sa  juridi^ion ,  afii 
dans  se»  propret  ports  et  dans  se»  taux,  la  violatic 
voirt  de  la  neutralité'.  Calle  conséquence  juridique 
formulée  dans  les  trois  règles  dé  Washington,  < 
données,  par  le  iraiié  du  8  mai  1871,  oomme  dire 
arbitres  nommés  par  l'Angleterre  el  les  États-Unis 
ger  le  procès  de  VAlabama,  Ges  trois  rtgles,  bien  q' 
pas  été  consacrées  par  l'adhésion  des  autres  Puissai 
vent  être  considérées  comme  des  principes  de  droi 
tional. 

h'inslitul  de  droit  international,  en  résumant  li 
delà  neutralité  dans  sa  session  de  la  Haye,  en  187 
firme  les  régies  admises  par  le  traité  de  Washingto 

E.  Sanction  dbs  dbvoihs  des  «eutbbs.  —  Ges  de 
DouB  venons  d'etposcr  consliluent  autant  de  droits 
belligéranli  qui  peuvent ,  dans  le  cas  ait  la  neuirali 
lée  i  leur  préjudice,  demander  la  réparation  pa 
plomatique. 

Si  c'est  l'État  neutre  qui  manque  à  ses  devoirs. 
gérant  peut  eiiger  des  indemnités  et  demander  sat 
il  peut,  si  la  violation  est  d'une  gravilâ  extrême. 
respecter  la  neutralité  de  celui  qui  la  méconnaît  li 
et  mémo  lui  déclarer  la  guerre. 

Mais  l'État  n'est  pas  responsable  de  tous  les  acte 
par  les  personnes  placées  sous  sa  juridiction,  à  m 
ne  soit  coupable  d'une  négligence  grossière  ou  n'ait  i 
la  violation  de  la  neutralilé.  Il  doit  seulement  mettre 
<t  l'inlraction  et  la  punir,  en  confortnité  de  ses  lois 
I 

■  CïIto,  (.ci  (roM  régies  ie  Wathiagion,  Rev.  dr.  inl.,  Braiall 
459.  —  Rolin-Jacqiienijna,  Let  rigittàe  Watkitigion.  UltrntTCi.,  t 
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454  LITIQBS  INTERNATIONAUX. 

res.  Si  l'aole  qui  porle  atLcinte  à  la  neuiralilé  est  commis  en 
dehors  du  lerriloire ,  notamment  dans  les  relations  maritimeE 
(coulrebande  de  guerre,  viulalioa  de  blocus),  le  belligèraDt 
pourvoit  lui-même  directement  au  respect  des  lois  de  la  ueu- 
tra)ilè. 

Le  tribunal  arbitral  de  Genëve,  constitué  pour  l'affaire  de 
VAlabama  ,  exprimait,  dans  son  Jugement,  que  l'État  Qeutre 
doit  apporter,  dans  le  maintien  de  la  neutralité,  des  Buins 
proportionnés  aux  dangers  qui  menaceraient  les  belligëranla, 
si  les  devoirs  des  neutres  étaient  négligés. 

Celte  pensée  doit  être  rejelëe,  car  i'Stat  neutre  doit  se  bor- 
ner à  Taire  simplement  son  devoir,  sans  se  faire  juge  des 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  son  inacco  m  plissement. 


DROIT  DES  NEUTRES. 

La  neuiralilé  ne  pourrait  pas  éire  définie  :  la  continuation 
de  l'état  de  paii  au  profit  des  Puissances  non  belligéraoles. 
La  guerre,  en  effet,'  modifie  leurs  relations  pacifiques,  el,  à 
cerlaines  époques,  les  prétentions  des  Ëlats  en  guerre  arri- 
vaient même,  par  des  restriciions  excessives,  à  supprimer  les 
droits  des  Éiats  neutres  qui  étaient  Torcés  de  se  liguer  pour 
protéger  leur  neuiralilé. 

Trois  points  principaux  doivent  attirer  notre  attention  : 
respect  du  Urriloire  de  l'État  neutre  ;  prolection  due  à  laper- 
sonne  el  aux  biens  de  ses  sujets;  liberté  du  commerce  da 
neutres. 

A.  Bespect  du  territoire  neutre.  —  Les  ( 
laires  d'un  belligérant  ne  peuvent  pas  s'efTeciu 
loire  des  États  neutres,  alors  même  qu'il  s'a^ 
une  lutte  engagée  en  pays  ennemi  ou  sur  la 
poursuite  du  navire  ennemi  doit  s'arrêter  k  h 
pecl  et  toute  capture  opérée  dans  les  eaux  n< 
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restituée,  si  l'Ëiat,  doDtlasouveraineléaétë  mécunoue,  exige 
la  tniee  en  liberlë  du  navire  iodbment  capture.  Lorsque  deux 
vaisseaux  ennemis  se  trouvent  dans  le  niËme  port  neutre ,  ils 
ne  peuvent  s'y  livrer  à  aucun  acte  d'hostilité,  et  leur  départ 
doit  6tre  séparé  par  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures,  alin 
d'éviter  un  engagement  immédiat.  Celui  qui  sort  le  dernier 
est,  en  général,  escorté  par  un  vaisseau  de  l'Élat  neutre  qui 
doit  empêcher  au  besoin  tout  combat  dans  les  eaux  lerriln- 
riales.  Ce  procédé  fut  suivi ,  en  1864,  à  Cherbourg,  où  VAla- 
bama  el  un  navire  du  Nord  s'ëlaienl  réfugiés. 

Le  droit  d'asile  fut  souvent  refusé  aux  corsaires  par  des 
Etats  qui  admettaienl  les  bâtiments  de  guerre  réguliers, 
parce  que  les  premiers  n'oiïrent  pas  les  mêmes  garanties  de 
conduite  loyale.  De  nos  jours  cependant,  les  corsaires  des 
États  confédérés  du  Sud  ont  joui  des  avantages  accordés  aux 
navires  de  guerre  des  États  du  Nord. 

L'État  neutre  peut  toujours,  d'ailleurs,  fermer  l'accès  de 
ses  ports  ,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  aux  navires  des  bel- 
ligérants, lorsqu'il  peut  craindre  qu'ils  ne  s'établissent  dans 
ses  eaux  territoriales,  pour  diriger  des  opérations  contre  l'en- 
nemi. En  1870,  la  Suède  proclama  la  fermeture  de  ses  cinq 
ports  de  mer'. 

Nous  avons  vu  que,  sur  terre,  les  combattants  qui  tra- 
versent la  frontière,  sont  aussitôt  désarmés  el  éloignés  du 
thé&lre  de  la  guerre. 

L'État  neutre  a  le  droit ,  dans  l'intérêt  de  sa  neutralité ,  de 
refuser  la  pose  de  câbles  télégraphiques  sur  son  territoire, 
afin  de  ne  pas  faciliter  ainsi  les  communications  de  l'un  des 
belligérants.  C'est  la  décision  que  dut  prendre  l'Angleterre, 
en  1870,  en  présence  d'une  demande  de  celte  nature  faite  par 
la  France. 

B.  Protection  dub  a  la  personne  et  aux  bebhs  des  suibts 

NEUTBBS,  SUR  LE  TERRITOIRE  DBS  B&LUGËRAMTS.  —  L'État  neutre 

a  le  droit  de  proléger  ses  sujets  qui  résident  sur  le  territoire 
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de  l'un  des  belligéranU,  et  de  coaserver,  dan$  ce  but,  à  ses 
envoyés  diplomatiques»  la  (pUsion  qui  leur  est  conûée.  Ceux- 
ci  peuvent  naème,  si  leur  gouvernement  les  y  autorise,  pro- 
téger les  sujets  dun  Éiat  ennemi  qui  résident  sur  le  territoire 
de  Tautre  belligérant;  ils  ont  également  le  droit  d*accepier 
les  archives  que  leur  confie  le  représentant  de  Tune  des 
Puissances  belligérantes.  Mais  les  nécessités  de  la  guerre 
peuvent  rendre  plus  difficiles  les  communications  des  ministres 
publics  avec  leur  gouvernement.  L'ennemi  qui  occupe  le 
territoire  doit  concilier  ses  intérêts  avec  la  dignité  et  les  égards 
dus  au  corps  diplomatique  et  ne  pas  lui  imposer  des  condi- 
tions inacceptables.  On  comprend  donc  que  les  ministres  pu- 
blics enfermés  dans  Paris,  en  1871,  refusèrent  de  se  sou- 
mettre à  la  condition  imposée  par  M.  de  Bismarck,  et  d'après 
laquelle  leurs  correspondances  avec  leur  gouvernement  de- 
vaient avoir  lieu  par  lettres  oui>9rta8. 

Le  belligérant,  qui  doit  respecter  les  personnes  inoffeosives 
de  l'Etat  ennemi,  doit,  à  plus  forte/aison,  avQÎr  des  égards 
pour  les  nationaux  d'une  Puissance  neutre, 

Il  doit  empêcher  également  les  dommages  causés  k  leurs 
propriétés  sans  être  obligé  toutefois  de  les  soustraire  aux 
charges  de  la  guerre  et  aux  nécessités  de  l'occupation.  Les 
préjudices,  que  l'invasion  peut  causer  même  aux  sujets 
neutres,  ne  donnent  jamais  à  ces  derniers  le  droit  de  demander 
à  l'occupant  des  indemnités. 

Le  droit  d'angarie,  généralement  supprimé  pendant  la 
paix,  subsiste  encore  en  temps  de  guorre.  Ce  droit  consiste 
dans  la  faculté  de  requérir  les  navires  neutres,  qui  se  trouvent 
dans  les  eaux  territoriales  d'un  belligérant  pour  des  opéra- 
tions que  celui-ci  veut  entreprendre,  par  exemple,  pour  des 
transports  maritimes,  ou  pour  des  moyens  de  défense  quel- 
conque. L'angarie  a  fait  l'objet  de  conventions  spéciales  entre 
les  États;  les  uns  y  ont  renoncé;  d'autres,  comme  rAHemagoe, 
Hf^  le  Portugal  et  l'Espagne,  par  des  traités  qui  remontent  à  1868 
et  à  1872,  stipulent  d'avance  qu'elle  donnera  toujours  liçuà 
une  indemnité. 

Les  autorités  militaires  pnussiennes  avaient,  en  1870,  saisi 
et  fait  sombrer,  [près  de  Duclair,  six  barqqes  anglaises  pour 
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d'une  place  à  une  autre,  moyennaal  un  loyer  appelé  le  fret, 
restent  donc  librea  entre  les  belligérants  et  les  neutres. 

Qe  droit  de  vente  ne  soufiVe,  en  principe,  aucune  limite, 
quelle  que  soit  la  nature  des  marchanâises  vendues.  Les  com- 
merçants neutres,  pourvu  que  TÉtat  n'intervienne  pas  pour 
favoriser  Tun  des  belligêranis,  peuvent  vendre,  comme  nous 
l'avons  vu,  même  des  munitions  de  guerre,  si  des  traités  ou 
les  lois  de  leur  pays  ne  le  leur  défendent  pas. 

Ils  peuvent,  diaprés  la  jurisprudence  anglo^amérieaim, 
acheter  des  navires  de  commerce  aux  sujets  des  belligérants, 
même  après  la  déclaration  de  guerre,  pourvu  que  le  contrat 
soit  fait  de  bonne  fol.  Le  belligérant  qui  convoite  la  prise  des 
navires  çnjiçnai^  peut  craindre  «ne  vente  frauduleuse  attri- 
buapt  à  m  peuire,  par  un  acie  simulé»  une  propriété  tempo- 
raire, M^is  ceUe  craiiote  ne  peut  détruire  le  principe  de  liberté 
et,  dans  1^  pratique,  le3  Étais  se  bornent  à  exiger  la  remise 
effective  du  navire  i  l'acheteur  et  l«t  preuve  incontestable  de 
la  bonne  foi.  Ui  iuri$prudenç$  française^  plus  sévère,  ue  va- 
lide que  les  veptes  établies  p«^r  acte  aiuthentique  avant  la  dé- 
claratiou  de  guerre. 

Les  peuples  neutres  peuvent  encore  (aire  les  assurances 
des  navires  et  des  cargaisons  appartenant  aux  sujets  des  bel- 
ligéranls,  sç  livrer  aux  entreprises  de  commission  qui  consti- 
tuent Tune  des  branches  les  plus  Importantes  du  commerce 
moderpe. 

En  un  mot,  aucune  opération  de  commerce  w  doit  être,  par 
sa  nature,  inierdiie  aux  neutres,  La  défense  de  transporter 
certains  objets,  constituant  la  contrebande  de  guerre,  et  la 

déclaration  de  blocus,  peuvent  seules  apporter  au  principe  de 
la  liberté  des  restriçiions  dont  nous  ferons  plus,  tard  l'étude. 
b]  Actes  de  nanigatfion*  ^^  La  ligu^  de  la  neuLralUé  armée, 
établie  en  1780  sous  l'inspiration  de  Catherine  II  de  Russie, 
avait  proclamé  le  principe,  que  leç  vaisseaux  neutres  peuvent 
naviguer  librement  de  port  en  port  sur  les  câtes  des  nations 
en  guerre  (déclaration  de  la  cour  de  Russie  du  28  février  1780). 
Il  faut  maintenir  cette  règle  de  droit  international,  alors 
même  que  le  cabotage,  c'est^t^-dire  le  commerce  de  marchan- 
dises nationales  entre  deux  ports  d'un  même  pays,  serait,  en 
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}uATBi6u&  HTPOTBÈss.  —  Des  marchandises  ennemies  sont 
Dspoi'lées  sur  des  navires  neutres.  Dana  ce  cas,  en  verlu 
la  déclRration  de  Paris,  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
indise  ennemie  qui  échappe  ainsi  à  la  confiscation  (art.  2). 
[1  faut  d'ailleurs  exclure  l'application  des  (rois  dernières 
;les  que  je  viens  d'indiquer,  dans  le  cas  où  les  marchan- 
es  transportées  sont  des  objets  de  contrebande  de  guerre. 
le  Tiens  d'exposer  la  doctrine  que  les  progrès  du  droit  rna- 
me  international  ont  fait  triompher;  mais  ce  n'est  qu'après 
nombreuses  varialioas  et  des  lutles  continuelles  que  ce  rè- 
Ital  a  pu  ëlre  atleinl. 

Le  Consulat  de  la  mer,  dont  le  principe  fut  surtout  admis 
r  VAnglelerre,  ne  s'attachait  qu'à  la  nationalité  de  la  mar- 
indùe;  il  permettait  de  saisir  la  marchandise  ennemie  ci 
rd  du  navire  neutre,  mais  respectait  la  marchandise  neutre 
)ord  du  navire  ennemi.  Dans  ce  système,  le  pavillon  necou- 
iit  pas  la  marchandise. 

La  France  admit  tout  d'abord  des  règles  plus  rigoureuses. 
le  confisquait  les  marchandises  ennemies surna cire  neutre, 
\es  marchandises  neutres  sur  navire  ennemi  (ordonnaDces 
1538,  1543,  1584  et  1681).  Ce  principe  que  l'on  exprimait 
r  ces  mots  confitcantur  ex  navU)us  res,  ex  rébus  naves,  ne 
chissait  qu'en  faveur  de  certains  pays  avec  lesquels  la  France 
lit  consenti  des  traités  contenant  des  règles  spéciales.  La 
nvention  signée,  le  10  mai  1615,  avec  la  ligue  hanséalique, 
riait  que  le  pavillon  de  la  Ligue  couvrait  la  marchandise 
nemie,  et  le  même  privilège  fut  plus  lard  accorde  aui  Pays- 
s,  à  l'Espagne  et  aui  États-Unis  (Traité  du  6  févr.  1778 
ec  lesËlats-Unis). 

Mais,  au  xtiii*  siècle,  la  France  répudia  sa  première  doc- 
ne,  et  ne  s'attacha  plus  qu'à  la  nationafile  du  navire.  C'est 
r  le  règlement  du  26  juillet  1778,  sous  Louis  XVI,  qu'elle 
opta,  comme  mesure  générale,  ce  principe  :  navire  librt, 
irchandise  libre.  C'était  la  consécration  de  la  règle,  d'après 
quelle  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  et  que  la  ligvt 
s  neutres  affirmait  dans  sa  déclaration  du  SS  février  17âO. 
lis,  par  une  conséquence  trop  logique  et  injuste,  la  France 
mettait  également  la  maxime  inverse  :  navire  ennemi,  mar- 
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tandis*  ennemie,  et  autorisait  ainsi  ia 
chandlâe  neutre  sous  le  pavilion  de  l'ui 

Après  les  guerres  de  Napoléon  et  df 
lesquelles  IcseltorLs  tentés  ju?qiie-là,  p 
lion  des  neutres,  furent  méconnus,  oo 
tique  et  les  traités,  des  râgles  plue  6qu 
le  I6avril  18S6,à  ladéolaratiùode  PA 
principes,  eu  indiquant  chaque  hypoltit 

On  peut  dire  que  cetta  déolaretioù  a 
dancee,  qui  l'étaient  accusées  4  la  Qn 
acceptant  la  part  de  justice  qu'offrait  cl 

Lé  pavillon  neuin  eaUot  lu  marekar 
la  maxime  de  la  Frûnce;  la  marchand! 
sous  pavillon  ennemi,  c'était  la  règle  & 
acceptée  par  VAngitltrre. 

Ces  deui  principes  sont  également  ju 
sider,  sous  l'influence  des  progrés  du  d 
Puissances  marilimei.  Ils  constituent  d< 
droit  iaternalioual ,  que  l'on  ne  refus 
même  aui  Etals  neutres,  qui  n'ont  pas  t 
de  Paris.  Il  faut,  pour  achever  l'œuvre 
Paris,  consacrer,  dans  l'avenir,  cette  Ire 
priété  privée  d»  l'etintmi  a  droit  au  re 
pavillon  qui  la  couvre. 


HESTRICtIONS  APPORTÉES  AU  ItROV 

DES  NEUTRES. 

La  liberté  pour  les  neutres  de  faire  le 
eux,  soit  avec  les  belligéranls,  doit  trou 
saire  dans  la  défense  qui  leur  est  faite 
États  ennemis;  car  une  telle  assistan( 
mémo  de  la  neutralité.  Une  double  appli 
rencontre  dans  la  prohibition   relative 
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guerrs,  ei  ilaiiB  le  respecldu  blocttt  exercé  parua  belligérant. 
Je  vais  indiquer,  tout  d'abord,  lepriacipe  relatif  à  ces  deui 
reslrictioDB,  et  j'étudierai,  sous  un  titre  spécial,  leurs  conEé- 
queDces  et  leur  sanction. 

A.  CoNTREBANns  DE  ooEBRi.  —  0»  entend,  par  ces  mois, 
l'ensemble  des  objets  litttinis  à  un  beiligérant  et  dont  le  trans- 
port est  illicite ,  en  temps  de  guerre ,  ea  vertu  des  lois  inter- 
nationales. Le  mot  contrebande  (contra  bannum)  date  de  l'épo- 
que du  moyen  âge ,  où  les  Papes  menaient  au  ban  de  la  chré- 
tienté ceux  qui  fournissaient  des  armes  aux  infidèles'. 

Mais  que  raul-il  entendre  par  contrebande  de  guerre?  Les 
belligérants  sont  ponés  à  l'étendre,  et  les  neutres  encliaa  à 
la  resireinde.  De  ce  conflit  naît  une  incertitude  ,  que  les  Irai- 
lës  et  les  usages  n'ont  pas  encore  fait  disparaître.  Voici  tou- 
tefois quelle  est  aujourd'hui  la  pratique  consacrée  par  les 
Étals. 

a)  La  contrebande  de  guerre,  dan»  un  sens  absolu,  com- 
prend tous  les  objets  destinés  uniquement  à  la  guerre  ;  ar- 
mes, munitions,  embarcations  de  guerre,  matériel  et  instru- 
ments fabriqués  pour  l'armement  des  troupes.  Le  transport 
de  ces  objets  en  temps  de  guerre  a  toujours  été  déclaré  illicUe 
{Traité  den  Pyrénées,  du  7  novembre  1659,  art.  12,  etitre  la 
France  el  l'Espagne.  Le  principe,  admis  par  le  traité  des  Pyré- 
nées, et  qui  restreint  aux  spécialités  de  guerre  le  commerce 
illicile  des  neutres,  a  èlë  consacré  de  nouveau  par  le  traité 
d'Ulrecht  du  11  avril  1713  el  par  la  Ligue  de  la  ne  ul  rai  lié  ar- 
mée en  1780'. 

b)  On  peut  encore,  dans  un  sens  relatif,  faire  rentrer, 
parmi  les  objels  de  contrebande,  des  choses  dont  l'utilité  se 
comprend,  en  dehors  de  tout  élat  de  guerre,  telles  que  vête- 
ments, chevaux,  bois  de  construction,  or  et  argent,  soufre, 

'  Ce  mol  trouve  peut-élrc,  BOn  origine  dans  le  terme  italien  :  ctmtrsi- 
bsndo,  dont  t'eipression  Équiralenle  eo  latin  (conlratannum)  déaipe  "n 
cpmmeree  probitié  par  l'Ëtat  à  ses  aujeta  en  temps  de  paix.  Caivo,  1.  IV, 
n''2il6,  p.  t. 

'  L'alliance  de  la  neutralité  armée  coaipreniil|,|touleroiB ,  parmi  \i^ 
objeta  de  contrebande  deux  matières  premières,  le  soufre  el  le  salpflrs, 
aiDsl  que  les  Belles  et  les  bridea. 
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salpêtre,  charbon  de  lerre,  navires  de  commei 
flonnance  de  la  marine  rie  1681). 

Tous  ces  objets  ne  rentrent  pas,  d'une  faço 
dans  la  contrebande  de  guerre,  mais  ils  en  pr 
ture,  soit  par  des  traités  spëciaui,  soil  même  ei 
simple  dedaraiion  Taite  au  moment  de  l'ouTerl 
mes,  par  l'un  des  beiligérania,  qui  donne,  dam 
instructions  à  sa  marine  militaire '.  Celle  dëi 
obligatoire  pour  toutes  les  Puissances  neutres  à 
nutifiée.  Une  telle  latitude,  reconnue  par  la  prati 
arrive  à  donner  à  chaque  belligérant  une  vérital 
sur  la  haute  mer,  et  à  détruire,  par  un  simp 
volonté,  la  liberté  du  commerce  des  neutres.  On 
terre  prohiber,  pendant  les  guerres  de  la  Rèvolut 
le  commerce  des  grains  avec  la  France.  Il  faut 
mettre  que  les  inores  et  autres  moyens  de  suJut 
destinés  à  l'armée  ennemie,  ne  peuvent  être  sais 
jets  de  contrebande,  bien  que  la  France,  en  1 
son  conflit  avec  la  Chine,  ail  déclaré  le  rix  c< 
guerre.  Mais  cette  décision  peut  se  justiDer  an 
le  ris  sert  de  solde  aux  réguliers  chinois,  et  c 
aux  provinces  du  Nord  de  la  Chine  par  les  pn 
dionales.  Ce  double  caractère  explique  que  le  r 
en  ce  qui  concerne  la  Chine,  considéré  par  les 
comme  contrebande  de  guerre  (Inslr.  ministérie 
du  21  février  1885). 

On  peut  dire,  en  ce  qui  concerne  les  objet 
conde  catégorie,  que  Vapporitinité  de  la  meaw 
desËtats.  La  tendance  actuelle  est  bien,  sans  d 
Angleterre,  de  s'en  tenir  aux  articles  de  guerre  e 
la  contrebande  les  objets  d'usage  double  {ancipi 
métaux,  les  machines,  les  houilles,  les  navires 
les  bois  de  construction,  mais  on  y  a  coinpri: 
selles,  les  brides,  le  soufre,  le  salpêtre.  Il  faud 
1er  toute  décision  arbitraire,  qu'un  traité  inte 

'  Kleen,  Le  itroil  dr,  la  eoitlrthandi  de  guerre,  flen.  de  dr 
1893,  t.  XXV,  p.  7,  124,  239,  389.  De  Bar,  Obienal.  su 
lie  9u(fTe,  Mené  revue,  l.  XXVI.  p.  SOI. 
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coitipléler  l'œuvre  de  la  déclaratiofi  de  Paril,  éft  llmit&ût  les 
choses  rentrant  dans  la  contrebande  de  guerre.  Et  si  l'un  des 
belligérants,  en  dehors  du  droit  conventionnel,  était  forcé  par 
les  nécessités  de  la  guerre,  de  prohiber  certaine  objets  dod 
prévus,  il  ne  pourrait  pas  le  faire  sans  indemniser  intégrale- 
usent  leà  propriétaires  dé  la  marchandise  capturée. 

c)  On  donne  le  nom  de  eontrebandê  par  analogie  à  certains 
trâdsjports  raaritimeâ,  par  lesquels  de§  neutres  se  font  les 
auxiliaires  des  belligérants,  en  leur  prêtant  un  sécoufs  direct. 
On  peut  rattacher  à  celte  hypothèse  les  deuî  faite  suivants  : 

\^  Le  transport  de  dépèches  relalivêi  &  la  guerre  et  fait 
sciemment  éù  vue  de  favoriser  l'un  des  beiligéradts,  comme, 
par  exemple,  les  ordres  adressés  par  un  amiral  au  comman- 
dant d'une  station  navale.  La  répression  sera,  d'ailleurs,  dans 
ce  cas,  bien  difficile  à  exercer; 

î'*  Lé  transport  de  troupes  destinées  slu  service  militaire 
des  belligérants  flnstruction  française  du  25  juillet  1870)*. 

Le  vaisseau  neutre  qui  se  fait  ainsi  l'auxiliaire  d'une  Puis- 
sance en  état  de  guerre  perd  le  bénéfice  de  éa  heutralilé.  Il 
peut  être  saisi  et  traité  en  ennemi.  Il  faut  apprécier,  suivant 
les  circonstances,  s'il  y  a  vraiment  une  expédlliôn  de  troupes. 
Quelque^  soldats  isolés  pris  à  bord  ne  peuvent  donner  au 
transport  uti  caractère  illicite;  des  offlciet*s  importants  peu- 
vent, à  rinverse,lout  en  étant  peu  nombi*eui,  constituer  un 
danger  plus  grave  pour  l'ennemi  que  le  transport  d'un  corps 
de  troupes.  Nous  avons  va  déjà  que  cette  interdiction  ne  peut 
s'appliquer  aux  sujets  appelés  Sous  les  drapeaux  de  leur  pa- 
trie, au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités. 

îl  ne  faut  pas  considérer  comme  illicite,  le  tfansport  d'û- 
gents  diplomatiques  appartenant  à  l'un  des  États  belligérants, 
alors  qu'ils  Se  fendent  dans  un  Etat  neutre  pour  soutenir  les 
intérêts  de  leur  pays.  On  ne  peut  donc  pas  justitlér  l'arresta- 
tion par  les  Éials-tJnis  des  deux  commissaires  envoyés  en  Eu- 
rope par  les  confédérés  du  Sud,  abord  du  navire  neutre  fe 
Trent,  pendant  la  guerre  de  la  sécession  américaine.  Il  est 
impossible  de  prétendre,  dans  ce  cas,  que  ces  deux  agents 

1  Bulmerincq,  Rev^  de  dr,  int.,  Bruxelles,  trXI, p.  612» 
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d'une  occupation  militaire  des  eaust  territoriales*  L'État  qui 
bloque  un  port  ne  possède  pas  la  côte,  et  n'est  nullemeat 
substitué  aux  droits  de  la  Puissance  riveraine.  Gelle^i  domine 
toujours  sur  la  mer  aussi  loin  que  portent  les  canons  de  ses 
batteries.  Les  navires  qui  maintiennent  le  blocus  croisent,  en 
générai ,  dans  la  baute  mer  sur  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  droit  de  souveraineté. 

b)  ConditioHê  nécessaires  à  V exercice  de  ce  droit.  —  1**  li 
faut  Htié  déclaration  de  guerre,  car  le  blocuB  pacifique  doit 
ètre^  en  droit,  condamné;  une  clause  spéciale  de  la  convention 
d'armistice  peut  prévoir  la  levée  du  blocus. 

2°  Le  blocus  doit  être  décrété  par  le  chef  de  l'État,  confor- 
mément aut  lois  de  chaque  pays,  ou  par  un  chef  d'escadre 
par  voie  de  délégation,  ou  même  sur  son  initiative,  en  cas 
d'urgence. 

3®  Le  blocuB  doit  être  Wd  et  effectif.  Ce  principe  fut  autre- 
fois reconnu  par  la  Ligue  de  la  neutralité  armée  du  26  février 
1780,  qui  exigeait,  devant  les  ports  bloqués,  la  présence 
c  de  vaisseaux  arrêtés  6t  sufQsamment  proches  constituant  un 
danger  évident  d'entrer.  »  L'Angleterre,  qui  avait  toujours 
pratiqué  le  blocus /îcft/' ou  sur  papier,  refusa  tout  d'abord  d'ad- 
mettre ce  principe.  Elle  consentit  plus  tard  à  le  recoânaître; 
mais  dans  un  traité  qu'elle  concluait,  le  17  juin  1801,  avec 
la  Russie,  elle  substituait  fort  habilement,  aux  termes  de  la 
déclaration  de  1780,  les  expressions  suivantes  :  «  Vaisseaux 
arrêtés  ou  sufQsamment  proches  5  *  se  réservant  ainsi  le 
droit  d'entraver  le  commerce  des  neutres  par  la  rarse  en  croi- 
sière de  quelques  navires  qu'elle  pouvait  elle-même  juger 
suffisamment  proches. 

Mais  la déclaraiion  de  Paris,  du  16  avril  1856,  vint  fixer, 
Sur  ce  point,  en  des  termes  d'ailleurs  peu  précis,  les  prin- 
cipes du  droit  international ,  en  décidant  que  «  les  bloéas, 
pour  être  obligatoires ,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  main- 
tenus par  une  force  suffisante^  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  11  lierai  de  l'ennemi.  »  Le  nombre  des  navires, 
nécessaires  pour  rendre  le  blocus  effectif,  ne  peut  être  déter- 
miné à  l'avance,  il  doit  varier  suivant  les  circonstances  el 
l'élendue  des  côtes  que  l'on  veut  bloquer.  Pendant  la  guerre 
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de  sécession ,  iea  Ëluts-Uoi»  mirent  en  état  de  blocus  le  lilto- 
rai  des  paya  confédërës  du  Sud  avec  400  narirae  qui  slaUon- 
nèreni  le  long  de  la  cOle  d'uoe  Taçoa  permanente. 

Mais  on  peut  dire  que  le  blocus  est  effectif  dans  le  caa 
mëiue  ofi  dea  navires,  en  pelil  Dombre,  ont  pu  forcer  le  blo- 
cus à  la  faveur  de  la  nuit  ou  de  circonslanceB  favorablea;  el 
il  n'aurait  pas  ce  caractère  par  cela  seul  qu'un  croiseur  isolé 
s'est  aceidenlelleraenl  emparé  d'un  navire  neutre.  Il  faut,  en 
un  mol,  qu'en  essayant  de  forcer  les  croiaièrea,  on  puisse 
courir  un  danger  riel  «I  évident. 

Celle  premiËre  condition  a  donc  mia  fin  au  blocus  liclif, 
blocus  tur  papier  ou  de  cabinet,  qui  existait  i,  la  suite  d'une 
simple  déclaration  et  par  rétablissement  d'une  croisière  avec 
un  petit  nombre  de  navires,  ayant  le  droit  de  saisir,  aur  la 
haute  mer,  tous  les  bAtiments  qui  avaient  fait  le  commerce 
avec  les  lieui  déclarés  en  état  de  blocua,  Cn  bhau  fictif 
entraînait  en  eR^l  deux  résultats  :  t"  un  droit  d$  préBmtion 
permettant  de  saisir  tout  navire  eoupçonné  de  se  rendre  dana 
un  port  déclaré  en  état  de  blocui^S"  un  droit  de  «uite  d'après 
lequel  on  saisit  ceux  qui  eu  viennent. 

L'Angleterre  surtout  abusa  de  cette  mesure  qui  attentait  ai 
gravement  k  la  liberté  des  nations  neutres.  En  1756,  silo 
déclare,  par  une  simple  ordonnance,  le  blocua  de  tous  les 
ports  français;  le  16  cnai  180&,  elle  bloque  de  la  même  ma- 
nière les  eûtes  françaises  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbâ.  Napo- 
léon y  répond  par  le  décret  de  Berlin  ,  de  la  même  année  (31 
novembre  1806),  qni  met  en  étal  de  biocus  les  lies  Briianni- 
ques ,  déclare  de  bonne  prise  toute  propriété  anglaise,  exclut 
des  ports  tout  vaisseau  ayant  touché  l'Angleterre,  et  déclare 
prisonnier  de  guerre  tout  sujet  anglaia  résidant  dans  les  paye 
occupés  par  U  France.  La  Grande-Bretagne  réplique  en  or- 
donnant le  blucus  de  tous  les  ports  de  France  et  des  colonies 
françaises.  C'est  alors  que  Napoléon  lance  le  décret  de  Milan 
du  17  septembre  1807,  prononçant  la  conOscation  de  tout 
navire  ayant  souffert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais ,  et  décla- 
rant le  blocus  des  lies  Britanniques  sur  [erre  et  sur  mer.  Ce 
fut  te  bUxui  eonlinenlal ,  dernier  mot  d'une  conception  poli- 
tique, dont  le  but  était  de  réduire,  sous  l'effort  d'une  puis- 
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santé  ligue,  l'influence  britannique.  Il  eui  pour  résultat  de 
priver  le  continent  de  tout  commerce  maritime,  sans  empêcher 
l'Angleterre ,  pendant  les  sept  années  de  ce  blocus ,  de  conli- 
nuer  sa  marche  progressive. 

Ces  excès  devaient  aboutir  à  la  nécessité  de  réclamer,  pour 
tout  blocus,  le  caractère  efl^ectif ,  et,  dans  ces  dernières  an- 
nées,  la  déclaration  de  1856  a  toujours  été  invoquée,  lors- 
qu'on tentait  de  revenir  au  blocus  fictif.  G^est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  États-Unis  ont  déclaré  nul  et  non  aveuu  le 
blocus  décrété  par  Maximilien  en  1866,  relativement  aux 
ports  mexicains  de  la  côte  nord,  alors  qu'il  ne  disposait  pas  à 
cet  effet  de  forces  maritimes  suffisantes.  Le  dictateur  Baloia- 
ceda  ne  pouvait  pas  davantage,  lors  de  la  guerre  civile  du  Chili, 
en  1891 ,  fermer,  par  un  blocus  maritime,  les  ports  du  terri- 
toire chilien  occupés  par  le  parti  du  congrès  qui ,  possédant 
en  outre  tous  les  grands  bâtiments  de  la  flotte  chilienne,  empê- 
chait ainsi  l'adversaire  de  réaliser  un  blocus  effectif, 

4*^  Une  autre  condition  est  nécessaire  pour  protéger  effica- 
cement, en  cas  de  blocus,  les  intérêts  des  neutres;  c'est  la 
publicité  donnée  par  voie  de  notification  à  la  résolution  prise 
de  bloquer  un  port. 

Il  y  à  trois  sortes  de  notifications.  La  première  est  faite  par 
le  commandant  des  forces  navales  aux  autorités  de  La  place 
bloquée,  ou  tout  au  moins  aux  consuls  des  États  neutres,  en 
invitant  les  navires  qui  sont  à  l'ancre  dans  le  port  de  le  quit- 
ter dans  un  délai  ùié.  Cette  notification  détermine  le  com- 
mencement et  l'étendue  du  blocus;  en  son  absence,  les  cap- 
tures, faites  à  la  sortie  du  port,  seraient  absolument  nulles. 

LdL  seconde  notification,  que  l'on  nomme  générale  ou  diplo- 
matique, est  faite  aux  gouvernements  des  États  neutres.  Elle 
est  obligatoire  et  ne  constitue  pas  seulement  un  acte  de  cour- 
toisie internationale.  En  notifiant  Le  blocus  aux  gouvernements 
neutres,  on  les  met  en  mesure  d'avertir  leurs  sujets  de  sus- 
pendre les  opérations  commerciales  avec  le  port  bloqué.  Et 
si,  en  l'absence  de  notifications  générales ,  les  neutres  avaient 
fait  des  préparatifs  inutiles  pour  se  rendre  vers  des  lieux  blo- 
qués et  subi  des  pertes  de  ce  chef,  ils  pourraient  réclamer 
des  indemnités  à  l'État  qui  a  négligé  d'accomplir  celte  formalité. 
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que.  La  France,  en  1870,  n'étendit  pas  le  blocus  des  poris 
allemands  à  Tembouchure  de  VEms^  dont  la  rive  gauche 
appartient  à  la  Hollande.  La  Russie,  en  interceptant  la  navi- 
gation du  Danube,  en  1877,  dépassa  son  droit,  puisque  ce 
fleuve  appartient  à  des  riverains  différents. 

II  faut  appliquer  la  même  restriction  au  blocus  des  détroits 
qui  sont  le  patrimoine  commun  de  toutes  les  Puissances  ma- 
ritimes. Le  traité  de  San-Stefano,  du  3  mars  1878,  a  reconnu 
ce  principe  pour  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  et  nous  savons 
que  la  liberté  du  canal  de  Suez,  d'après  une  conveotioQ 
récente,  doit  être  respectée  en  temps  de  guerre. 

Il  serait  donc  juste  d'admettre  que  les  fleuves  internatio- 
naux, les  détroits  et  les  canaux  maritimes  fussent  protégés  par 
une  neutralité  perpétuelle.  Les  détroits  ,  donnant  accès  àuue 
mer  intérieure,  et  dont  toutes  les  rives  appartiennent  au  bel- 
ligérant, peuvent  seuls  être  bloqués. 

Une  Puissance  peut  mettre  en  étal  de  blocus  ses  propres 
ports,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  sont  occupés  par  l'en- 
nemi, comme  le  fît  la  France,  en  1871 ,  pour  les  porls  de 
Rouen,  Dieppe  et  Fécamp. 

Je  puis  signaler  ici  un  procédé  exorbitant  du  droit  de  blo- 
cus, procédé  qui  consiste  à  accumuler  des  pierres  à  Tembou- 
chure  d'un  fleuve,  pour  en  défendre  l'accès.  Ce  blocus  de  pierre 
a  été  pratiqué  par  les  États-Unis,  et,  en  1877,  par  la  Russie, 
pour  le  canal  de  la  Sulina.  Un  tel  acte  ne  peut  être  excusé 
que  par  la  nécessité  absolue. 

d)  Effets,  limites  et  cefisation  du  blocus.  —  L'interdiclioo 
de  communiquer,  par  voie  de  mer,  avec  le  port  bloqué  est  la 
conséquence  naturelle  du  blocus,  et  nous  étudierons  plus  loin 
la  sanction  qui  rend  cette  mesure  efficace.  Le  belligérant  est 
d'ailleurs  libre  de  modifier,  suivant  ses  intérêts,  l'étendue  el 
la  rigueur  du  blocus. 

Dans  tous  les  cas,  on  n'interdit  jamais  l'accès  du  port  bloqué 
à  des  navires  surpris  en  mer  par  une  tempête  ,  ou  qu'un  cas 
de  force  majeure  oblige  à  venir  y  cherclier  un  refuge.  On  au- 
torise habituellement  les  États  neutres  à  envoyer  des  navires 
de  guerre  dans  les  eaux  bloquées  pour  la  protection  de  leurs 
nationaux.  Les  vapeurs  postaux  peuvent  également,  si  les 
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A.  Droit  i>e  visite.  —  Oq  rencontre  déjà  des  règles  relalives 
à  Texercice  de  ce  droit  dans  le  Consulat  de  la  mer,  mais  c'est 
surtout  le  traité  des  Pyrénées ,  conclu  entre  la  Fraqce  et  l'Es- 
pagne, le  7  novembre  1659,  qui  constitue  sur  ce  point  le  do- 
cument le  plus  important. 

Le  droit  de  visite,  inadmissible  en  temps  de  paix,  à  moins 
de  conventions  spéciales,  est  indispensable,  pendant  la  guerre, 
pour  sanctionner  les  droits  des  belligérants.  Il  importe  donc 
d'en  définir  le  but,  les  conditions  d'exercice  et  les  limites. 

a)  But  du  droit  de  visite,  —  La  visite  a  pour  but  de  recon- 
naître, par  Tinspection  des  papiers  de  bord  : 

1*^  La  nationalité  qui  indique  si  le  navire  est  neutre  ou 
ennemi  et  si  le  belligérant  a  le  droit  de  lé  capturer; 

2°  La  direction  du  navire  qu'il  est  utile  de  connaître,  afin 
de  savoir  s'il  est  à  destination  d'un  port  bloqué,  pour  le  sur- 
veiller dans  le  cas  où  il  tenterait  de  forcer  la  ligne  de  blocus; 

3<*  La  nature  des  marchandises  transportées;  car  lorsque 
le  navire  se  dirige  vers  un  port  ennemi,  le  belligérant  peut 
craindre  que  le  bâtiment  ne  contienne  de  la  contrebande  de 
guerre.  Il  peut  vouloir  s'assurer,  en  même  temps,  que  le 
bâtiment  ne  contient  pas  d'autres  secours  illicites  destinés  à 
son  ennemi; 

4**  La  qualité  de  ceux  qui  se  trouvent  à  bord,  aQn  de  s'as- 
surer si  le  navire  ne  transporte  pas  des  personnes  ennemies. 

La  visite  simple  ou  enquête  sur  le  pavillon^  n'a  pas  d'autre 
but,  en  principe,  que  l'examen  des  papiers  de  bord  :  acte  de 
nationalité,  rôle  d'équipage,  passeport,  journal  du  bord,  etc.. 
Si  tous  ces  documents  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté,  le 
navire  doit  continuer  librement  son  voyage. 

La  visite  avec  perquisitions  dans  l'intérieur  du  navire  ne 
peut  être  ordonnée  que  si  des  motifs  sérieux  font  suspecter 
la  véracité  de  ces  documents,  et  elle  doit  se  faire  avec  loyauté 
et  modération.  C'est  la  jurisprudence  française  qui,  sous  l'in- 
spiration de  Portalis,  a  la  première  condamné  l'emploi  de 
toutes  mesures  minutieuses  et  vexatoires.  Le  belligérant  est, 
d'ailleurs,  responsable  envers  l'État  neutre  des  actes  de  vio- 
lence ou  de  rigueur  commis  pendant  la  visite  ou  la  perquisition. 

b)  Conditions  d'exercice  du  droit  de  visite,  —  Ce  droit  ne 
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de  commerce  des  acles  de  piraterie.  Mais  ce  fat  au  xvïi*  siècle 
quMis  devinrent  fréquents,  dans  le  but  d'éviter  les  vexations 
résultant  delà  visite. 

La  première  neutralité  armée,  du  26  février  1780,  ne  par- 
lait pas  de  la  protection  due  aux  navires  convoyés;  mais  la 
seconde  neutralité  armée  dont  la  convention  fut  signée  parles 
Puissances  riveraines  de  la  Baltique,  le  16  décembre  1800, 
en  consacra  les  principes,  et  reproduisit  lesstiputationsadmi- 
ses  déjà  par  le  Danemark  et  la  Suède  dans  leur  traité  de  neu- 
tralité du  27  mars  1794. 

L'Angleterre  a  toujours  protesté  contre  la  faveur  accordée 
aux  convois  maritimes  et,  dans  une  convention,  conclue  avec 
la  Russie,  le  17  juin  1801,  elle  faisait  admettre  une  transac- 
tion, en  vertu  de  laquelle  la  visite  des  navires  convoyés,  inter- 
dite aux  corsaires,  était  permise  aux  bâtiments  de  guerre  des 
belligérants. 

La  Russie  annule  celte  convention,  le  16  octobre  1807,  au 
moment  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  et  revient 
aux  principes  de  la  neutralité  armée.  Toutes  les  conventions, 
depuis  cette  époque,  ont  consacré  l'immunité  des  convois  ma- 
ritimes. 

Il  faut  donc  admettre  que  la  parole  d'honneur  du  comman- 
dant de  l'escorte,  affirmant  la  sincérité  du  pavillon  et  la  légi- 
timité du  trafic,  suffit  pour  éviter  la  visite  aux  navires  de 
commerce  faisant  partie  de  son  convoi. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  faire  profiter  de  cette  exemp- 
tion les  navires  qui  sont  venus  s'ajouter  au  convoi ,  de  leur 
propre  volonté,  et  sans  y  avoir  été  admis  expressément,  ni 
ceux  qui  ont  été  séparés  de  l'escorte  par  un  accident  de  mer, 
pendant  le  cours  du  voyage.  Les  croiseurs  des  belligérants 
ont  toujours  le  droit  de  sauvegarder  leurs  intérêts  contre  la 
fraude,  et  s'ils  jugent  une  visite  absolument  nécessaire,  ils 
peuvent  inviter  le  navire  de  guerre  qui  accompagne  le  convoi 
à  se  faire  représenter  à  la  visite. 

On  ne  soumet  pas  également  à  la  visite  les  navires  de  com- 
merce qui  séjournent  dans  les  mers  lointaines,  et  dont  l'éloi- 
gnement  du  théâtre  de  la  guerre  écarte  tout  soupçon  relatifà 
une  violation  de  la  neutralité. 
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droit  défInUif ,  que  par  le  jugement  des  tribunaux  chargés  de 
prononcer  sur  sa  validité.  Il  y  a,  pour  ainsi  dire,  dans  i'eier- 
cice  de  ce  droit,  deux  phases  distinctes  :  la  saute  du  navire 
après  la  visite,  et  la  confiscalion  prononcée  par  le  tribunal 
compétent  et  qui  donne  au  capteur  la  propriété  du  navire  ou 
des  marchandises.  Noire  étude  se  référera  donc  à  ces  trois 
ordres  d'idées:  saisie,  jugement  de  con^scation ,  iribund 
compétent. 

I.  Saisie  do  navire.  —  La  saisie,  qui  est  la  conséquence 
de  la  visite,  est  un  acte  provisoire  et  purement  conservatoire, 
qui  consiste  dans  ta  prise  de  possession  du  navire  présumé 
coupable.  Elle  n'influe  en  rien  sur  le  jugement  de  prise  qui 
doit  avoir  pour  mission  d'en  apprécier  la  légalité. 

a)  Cas  dans  lesquels  la  saisie  est  légitime.  —  On  peut  pro- 
céder à  la  capture  des  navires  de  commerce  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1°  Lorsque  le  capitaine  nepiut  pas,  à  l'aide  de  ses  papiers 
de  bord,  établir  la  nationalité  de  son  navire.  Le  belligérant 
peut  hésiter  à  lui  reconnaître  la  qualité  de  neutre,  si  ces  pa- 
piers n'eiislent  pas ,  sont  incomplets ,  ou  paraissent  simulés; 

2°  S'il  résulte  des  visites  et  des  perquisitions  que  le  navire 
arrêté  transporte  des  objets  de  contrebande  dans  un  porl  en- 
nemi. Dans  le  cas  où  ces  objets  composent  une  partie  minime 
de  la  cargaison ,  le  capitaine  peut  échapper  à  la  saisie  du  aa- 
vire,  en  les  remettant  au  croiseur  qui  lui  en  donne  un  reçu 
et  lui  permet  de  continuer  librement  son  voyage.  Le  but  du 
belligérant  est  alors  atteint,  puisqu'il  empêche  que  ces  mar- 
chandises ne  profitent  à  l'ennemi.  Les  règlements  de  certains 
pays  et  des  traités  ont  même  parfois  permis  de  laisser  tou- 
jours le  navire  libre,  lorsquele  capitaine  remet  la  contrebande 
de  guerre. 

La  saisie  pour  contrebande  de  guerre  est  permise,  lorsque 
le  navire  est  pris  en  flagrant  délit;  elle  serait  illégale,  après 
qu'il  a  rendu  à  destination  les  marchandises  transportées,  el 
a  commencé  son  voyage  de  retour'.  Le  juge  anglais,  loid 
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■S  de  son  voyage.  Mais  s'il  a  lermiDë  son  voyage  ou  aborde 
I  un  port  neulre,  il  ne  peut  plus  être  légalement  capturé. 
e  simple  fait,  qu'un  navire  de  commerce  se  dirige  vers 
)ort  bloque,  ne  peut  nullement  jusliQcr  la  saisie.  Il  faut 
jul  rejeter  les  doctrines  anglaise  et  américaine,  d'après 
uelles  on  a  le  droit  de  capturer  un  navire  (]ui  entreprend 
oyage  à  destination  d'un  port  neulre,  sous  prétexte  que  la 
ination  réelle  el  déflnitive  est  un  port  bloqué.  La  théorie 
i  continuité  du  voyage  se  comprend  pour  intercepter  la 
rebande  de  guerre ,  à  charge  de  prouver  la  mauvaise  Tui; 
;  non  pour  la  violation  d'un  blocus  qui  eiige  au  moins  un 
nnencement  d'eiéculion,  comme  base  de  la  culpabilité, 
liquer,  dans  ce  cas,  le  principe  de  la  continuité  du  voyage, 

commettre  une  injustice  contre  laquelle  ou  ne  saurait 
protester.  C'est  à  propos  du  Springbock  que  les  AmÉri- 
i  (Cour  suprême  des  Ëtats-Unis)  ont  émis  une  daclrinc 
i  arbitraire,  qui  arriverait,  par  la  vertu  d'une  simple 
amption ,  t  supprimer  le  commerce  des  neutres,  aussitùt 
près  une  déclaration  de  guerre  un  blocus  est  déclaré. 

port  neulre  deviendrait  un  port  bloqué  par  inlerpréta- 
,  sur  le  simple  soupçon  qu'un  chargement,  après  son 
rquement  dans  ce  port,  pourrait  être  transporté  sur  un 
■e  vers  un  autre  port  effectivement  bloqué' . 

La  capture  peut  encore  avoir  lieu,  lorsque  le  navire 
re  prend  part  aux  koslililés,  ou  résiste  de  vive  force  à 
re  qui  lui  est.  donné  de  s'arrêter.  Mais  s'il  ne  fait  que 
dre  la  fuite,  sans  combattre,  le  croiseur,  qui  peut  sans 
9  le  poursuivre,  n'en  opère  pas  nécessairement  la  saisie; 
es  soupçons,  que  sa  fuite  avait  pu  faire  naître,  peuvent 
iraltre  après  l'inspection  des  papiers  de  bord, 
ut  secours  efGcace  prêté  à  l'ennemi,  comme  un  transport 
Dupes,  peut  servir  de  cause  h  la  saisie,  puisque  le  navire 
ice,  dans  ce  cas,  au  bénéfice  de  la  neutralité. 

raters-TwIss,  La  droit  det  gens,  1.  11,  n»  117,  p.  215  et  auiv.  Voir 
:et  auteur,  ta  consaltalioa  rédigée  par  une  commission  de  17ittliliil 
•it  internalional,  sur  l'affaire  Hu  Springbock  [aïril  1882),  p.  219,  éiJil. 
I  t.  l[.  —  Louis  Gessper,  L'affa&e  du  Sprinabock,  Rev.  de  dr.  ial., 
Ues,  1875,  p.  241. 


480  LITIGES  INTERNATIONAUX. 

rapproche  d'une  force  ennemie  supérieure.  Mais  il  ne  faut  pas 
étendre  arbitrairement  les  cas  où  le  capteur  peut  détruire  ie 
navire  saisi. 

Un  règlement,  rédigé  en  forme  de  projet  par  VInsiitutde 
droit  international,  a,  dans  son  article  50,  indiqué  plusieurs 
cas  où  ce  droit  existerait  pour  le  croiseur  et,  dans  son  article 
51,  il  demande  que  Ton  dresse  un  procès-verbal  de  la  des- 
truction indiquant  les  motifs  qui  Tout  amenée. 

Le  croiseur  qui  détruit  le  navire  capturé  fait  passer  sur 
son  vaisseau  l'équipage  étranger  et  les  marchandises  qu'il 
peut  recevoir.  Le  belligérant  peut  faire  prisonniers  de  guerre 
les  soldats  ennemis  qu'il  trouve  sur  le  navire  saisi;  mais  les 
hommes  de  l'équipage  ne  peuvent  pas  être  retenus,  à  moins 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  les  entendre  comme  témoins  dans 
l'instance  relative  à  la  légalité  de  la  prise. 

c)  De  la  reprise.  —  La  saisie,  qui  donne  la  possession  au 
capteur,  est  la  première  condition  requise  pour  que  celui-ci 
puisse  arriver  à  la  propriété  de  la  chose  capturée.  Mais  jus- 
qu'au jour  du  jugement,  cette  possession  ne  repose  que  sur 
la  force,  et  peut  disparaître  par  une  force  contraire. 

Lorsque  la  prise  est  enlevée  au  capteur  après  la  saisie  el 
avant  la  confiscation  prononcée  par  sentence,  il  se  produit  une 
reprise,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de  l'état  antérieur.  Le 
propriétaire,  dont  le  navire  était  capturé,  recouvre  son  bien; 
la  saisie  se  trouve  purement  et  simplement  annulée. 

Le  recapleur  n'a  donc  aucun  droit  sur  la  chose  qu'il  délivre, 
et  ne  peut  exiger  qu'une  récompense,  un  droit  de  recousse 
pour  ses  peines  et  ses  sacriûces.  Le  montant  de  ce  droit  varie 
suivant  les  législations  et  s'élève  parfois  au  tiers  de  la  valeur 
qu'avait  la  chose  reprise. 

Je  viens  d'indiquer  la  solution  qui  me  paraît  le  plus  con- 
forme aux  principes  rationnels,  et  que  la  plupart  des  États 
sanctionnent,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  appartenant  à  leurs 
nationaux.  Toutefois,  certains  jurisconsultes  et  certaines 
législations  n'admettent  plus  le  droit  de  reprise,  s'il  s'est 
écoulé  24  heures  depuis  que  la  capture  a  été  faite,  ou  si  le 
navire  a  été  conduit  en  lieu  de  sûreté  (intraprœsidia,  ch.  245, 
Consulat  de  la  mer).  Cette  règle  est  même  généralement 
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3°  En  cas  de  violation  d'un  blocus,  le  navire  et  les  mar- 
chandises doivent  ôlre  également  adjugés  au  capteur.  Celte 
règle  ne  souiïre  aucune  difûculté,  lorsque  le  navire  et  le  char- 
gement appartiennent  aux  mêmes  personnes.  Mais  que  doit-on 
décider  dans  le  cas  où  le  bâtiment  et  sa  cargaison  appartien- 
nent à  deux  personnes  différentes?  On  présume,  en  général, 
que  le  propriétaire  des  marchandises  connaissait  la  destina- 
tion du  navire,  car  le  capitaine  ne  compromet  son  vaisseau 
qu'en  vue  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  Il  faudrait 
donc  que  le  propriétaire,  pour  sauver  le  chargement  de  la 
confiscation,  put  prouver  qu'il  ignorait  la  destination  du  na- 
vire. Aucune  peine  ne  peut  être,  d'ailleurs,  infligée  à  l'équipage. 
^  Confiscation  du  navire  seul.  —  Le  navire  seul  est  déclaré 

de  bonne  prise,  sans  la  cargaison  qu'il  transporte,  dans  le 
^  cas  où  le  navire,  étant  la  propriété  de  l'ennemi,  est  chargé 

de  marchandises  appartenant  à  des  sujets  d'un  Etat  neutre. 
Ce  principe  a  été  consacré  par  la  déclaration  de  Paris  qui  ré- 
pudiait définitivement  la  règle:  navire  ennemi,  marchandise 
ennemie. 

Confiscation  de  la  cargaison.  —  Les  marchandises  sont 
seules  confisquées,  en  principe,  lorsqu'elles  constituent  des 
objets  de  contrebande  de  guerre  destinés  à  l'ennemi.  Le  navire 
Il  neutre  et  les  autres  marchandises  licites  échappent  à  la  con- 

fiscation; et  celte  règle  ne  fléchit  pas  même  dans  le  cas  où  le 
navire  neutre  transporte  des  marchandises  ennerpies,  d'après 
ce  principe  qu'il  ne  faut  pas  oublier:  le  pavillon  couvre  la 
marchandise  (V.  pages  459,  460). 

Toutefois  la  doctrine,  qui  restreint  la  confîscation  aux 
objets  de  contrebande  de  guerre,  en  épargnant  le  navire,  n'est 
admise  par  le  droit  positif  de  quelques  États  qu'avec  certaines 
modifications. 

En  France,  d'après  les  instructions  communiquées  à  la  ma- 
rine, en  1854  et  en  1870,  «  le  bâtiment  et  toutes  les  mar- 
chandises peuvent  être  conûsqués,  quand  la  contrebande  de 
guerre  forme  les  trois  quarts  de  la  cargaison.  » 

Suivant  une  autre  doctrine,  le  navire  est  déclaré  de  bonne 
prise,  lorsque  les  arraaleurs  connaissent  le  caractère  illicite  de 
la  cargaison. 
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reviser  Tarrôlé  consulaire  du  9  ventôse  an  XI,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bases  d'appréciation,  servant  au  calcul  des  parts 
revenant  aux  officiers  et  aux  équipages  des  bâtiments  capteurs. 

Cette  revision  était  rendue  nécessaire  par  la  transformation 
survenue  dans  la  construction  des  navires  de  guerre,  dont  la 
puissance  otTensive  ne  réside  plus  dans  4e  nombre,  mais  daos 
le  calibre  et  la  portée  de  leurs  bouches  à  feu.  Elle  consiste  à 
substituer  comme  élément  de  calcul,  le  tonneau  de  déplace- 
ment à  la  pièce  de  canon ,  en  majorant  cet  élément  d'après 
une  progression  qui  varie  suivant  la  nature  des  vaisseaux. 

Le  règlement  fond  en  une  masse  unique  le  produit  net  des 
prises,  et  modifie,  dans  un  sens  démocratique,  les  propor- 
tions affectées  aux  divers  combattants ,  en  abaissant  surtout, 
d'une  manière  sensible,  le  nombre  de  parts  revenant  aui 
étals-majors  généraux. 

En  prévision  du  cas  où  les  troupes  de  terre  auraient  coopéré 
aux  opérations  et  aux  captures  maritimes,  les  parts  de  prises 
sont  réparties  entre  les  deux  armes  suivant  les  parités  de  gra- 
des et  des  assimilations  de  fonctions  réglées  dans  un  tableau 
annexe.  Le  principe  de  cette  disposition  se  trouvait  déjà  dans 
Tarlicle  14  de  l'arrêté  de  l'an  XL 

Quant  aux  employés  des  arsenaux  maritimes  se  trouvant 
sur  les  navires  capteurs,  leur  quote-part  est  réglée  d'après 
leur  assimilation  avec  les  marins  au  point  de  vue  de  la  retraite; 
si  leur  pension  est  inférieuriî  à  celle  du  matelot,  ils  n'ont 
droit  qu'à  une  demi-part. 

Le  jugement  qui  prononce  la  confiscation  crée  des  droits 
nouveaux  au  profit  du  capteur.  Si  le  navire  qui  lui  a  été 
attribué  est  plus  tard  capturé  par  l'ennemi,  il  n'y  a  pas  une 
reprise  proprement  dite,  faisant  revivre  les  droits  du  proprié- 
taire antérieur,  mais  il  y  a  une  prise  nouvelle  dont  profite  le 
nouveau  capteur,  si  le  jugement  vient  la  confirmer. 

Mainlevée  de  la  saisie.  —  La  prise  peut  être  déclarée  irré- 
gulière. Le  navire  saisi  est  alors  mis  en  liberté,  et  les  mar- 
chandises capturées  sont  restituées  à  leur  propriétaire.  Le 
capteur,  convaincu  d'avoir  arrêté  un  bâtiment  sans  motifs, 
doit  payer  les  frais  du  procès ,  et  indemniser  le  propriétaire 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Mais  les  tribunaux  de  prises  qui> 
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devant  une  commission  judiciaire  composée  des  jurisconsul- 
tes les  plus  éminents  de  la  Grande-Bretagne. 

La  Hollande  et  la  Suède  ont  également  des  tribunaux  de 
prises;  le  Danemark  possède  un  tribunal  spécial,  siégeant  à 
Copenhague,  et  dont  les  jugements  sont  déférés  en  appel  à  la 
cour  suprême  d'amirauté. 

En  Allemagne,  une  juridiction  temporaire  est  de  même  or- 
ganisée au  début  de  chaque  guerre.  Le  tribunal  des  prises 
se  compose  d'un  président,  de  six  conseillers  et  d'un  procu- 
reur général;  ses  appels  sont  portés  devant  un  conseil  supé- 
rieur. 

Les  États-Unis  défèrent  les  questions  maritimes  à  leurs 
tribunaux  ordinaires;  les  cours  de  district  sont  donc  compé- 
tentes pour  juger  les  prises  maritimes,  et  les  appels  sont  por- 
tés devant  la  cour  suprême  de  TUnion  américaine. 

*En  Espagne,  le  ministre  de  la  marine  eierce  en  première 
instance  une  juridiction  qui  appartient,  en  appel,  au  conseil 
luprème  de  guerre  et  de  marine. 

Force  due  aua?  jugements  des  tribunaux  de  prises,  — 
L'organisation  des  conseils  des  prises  peut  varier  suivant 
les  pays  et  les  législations;  mais  leur  caractère  principal  est 
partout  identique,  et  les  effets  de  leurs  sentences  s'imposent 
avec  la  même  autorité.  Le  capteur  doit  le  premier  reconnaître 
les  décisions  de  ce  tribunal,  puisque  c'est  celui  de  son  pays, 
et  les  neutres  s'y  soumettent  en  vertu  des  nécessités  de  la 
guerre.  Cependant  l'État  qui  institue  le  conseil  des  prises  est 
responsable  envers  les  Puissances  neutres  des  violations  du 
droit  international  commises  par  ce  conseil.  Celui-ci  est  sans 
doute  forcé  d'appliquer  la  loi  de  son  pays  ;  mais  si  cette  loi 
violait  les  droits  des  neutres,  tels  que  le  droitpositifouVusage 
international  les  consacrent,  c'est  l'Etat  duquel  relève  ce  cod- 
seil  qui  encourrait  une  responsabilité  dont  lès  neutres  pour- 
raient  lui  demander  compte.  Malgré  le  jugement  rendu,  la 
Puissance  belligérante  pourrait  se  voir  contrainte  de  restituer 
la  prise  ou  de  payer  des  indemnités.  Le  conflit  peut  se  régler 
par  voie  d'arbitrage,  à  l'aide  de  commissions  internationales 
de  revision,  afia  d'éviter  le  recours  aux  solutions  violentes. 

b)  Motifs  et  appréciation  de  la  pratique  actu,elle.  —  On 
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n'a  pas,  en  général,  contesté  à  un  belligérant  le  droit  déjuger 
la  capture  faite  sur  Tennemi;  mais  tous  les  auteurs  sont  una- 
nimes pour  admettre  que  ces  tribunaiLX  de  prises  sont,  au 
point  de  vue  de  leurs  relations  avec  les  neutres ,  une  anomalie 
dans  la  jurisprudence  moderne. 

Cet  usage  est  cependant  adopté  par  toutes  les  Puissances 
et  justifié,  malgré  son  caractère  anormal,  par  beaucoup  de 
publicistes.  Le  droit  de  faire  des  prises  découle  des  nécessités 
de  la  guerre;  le  belligérant  doit  seul,  sous  peine  d'abdiquer 
sa  souveraineté,  se  prononcer  sur  la  manière  dont  il  exerce  le 
droit  de  guerre.  Il  donne  des  instructions  à  la  marine  natio- 
nale et  c'est  à  lui  d'apprécier  la  validité  des  actes  accomplis 
dans  son  intérêt.  Il  y  a  plus  encore  :  l'armateur  ou  le  capi- 
taine d'un  Etat  neutre ,  en  violant  les  droits  du  belligérant, 
se  sépare  de  son  gouvernement  qui,  pour  être  fidèle  à  ses 
devoirs  de  neutralité,  ne  peut  plus  le  couvrir  de  sa  protection. 
Il  fait  un  acte  bostile  et  se  place,  en  vertu  même  des  lois  de  la 
guerre,  ôous  la  juridiction  des  belligérants. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  que  l'on  peut  donner  pour 
défendre  la  pratique  actuelle.  Mais  les  abus  inévitables,  inhé- 
rents à  une  juridiction  chargée  de  décider,  d'après  sa  propre 
loi,  une  question  de  droit  international,  ont  soulevé  d'éner- 
giques protestations  et  donné  lieu  à  des  projets  de  réforme. 

Déjà  Frédéric  le  Grand  voulait  refuser  à  l'Angleterre  le 
droit  de  juridiction  sur  les  navires  neutres,  et  le  réserver  aux 
tribunaux  du  pays  auquel  appartenait  le  navire  capturé.  Cette 
solution  n'offre  pas  plus  de  garanties  d'impartialité  que  la 
première.  Les  tribunaux  des  neutres  seraient  trop  disposés  à 
ne  considérer  que  leur  seul  intérêt  en  jugeant  sur  les  devoirs 
de  la  neutralité. 

La  pratique  actuellement  en  vigueur  nous  met  donc  en/ 
présence  d'un  tribunal  des  prises  dont  l'autorité  relève  d'un 
belligérant,  et  qui  prononce  un  jugement  sur  des  étrangers 
dans  une  cause  où  il  est  à  la  fois  juge  et  partie.  Et  dans  la 
plupart  des  pays,  ces  conseils  n'offrent  même  pas  la  garantie 
des  formes  judiciaires  et  les  questions  de  prises  se  traitent 
comme  des  affaires  d'administration. 

Pour  écarter  tout  soupçon  de  partialité,  il  faut,  dit-on,  une 
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juridiction  internationale  qui,  placée  aa-dessas  des  intéd 
d'uo  seul  belligérant,  aurait  mission  d'appliquer  les  priocipJ 
communs  du  droit  international.  Un  tribunal  de  cette  nain 
offrirait  certainement  une  garantie  d'impartialité  plus  coi 
plèle  que  les  conseils  actuels. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  progrès  dont  la  réalisation  s'impoi 
avant  toute  autre  innovation?  Il  faut,  par  une  conveDiin 
internationale,  Gxer  les  principes  généraux  du  droit  de  pris 
résoudre  les  questions  douteuses,  poser  des  règles  ceriaioi 
au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus,  de  la  visiK 
de  la  saisie  et  des  formalités  de  la  procédure.  Il  faut  séi 
tuer,  en  un  mot,  aux  lois  variées  et  arbitraires  de  chaque  Éia; 
un  droit  uniforme  et  commun  à  toutes  les  nations. 

La  lâche  du  conseil  des  prises  serait  alors  bien  simplidé:, 
la  loi  de  chaque  pays  ne  pourrait  plus  être  en  lutte  avec  le 
lois  internationales  dont  les  neutres  auraient  le  droit  de  r^ 
clamer  partout  la  juste  application.  Les  belligérants  pourraiei 
alors  conserver,  sauf  à  leur  donner  la  garantie  des  forcis 
judiciaires,  leurs  tribunaux  actuels,  au  moins  en  premièit 
instance,  aûn  d'éviter  les  lenteurs  et  les  difGcuItés  qu'appor- 
terait un  seul  tribunal  international,  appelé  à  juger  des  prises 
qui  peuvent  se  multiplier  dans  des  guerres  de  longue  dur^ 
et  que  Ton  pe^t  conduire  dans  des  ports  lointains  situés^ 
toutes  les  extrémités  du  monde. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  neutre  intéressé  n'accepleral 
pas  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  du  belligéraot,  qu 
pourrait  en  appeler  à  une  commission  arbitrale,  dont  les  '^ 
ges  appartiendraient  aux  nations  ennemies  et  aux  Étals  oeii- 
très,  dans  une  proportion  fixée  par  un  traité. 

U Institut  de  droit  international  s'est  occupé  de  cette  graniê 
question  et  a  formulé,  dans  sa  session  de  1882,  un  projet ^^ 
règlement  des  prises  maritimes.  On  peut  lire  avec  proûl,  daes 
la  Revue  de  droit  international,  une  étude  intéressante  d^ 
M.  Bulmerincq  sur  les  innovations  que  cette  théorie  comporte' 


1  Bulmerincq,  Le  droit  des  prises  mariiimes,  le  droit  existant;  danst 

Rev.  dedr,  int.,  Bruxelles,  l.  X,  p.  185,  384,  585;  Théorie  desprises^^- 

^*mes ,  dans  la  Rev.  de  dr.  int ,  t.  XI,  p.  152,  321  ;  Les  droits  naliowi^ 
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œuvres  littéraires  et  artistiques.  3 
338;  la  publication  des  tarifs  doi 
niers,  318. 

Bt^in  de  guerre,  409,  413,  414,  43 


< 


Cabarets  flottants,  189. 

Câbles  sous-marins.  Protection 

câbles ,  190,  438. 
Cabotage.  Cabotage  fluvial,  158;  fl 

botage  maritime,  212,  458. 
Cambodge,  49. 
Canattx,  148;  canal  de  Suez,  san* 

tralisation,  149,  150,  445,  470. 
Candie,  124, 359. 
Capitulation  des  places  fortes,  caj 

tulation  en  rase  campagne ,  403-40 
Capitulations  ou  traités  avec  les  pa; 

d'Orient,  121,  267,  281,  287,  317. 
Capitulations  m,ilitaires  de  la  Suiss 

448. 
Capture  sur  mer.  Pratique  actuelli 

432;  exceptions  au  droit  de  captun 

436;  motifs  de  cette  pratique  et  an 
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commerçants,  269  ;  personnel  consu- 
laire,  ^0;  attributions  :  intérêt  du 
commerce,  matière  administra  tire , 
civile,  274-279;  matière  judiciaire 
dans  les  pays  de  chrétienté,  hors 
chrétienté,  279-2fô  ;  prérogatives  des 
consuls  en  pays  de  chrétienté ,  hors 
chrétienté,  285-288;  conventions  con- 
sulaires, 317. 

Continuité  du  voyage  [  théorie  de 
U),  477,  478. 

Contrebande.  Tolérance  de  la  contre- 
bande à  Télranger,  100. 

Contrebande  de  guerre,  462;  contre- 
bande par  analogie ,  464  ;  saisie  du 
navire  en  cas  de  contrebande,  476; 
confiscation  prononcée,  484. 

Contributions  de  guerre,  421. 

Conventions  (effet  desî,  178;  conven- 
tions ou  traités  (V.  Traites). 

Convention  de  Genève,  394,  437. 

Convention  nationale,  16,  115. 

Convois  maritimes,  473. 

Coolies  chinois,  87. 

Copropriété  des  navires,  434,  483. 

Coreligionnaires,  118. 

Corinthe  (canal  de),  150. 

Corps  diplomatiques,  228,  229. 

Corsaires,  194,  428. 

Courriers  de  cabinet,  240,  241,  248. 

Courriers  en  temps  de  guerre,  389. 

Course  (V.  Corsaires). 

Courtoisie  internationale,  97,  187, 
207. 

Cracovie,  131. 

Créances.  Créances  de  TËtat  en  cas 
d'annexion,  73;  en  cas  de  guerre, 
409,  414. 

Créole  (affaire  de  la),  322. 
Croix-rouge  (sociétés  de  la),  398. 
Culte»  Droit  de  culte  privé  des  agents 
diplomatiques,  258. 


D 


Danemark,  106,  148,  188,  204,  47i 

Danube.  Actes  de  navigation  du  il 
nube ,  18,  160,  470. 

Dardanelles,  145,  470.  1 

Déclaration  (V.  Traités). 

Délits.  Délits  politiques,  militai 
(V.  Extradition)  ;  délits  en  temps 
guerre  (V.  Cruerre ,  Neutralité . 

Déserteurs,  Militaires,    marins,  3 

Détroits.  Convention  des  détroits,  f 
liberté  des  détroits ,  147  ;  blocus  I 
détroits ,  470. 

Dettes.  Dettes  publiques,  69-74  ;  dH 
hypothécaires,  hypothéquées,  ' 
dettes  à  Tégard  des  fonctionna^ 
et  des  particuliers  en  cas  d'anneii 
72  ;  dettes  en  temps  de  guerre ,  ^ 
414. 

Devoirs  des  États,  81,  289,  341. 

Dillon  (affaire  du  consul  frança 
285. 

Diplomatie,  9,  227. 

Domaine.   Domaine  public,    67; 
maino  de  la  couronne,  68  ;  domi 
éminent,   137;    domaine   maritii 
141  ;  domaine  fluvial ,  154. 

Domicile.  En  cas  d'annexion  ,  79; 
cas  de  guerre  maritime,  434. 

pomm,ageS'intérêts.  Pour  faits 
guerre  au  profit  des  compagnies 
vées  de  chemins  de  fer ,  411  ;  au  | 
fit  des  particuliers  à  titre  de 
cours,  314,  414,  417;  en  cas 
violation  de  la  neutralité ,  453  ;  d 
le  cas  de  l'exercice  du  droit  d'ac 
rie ,  214,  370,  456  ;  en  cas  de  resp 
sabilité  des  Etats,  342. 

Doitanes.  Union   douanière,  43, 
66,    316;   visite  des  douanes,  2 
politique    douanière,   tarifs    do 
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ttité  (plaquas  d'),  X 
dances  du 
a  État,  Ul. 

;  dans  le  territoire  occupé 
[li,  «2,413. 
nigration,  86. 
munités.  Principe  géoéral 
nmunité  de  juridiction  des  Élals, 
i,  des  navires  de  guerre,  206,  des 
^uveraiDS,  225,  des  ageuts  diplo- 
latiques,  246-260,  des  consuls,  2t&- 
88;  immunités  du  Souverain- Pon- 
ife ,  348. 

pots.    Exemption   des    impûts 
iroQt  des  ministres  publics,  259 
lois  perças  par  l'occupant  en  temps 
le  guerre,  410. 
demnités  de  guerre,  421. 
dépendance.  Droit  d'indépendance 
les  États, 88-96;indépendance  des 
igeats  diplomatiques,  250. 
■dissolubilUé  du  territoire,  179, 314, 
421. 

\division  ("V.  Souveraineté  indivise). 
igérenoe  (V.  Intervention). 
alruDtions  données  aui  agents  di- 
plomatiques, 238,  242,  244. 
utrv-ctions  données,   en  1863,  aui 
armées  des  États-Unis,  384;  par  le 

«  français  en  1870,  381,464, 


il  n'y  a  pas  véritable  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  d'un 
État,  122-127. 

/nuioiaèiiit^ des  souverains  étrangers, 
223;  des  agents  diplomatiques,  247; 
des  consuls  I  285-287;  des  archives 
consulaires,  279,287;  du  Souverain- 
Pontife,  348. 
miennes  (îles),  47,  131,  447. 

Isthmes,  148. 

J 


484;  e 


;  463. 


ntelligencea  doubles  dans  le  but  d< 

nleroourse,  212,  459. 

Mernonoe,  251.  , 

nterrégne,  423. 

ntervention,  110;  définition,  111-115; 
intervention  diplomatique,  armée, 
114;  cas  où  elle  est,  en  principe, 
prohibée,  115-122;  cas  dans  lesquels 


lec,  pour  délit 
d  des  pirates, 
de  traite  des 
eaui  tcrrito- 


Jugements,  Effets  di 
tifs  aux  jugements,  74-79;  effets 
des  jugements  rendus  a  l'étranger, 
90;  conventions  relatives  à  l'eiécu- 
tion  des  jugements  rendus  à  l'étran- 
ger, 332;  formule 
d'occupation  milil» 

Juridiction,  en  plei 
de  pèche,  189;  à  1' 
192,  193;  dans  le 
nègres,  195;  dans 
riales,  à  bord  des  navires,  206,  209; 
&  teri^  pour  délits  commis  par  des 
gens  de  l'équipage,  206,  209;  sur  les 
souverains,  223;  les  agents  diplo- 
matiques, 251,  les  consuls,  285;  ju- 
ridiction d'un  souverain  à  1'  , 
225;  juridiction  d'un  minist  : 
sur  les  personnes  de  sa  su  ; 
juridiction  consulaire,  279-1 
tés  de  juridiction,  317;  ji  i 
en  cas  d'occupation  militaire,  405. 

Jurisprudence  des  États.  Son  influence 
sur  la  formation  du  droit  interna- 
tional, 6. 


K 

Kameroun,  169. 

Kiel  [canal  de),  150. 

King's  ou  Queen's  Chambera,  151. 


TABLB    ALPHABETIQUE. 


iœcî,147,  165. 

Légation  (droit  de),  Îi9;  droit  acUf  et 
passif  de  légation,  2S9-232;  person- 
nel de  légation  ,  2V>]  droit  de  léga- 
tion des  SouieraiDs-PoatiTes,   ^1. 

Légats,  351  ;  ablégals,  Kl. 

LégUialion.  lafluence  de  la  lAgislation 
des  Etats  sur  la  formatioD  du  droit 
inlematioDal ,  6;  influence  de  l'an- 
nexion sur  la  législation  du  pajs 
anneié,  67;  influence  de  l'occupa- 
tion ,  en  cas  de  guerre ,  sur  la  lé- 
gislation du  territoire  occupé,  40&; 
insuffisance  de  la  légisUtion  inté- 
rieure d'un  Eut,  106. 

Lettre)  de  créance,  238;  letties  d^ 
l'appel,  262,  lettres  de  recréauce,  263 

Lettrei  de  marque.  194,  ii9. 

Lettres  ou  noies  échangées,  242-2«, 
292. 

Lecée  en  masse ,  3S&. 

Libéria  (république  de),  55. 

Liberté  du  commerce,  104;  liberté 
des  mers,  de  navigation  maritime, 
144-151,  182-191;  fluviale,  156;  li- 
boi'tq  du  commerce  des  neutres,  467. 

Lioenoes  de  commerce,  400,425. 

Ligue.  Amphictyonique ,  acbéenne  , 
53;  Hanséatique,  32,  192,  460;  ligue 
de  la  neutralité  armée,  446, 458, 460. 

Limites  (traités  de),  167,  317, 

Litiges  internationaux,  355-493. 

Lippstadt  (ville  de),  138. 

Lois  de  la  guerre  (V.  Guerre). 

Liquidation  des  prises,  489. 

Loi  martiale ,  387,  389, 

Loi  territoriale,  89,  91,  209,  342. 

Lombardie,  126. 

Luxembourg  (grand  duché  de),  98, 
131,  358. 


Mac-Kinte 
Madagaaei 
Manifeste  i 
Marchandi 


tin,„). 

Marine  vo 

Maritime.  Puissances  maritimes,  ^ 
territoire  maritime,  141;  narigaL 
maritime,  143,  147,  184;  traites 
navigation  maritime,  333;  gra 
maritime,  424-443. 

Maroc,  288.  et  noie  2. 

Marques  de  fabrique.  Protection 
ternationale ,  338. 

Mari/land ,  175. 

Massue  (Affaire  de  la 


Matelots  déserteurs,  330, 
Matériel  de  guerre  [V.  Armes). 
Médiation.  Ses  caractères,  ffi7; 

diftlion  armée,  ^9,  419. 
Mémoire  ou  mémorandum,  243, 
Mémorial  de  Sainte-Hélène,  404. 
Menton  cédé  Â  la  France  en  1S60.9 
Mer.  Mer  territoriale,  son   ctendo? 
141, 142;  droit  qu'elle  comporte, lU 
mers  intérieures  ou  fermées.  11' 
mer  Noire,   144;  mer  de  Beh 
145;  haute  mer  ou  pleine   m< 
bertc  des   mera,   182     captur 
mer  (V.  Capture,  Prises  mant 
Mexique,  119. 
MigueHàam),m,  95   369 
Ministre!  publies  (V    Agents  : 
matiques). 


.ire,  ûa  des  missions  consulaires, 
Î5,  S88. 

îsicw»  scientifique.  Protection  des 
a-ïires  destinésà  ces  missions,  437. 


s  fluviales ,  158  ; 


,  163. 
,  50. 


■e  (convention),  335. 
ntéiiégro,  19,  «,125,372. 
i-ts  sur  le  champ  de  bataille,  398. 


N 

ncy  (décisions  de  1»  cour  de).  Dé- 
ision  relative  à.l'en-léle  des  juge- 
nents  rendus  sur  un  territoire 
■■upé  par  l'ennemi,  406;  arrêt  relatif 
i  des  coupes  do  bois  faites  dans 
oréts    domaniales   de    la  Lorrai 
tendant  la  guerre,  413. 
ittissement ,    comme   garantie   des 
raites,  309. 

■pies  frojaume  de),  117. 
.tioncditè.  Principe  des  nationalités, 
.7,  56'Sl;  changement  de  nationa- 
itft  en  casd'anneiion,  79. 
itionalité  des-  navires.  Preures , 
!01;  importance  en  temps  de  paix  , 
204,  S05-2i5-,  en  temps  de  guerre 
133. 

itionattco.   Intervention    en    faveur 
des  nationaux,  IIS;   protection 
nationaux  par  les  agents  diploni 
qnes,  245;  par  les  consuls,  287,  276, 
280;  par  les  États,  H8-122;  eïtra, 
dition  des  nationaux,  323. 
itions.  Différence  avec  l'État,  56. 
Muraliaation.  Droit  de   l'individu 
8S;  naturalisation  intempestive  aprè: 
un  délit  commis,  324. 


nage,  212,  note  1  ;  trailés  de 
Uon,  333;  actes  de  navigatii 
212,  458. 

Navires,  Leur  nationalité,  2< 
condition  juridique  en  plei; 
205;  dans  les  eaux  lerritorii 
vices  de  guerre,  navires 
merce,  206-215;  navires  i 
208;  navires  naufragés,  21 
res  convoyés ,  473  ;'  saisie  e 
cation  des  navires ,  476,  481 

Négociation,  des  traités,  29^ 
dations  directes  des  États  ei 
356. 

Nègres  (traite  des),  V.  Traite 

Neutralité.  Définition  et  car 
443,444;  neutralité  perpéli 
Lu\embourg,38,  J3i;  del) 
de  la  Belgique,  130;  du  Coi 
des  îles  Ioniennes ,  131  ;  te 
neutralité,  313;  ligue  de  n. 
armée,  446,  458,  460. 

Neutres.  Devoifs  des  neutre 
sanction  de  ces  devoirs,  4& 
des  neutres,  454;  liberté  d 
merce  des  neutres,  iol;  resi 
à  cette  Uberlé ,  461  ;  aanclioi 
restrictions,  471. 

Niger  (régime  de  navigation  c 

Nomades.  Ils  ne  peuvent  foi 
Étal,  32. 

Nom  commeroial.  Protection 
tionale,  338. 

Nonce,  251. 

vention  (principe  d 

Norvège.  Son  union  avec  la 
40. 
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"Notification.  Notifications  faites  par 
les  souverains,  222;  notification  faite 
par  Tagent  diplomatique  à  son  ar- 
rivée dans  le  lieu  de  sa  résidence , 
234, 239;  notification  de  l'occupation 
ou  "de  rétablissement  d'un  protecto- 
rat en  Afrique,  174  ;  notifications  d'un 
blocus,  468. 

yoûvelle-Orléans  (affaire  des  Italiens 
de  la).  342. 


0 


Obligations  internationales.  Obliga- 
tions résultant  des  traités ,  289;  for- 
mées sans  convention,  341. 

Occupation.  Mode  d'acquisition  de  la 
souveraineté  territoriale,  170;  con- 
ditions requises ,  171-177. 

Occupation  militaire.  Comme  garan- 
tie  des  traités,  309;  en  temps  de 
guerre,  ses  effets,  405-417. 

Offices  d'humanité,  102,  346. 

Opinion  publique,  son  influence  en 
cas  de  violation  du  droit  interna- 
tional, 3. 

Opium  (guerre  dite  de  1'),  105. 

Option.  Droit  d'option  en  cas  d'an- 
nexion, 81. 

Otages.  Comme  garantie  d'un  traité, 
309;  pendant  la  guerre,  391,  408. 

Oxford  (Manuel  des  lois  de  la  guerre 
d'),  385,  388,  398. 


Pacifico  (affaire  de  don),343,371,  note  1. 
Paix  (traité  de),  312,n419. 
Palme  (affaire  du  navire  la),  482. 
Papauté.    Condition    internationale , 
346. 


Pape  (V.  Souverain-Pontife). 
Parana.  Régime  de  navigation,! 
Parlem.entaires ,  400. 
Passeports,    83;    régime    des   pai 

ports  en  Alsace-Lorraine,  83^1 
Patrimoine  de  l'État  (V.  Choses . 
Pavillon.  Enquête  sur  le  paTUlon.l 

200,  272;  tiers  pavillon,  surtaxe 

pavillon,  212;  propriété  sous  i>ai 

Ion  ennemi,  433-443. 
Péage  (droit  de),  144,  148,  157,  ï 

161,  162. 
Pèche.    Dans  les  eaux   territoriali 

143;  pêche  maritime,  188;  police 

la  pêche,  189. 
Pêcheries  de  Terre-Neuve,  152. 
Pentarchie.  Aréopage  politique  i 

grandes  Puissances  ,17,  51  ;  116. 
Personnalité  de  VÉtaX,  34. 
Personnel  de  légation,  240;  coas 

laire,270. 
Personnes  internationales,  3i-13S 
Personnes.  Distinction  en   temps 

guerre,  385;  respect  de  leurs  dro 

379,  405-418,  440. 
Peterhoff  (affaire  du),  469. 
Phalsbourg  (reddition  de),  404. 
Pharmxtcies.  Incident  des  pharma^ 

en  Egypte,  282. 
Pièces  diplomatiques,  242. 
Pillage.  Interdit  par  les  lois  de 

guerre,  391,  409-415. 
Piraterie.  Faits  constitutifs  d'aprè 

droit   commun  international,  i 

faits  assimilés  par  les  lois  ouie 

conventionnel ,  193. 
Pirates.  Différence  avec  corsaires,!! 

428. 
Placet  (V.  Exequatur). 
Plébiscite,  appliqué  aux  cessions 

territoire  (V.  Cession). 
Pleins  pouvoirs  donnés  aux  miaisb 

publics.  238. 


règlements   gAD^nui,    sourci 
^gement  entre  Ëlata ,  292. 
it  forcée.  DroiU  et  devoirs  di 
soDverainelA   territoriale,   154 

am  juridiques  des  États ,  289- 

•ailtet.  388,391;  lettres  de  re- 

OUes ,  369. 

nmtants  des  États,  219-S89. 

tentation  (Droit  de). 

«.  Droit  de  l'ancien  propriétaire 

irecapleur,480. 

tique  Argentine,  W,  119, 

litions  en  tempi  deguerre,  415. 

nls  (ministres),  233. 

tt  mutuel  (droit  des  Etals  au), 

xiabilité  des  États,  341-346. 

ton.  368. 

((ion.  Conséquences  sur  la  pep- 

alitidel'ÉUt,34. 

ition  française,  16. 

Régime  de  navigation,  159. 

ronde,  469. 

:  la  Plata,  119. 

brune   cédée  i  la   France    en 

,  50. 

tnie,  19,  44,  125. 

'Aie  orientait,  19,  44,  125. 

ie  guerre ,  388,  427. 


-Altianœ,?.  111. 
Laurent  (le  fletiie),  164. 
Marin  (répablique  de),  50. 
"SUge  (V,  Papauté). 
des  navires,  476;  dans  quel  ca< 
Je  légitime,  476;  formalités  dt 
isie,  479;   mainlevée  de  la  sai- 
186.;  conséquences  de  la  saisie 


9ABÉTIQUE. 

Salut  des  tvtvîres .  97,  1S7.  207. 

Sanction  du  droit  intemalionat.  i 
355  ;  du  droit  au  respect  muii 
102;  des  devoirs  des  neutres,  i 
des   restrictions  apportées  au  a 


Sanita: 


,  471. 


Sauf-conduit,  400. 

Sauvegarde  (lettres  de],  en  temps  i 
guerre,  400. 

Sauvetage  (droit  de),  816. 

SehnœbeU  (affaire),  249. 

Serbie,  19,  44,  125. 
erment.  Comme  garantie  des  triili 
309;  l'ennemi  occupant  un  teiTitœ 
ne  peut  l'eiiger  ni  des  autorités  1< 
ritoiiales,  ni  des  particuliers,  *' 
40S. 

Servitudes  internationales,  133-lS 
traités  qui  les  établissent,  317. 

Sièges,  389. 

Signaux.  Code  international  ies  ^ 
gnaui,  188. 

Silésie.  Dette  dé  Silésie  mise  so 
questre  par  Frédéric  II,  414. 

Solunto  (le  navire),  208. 

Souverain.  Caraclérc  et  titres,  '& 
immunités  du  souverain  étrsngQ 
223;  souverain  détrôné,  225,  231.  ' 

Souverain-Pontife,  34,  126,  236,  M 
354. 

SouBerain€té.  Droit  de  souïeraijul 
ou  d 'in dépendance  des  États,  ^ 
sonverainoté  territoriale  ,  88.  13* 
indivise ,  138. 
pansions.  Engagements  sans  mandai 


297. 


(affaii 


Stanley,  172. 
Stroiagènv 


^r  " 
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Unité  de  la  natare  hamaine,  11,  13, 

23. 
Urufftsay,  Régime  de  narigation,  164. 

vwz 

Vaisseau  (V.  Navires). 

Validité  des  prises,  489. 

Validité  des  traités,  293. 

Vatican,  348. 

Vaux  (affaire  de  la  commune  de),  409. 

Villes  out^ertes,  389,  427. 

Violation  du  droit  international,  3; 
moyens  de  la  réprimer,  341,  355; 
moyens  pacifiques ,  356-367  ;  moyens 
violents,  367;  violation  des  secrets 
d'Etat  par  les  agents  diplomatiques, 
245;  violation  delà  neutralité,  453. 


Visite  (droit  de).  En  temps  de  pi 
188, 189,  192,  194-20t  ;  en  temps 
guerre,  471;  but  de  la  visite,  41 
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